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PRÉFACE. 



Les dépAte publics renferment iHven documents qui peu- 
vent répandre quelque lumière sur les principaux é^ne- 
ments de la régence et sur le système de Lav. Plusieurs sont 
encore inédits et méritent cependant de fixer l'attention de 
l'histoire. 

L'abbé Millot publia, en 1 777, six volumes de Ménoires po- 
litiques et militairespow «erwV d thistoire de touis XIV et 
de Louis XV, rédigés sur les manuscrits du duc de Noailles ; 
ils se trouvent aujourd'hui dans la collection des mémoires 
relatif à l'histoire de France sous le nom du duc de Noailles ' . 
Mais l'abbé Millot n*a donné le plus souvent qu'un abrégé 
imparfait et languissant des pièces curieuses qu'il avait eues 
entre les mains ; il n'a pas l'autorité d'un témoin des événe- 
ments; on regrette de le voir substituer son récit k celui de 
son modèle, et supprimer une grande partie de ses révéla- 
tions. Il écrit à peine quelques lignes sur la présidence du 
duc Adrien Maurice, et sur les opérations des finances à eette 
époque, parce que, di^il, Forbonnais a déjà traité ces ques- 
tions. 

1 Dans la collection Pctitot et Monmerqué «es ménioireB viennent à 
la suite do ceux liu maréchal lie Villars et occupent la moitié du vc- 
lum« LXXI, les volumes LXXIl et LXXlllet la moi^édu voltimeULXIV. 
— Les pièces justificatÎTes comprennent environ cent pages. 
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Lui-même avoue que ce duc a laissé plus de deux cents mo- 
lûmes manuscrits de correspondances et de notes diverses. 
Ces manuscrits, enlevés pendant la Révolution à la famille 
qui les coDserrail, ont été malheureusement dispersés dans 
les bibliothèques. Quelques-uns, dit-on , se trouvent à Meaui; 
d'autres, relatifs à la guerre d'Espagne, sont déposés aux ar- 
chives du ministère des affaires étrangères. La bibliolhèque 
du Louvre en a environ une vingtaine qui traitent presque 
tous des événements du règne de Louis XV. La Bibliothèque 
Impériale, plus riche, possède quarante volumes in-folio de 
correspondances et de méttioires qui s'étendeiit depuis le cdm- 
mencement du xvii" siècle jusqu'au milieu du xvin*. Ils con- 
tiennent un grand nombre de lettres adressées à madame de 
Maintenon, à Chamillard , à Paris-Duvemey, et de précieui 
renseignements sur les questions qui s'agitaient alors, entré 
autres sur les querelles de la bulle Unîg'entCuS, et sur i'admi- 
nistratioa*de6 finances pendant la minorité de Louis XY. Léi 
volumes qui ont rapport à cette dernière question sont au 
nombre de quatorze. Le premier {su{)plément français, 2232, 
n" 22) a pour titre : Lettres de M. le duc de Noailles pendant 
son administration des finantes depuis k 6 ieplembré 1713 
jusqu'au 23 mai, 1. 1. Le second (S. F. 2232, il' 23) k poui» 
titre : Délibérations du Conseil particulier des Firumêes de- 
puis k 20 septembre 1715 jusqu'au 15 nuty 1716. Ces deui 
volumes j reBés en peail, ont environ chacun trois cents pa- 
ges ; lœ dbuze autres volumes (S, F. 2232, n** 24, 2S, 26, 27, 
28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 35), reines en parchemin, ne 
contieuDenl jamais plus de cent pages; ils portent en titre : 
Diverses lettres écrites par S. A. Ji. Monseigneur le duc d'Or- 
léans et par Sf . ic duc de Noailles, président du Conseil de 
Finance, et s'étendent depuis le tome I jusqu'au tome XII, 
du 22 septembre 1715 au mois de septembre 1717. Ces let- 
tres, écrites sous ta dictée d'un grand personnage, admi- 
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nistrateur des finances, sont autant de pièces oEBcielles qui 
nous initient aux secrets de l'État d'une manière plus in- 
time et plus-sùre que les mémoires. 

Il existe encore lin autre recueil de pièces officielles, plus 
cité que consulté, et pourtant indispensable quand on traite 
une question d'histoire intérieure de la France : Je veux par- 
ler des registres dU Parlement. Les archives de l'empire 
possèdent cette vaste collection qui se divise en quatre par- 
ties : 1° les registres du Conseil secret, qui contiennent les 
délibérations de la cour, les arrêts des chambres assemblées, 
et renferment en quelque sorte l'histoire poUUqde du Parle- 
ment; â* lés registres des Plaidoiries; 3° les registres des 
Jugés, ou EUT^ts ; 4" les registres des Ordonnances, qui com- 
prennent les ordono^ces, les déclarations, les édiis envoyés 
par le nrià l'eilregistrement. Pendant les six années qui sft- 
t>arent la mort de Louis XIV de la Qn de l'histoire du système 
(sept. 1745 — janv. 1722), les registres seuls du Conseil 
Bectït Botit ad nombre de onze (X. de 8420 à 8450). Ce sont 
des volumes in-fblio, écrits sur parcheinla et cc^Dtenant de 
1,000 & 1,200 pages. Les trois autres séries foi-mâtlt durant 
Ï4 même période un total de 196 volumes '. C'est ûUe mine 
féconde qui fournit à l'histoire des matériaux solides et né- 
cessaires : on y trouve les détails de l'administration ; on y 
suit les progrès du pouvoir royal et les luttes de la Magis- 
trature contre la foyauté; à l'aide des faits qu'on en tirertùt, 



* Les re^stres des OrdonnanceE. . . X. de 8703 à 87ie U toI. 

— Pl^doiries X. de 69H i 1063 l« » 

— Jnees X. de 823 k 882 {» » 
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n est bon de rappeler aussi les registres du Conseil d'État qui, de 1715 
i 1722, sont au nombre de soixante- dix-sept (X. 3316 à 3393]. Je n'ai 
pas en besoin de les consulter, parce que (es arrêts relatifs an sjvtèœe 
aniant été déji ntevés avec loin par DutHutchamp. 
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en pourrait conBtruàre l'histoire du Parlement ^ est «icore 
à faire. 

A cAté des actes du gouTemement, ge plaaent les juge- 
ments que les peuples ont portés sur ces mêmes actes : c'est 
ce que les mémoires nous appreonent. Mais les mémcores, 
rédigés ordinairement par ceux qui ont pris part aux a&ires , 
De noue montrent guère que les passions des grands. C'est 
dans lœ journaux qu'il faut chercher les émotions de la mul- 
titude, et peu de ces journaux ont été imprimés. La Biblio- 
thèque Impériale en possède plusieurs. Le plus important a 
pour titre ' : MémoÎTepour servir à l'histoire, ou JmrruUde 
ce qui s'est passé de plm considértAle pendant la régence de 
feu Mgr le duc d'Orléans.depuis le 2* jour de MpfemôrelTlS 
jusqu'à la mort de cet illustre prince qui arriva le U.* de 
décembre 1 7â3 . 11 existe à la hibUothèque deux exemplaires de 
ce manuscrit. Le plus ancien (S. F. 1886] comprend quatre 
volumes in-folio, et est écrit avec beaucoup de soin en lettres 
bâtardes. Le second (S. F. 4141) n'est que le brouillon du 
premier; U est composé de trois volumes in-quarto écrits de 
la même main, mais plus rapidemeat, et renferme un sup- 
plément où se trouvent les pièces justificatives, chansons, ' 
mémoires et vers pohtiques. Ces deux exemplaires portent 
sur le dos : Journal de la Régence, sans nom d'auteur. On 
< a trouvé les feuillets du brouillon dans les cartons d'un cer- 
tain Buvat, qui fut au commencement du xvin* siècle attaché 
comme écrivain à la fiibliothèque Royale : on a encore des 
catalogues copiés de sa main, et tout porte à croire que c'est 
lui qui a rédigé ce journal. Quoi qu'il en soit, l'auteur a dû 
être un bourgeois crédule et ignorant, aimant les fêtes et 
craignant les dangers. Il parle en un certain endroit de la 



' La Bibliothèque possède encore le Journal de Louis Xf, ptr Ib- 
icii Hariis, dont U Aeuii£ rètro^eclfve a puUlié du «itraiU. 
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tragédie tPljhiginie, Mie, dit-il, par MoUèn *. Il r^^twte 

avec une égale naïveté les bruits merreilleux que le gooTH*- 
nement répandait sur le Misàssipi, et les somjjres histdres 
que racontaient les Parisiens effrayés, & l'époque des toIs du 
célèbre Cartouche et de la chute du système. 

Il ne faut pas s'attendre à trouver dans un pareil trarail la 
IvéciùoD et la suite d'un ouvrage sérieux ; il y a de nom- 
kreuses erreurs, mais ces erreurs sont celtes de la foule, et 
c'est à ce titre que le Journal de la Régence intéresse : il est 
l'écbo de la multitude dont les passions ont été alors plus que 
jamais excitées par le bouleversement des finances: Il ren- 
ferme d'ailleurs beaucoup de faits nouveaux et curieux que 
l'auteur recueillait chaque jour en traversant Paris *. Duclos 
s'est montré beaucoup trop sévère ^n déclarant que c'était 
un des plus mauvais journaux qu'il eût connus*; iln'alui- 
mème relevé que quelques &utes légères *, et il n'a pas dé- 
daigné de transporter des passages de ce journal dans ses 
Mémoira secrets '. 

La Société de l'Histoire de France a commencé & publier il 
y a quelque temps le Journal de Louis XV par l'avocat Bar- 
bier. C'est un recueil de nouvelles détachées comme celles 
du Journal de la Régmce ; il contient moins de détails, mais 

* Journal de la Régence. S. F.,1SS6, t. III, p. 380. 

* On trouve aussi à la Bibliolhèque hq recueil de chausoDs, de 163S 
il?30. (S. F, 1676); maisla Journal de la Régence en reproduit I* 
pins grand nombre. 

* Ducloi B écrit et sigoé cette note en marge de la première page 
(1886, 1. 1) : «Vaici on des plus mauTsiBjouniausqiie j'ai Ins. far^ 
le dessein d'en retirer les fautes & une seconde lecture ; mois elles j sont 
en si grand nombre que les marges ne sufBroient pas. - 

■ * Quand le journal parle de Guillaume Law, Dndos ajoute ; i C'est un 
g£iùe médiocre, a Le journid dit qneLawfutarrfité àHanbenge;Dnclos 
rectifie et met : ■ A Valenciennes. » (t. Ui, p. 1624. —S. ¥. 4U1.} Daas 
pluueurs endroit» il a écrit a la marge : & C'est faui. • 
^ Enire autres un pusage sur le OHiseilUr Femod, 
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X ntÉFAOE. 

les éTénéineots y sont mieux jugés : on eem.quel'autenr.a 
plus d'esprit. Toutefois il est l'homme de sa coterie : il appai^ 
tient au Parlement, comme Buvat appartient à la classe pai- 
^ble des petits bourgeois : de là vient la différence de leurs 
récits. Ils se complètent l'un par l'autre, et tous deux foiir- 
tiissent à l'histoire de la régence et du système dfe Latr un 
grand nombre de fiùts auparavant ignorés ou mal connus. 

Tels sont les documents inédits ou nouveaux que j'ai con- 
sultés. Jusqu'ici on ne possédait guère pour traiter la ques- 
tion du système de Law que deux «spèces de sources : les 
mémoires imprimés et les économistes du xviu* siècle. 

Parmi les mémoires, il faijt citer d'abord ceux de Saint- 
Simon '. Membre du Cmiseil, ami du régent, recherché par 
Lav, il a connu toutes les opérations du financier; ennemi 
du Parlement, il a suivi pas à pas sa lutte avec le régent, et il 
l'a peinte avec toute la vigueur de son style et Aé sa haine. 
Maiss'ilfaitd'importantes révélations, et sait garder une juste 
impar^alitédanssesjugemenlssurrauteur du système, Une 
daigne pas assez descendre dans les détails de cette histoire. 
Duclos > l'A eopié en l'abrégeant, et n'a fait que ternir les 
couleurs dontie duc avait animé ses tableaux. Lés mémoires . 
du maréchal de Villars * sont la contre-partie de ceux de 
Saint-Simon. Il n'aiine pas le régent, et il déteste Law dont il 
cherche ouvertement la perte ; aussi, s'il parle peu d^ succès 
qu'obtint d'abol-d le système, il est plein de détails slu- sa 
ruine et sur la liquidation de ses dettes. 

On peut mettre au nombre des mémoires les histoires 
écrites par les contemporains. Piganiol de la Force dans la 

' Mémoires du due de Saint-Simon, Je me suis Hrrï de l'édilioii 
Delloye, 40 vol. in-13. 1845. 

• Mémoires secrets svr le règne de Louis Xiy, la régence et It 
régné rfeLoBMJT^. — Édition Collin, Svol.in-fP. 1808. 

» Mémoire» du maréchal de flï/orf (rédigés en partie pw Anqttelâ)' 
— CoUectionPetilotetlIOBiiierqaé, t L&lXetumiltt. | 
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7KÉFACI. n 

Jfouvelle description de la France », qu'il publia eu 1722, à 
donué au chapitre du coinînerce une sèche analyse des prin- 
cipales opérations de la banque etdelaCoriipaguie. Le jésuite 
La Mothe ' a parlé atissi de Law dans une histoire anonynie 
du duc d'Orléans, imprimée en 1736. Il fournit quelctueS 
renseignements utiles sur le Parlement et qiielques anecdotes 
siir le système, mais il est d'une pdriialité révoltante : il ap- 
pelle ce système «le mystère de l'iniquité la plus rafflilée ', » 
nie tous les vices du Tégent et fait de Dubois un honnête 
homme. Duhautchamp a traité spécialement celte question ; 
il a fait une Bîstoire du Systètne des Finances sous la mino- 
rité de Louis XV pendant les années I719eH720*, en six 
Toliimes, et une Histoire générale du Visa ", en deux vo- 
lumes. C'est la source la plus précieuse que nous possédions. 
L'auteur, qui admire Law, ne sait pas, il est vrai, faire sentir 
la grandeur de son œuvre et se perd dans de longues digres- 
sions sur la vie d£s gens enrichis ou ruinés par les révolu- 
tions financières ; mais il donne à la fin des deux ouvrages 
tous les arrêts qui sont relatifs au Systètne et au Visa. 

Les principaux économistes sont : Melon, Dutot, Paris- 
DuTemey et Forbonnais. Les delix premiers furent commis 
de la banque sous les ordres de Law, et tous deux ont laissé 
des ouvrages dans lesquels, malgré la diversité de leurs opi- 
nions, ils défendent tous deux leilr maître. Melon, dans son 
Essai politique sur le Commerce *, a fait au chapitre du Crédiï 
VMic ime histoire allégorique du système dans laquelle il 

' ËD boit vofumes. 

'^ La Fie de Philippe d'Orléans, par M. L. M. D. H. — 2 vol. 
ÎD-12. 1736. —L'auteur est la Mothe, dit de ta Hode. 

• T. H, p. 4.— * Six vol. in-iS. la Haye, 1739. 
"■Deuïïol. in-12, laHaye, 1743. 

* Publié pour la première fois en 1734 ; réédité avec sept nouveaux 
chapitres eu 1736. Reproduit dans la colleiilion des ËconomisteB 
trançÛB, publiée par Guillauinin. 184S. 
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en apprécie arec justesee les bienfaits. Dutotapublié en 1 738 ' 
un traité intitulé : Réflexions politiques sur les Finances et 
le Commerce, dans lequel il oppose ses théories à celles de 
Helon ; il s'étend longuement sur les opérations de Law et 
cherche à prouver que l'arrêt du 21 mai (1720) et surtout le 
visa ont diminué la richesse publique. Paris-Duvemey, au- 
teur du TÏsa, s'est défendu dans VExtmen du livre intitidé : 
Réflexions politiques mr les Finances et le Commerce, par 
Dutot *, et accuse Law. Forbonnais, le savant historien des 
0Daoces de la France, a- donné & la fin de son ouvrage ' une 
Vue générale au Système de M. Law, qui est le travail le plus 
complet que nous ayons sur les diverses phases économiques 
de la question. Forbonnais est instruit et judicieux; sans 
approuver Law, il sait rendre justice à ses intentions. Je ne 
dois pas oublier les œuvres de Law lui-même, recueillies par 
M. de Sénovert'; elles renferment les Considérations sur le 
numéraire et le commerce, présentées au Parlement d'Ecosse j 
deux Mémoires sur les banques et quinze lettres sur le même 
sujet, adressées au duc d'Orléans ; une lettre au duc de Bour- 
bon; des Mémoires justificatifs ; trois lettres mr le Nouveau 
Système des finances avec la réponse, et un Mémoire sur 
Vusage des Monnaies : elles sont la clef du système *. 

• Publiées soDs fomie de lettres en 173S, puis ei deux volumes 
en 1738. — Coll. des Écon. franc, par Guillaumio. 

1 Deux vol. in- j 2. 1740, la Haye. 

> Rteherehu et considérations sur les Finances m France rf^ 
}niisl!t95yEU9u'n)1721.6vol. in-13. 1758. 

* Traduites et éditées par H. Sénovert en 1790, reproduites avec addi- 
tions par M. Eugène Daire dans la collection Guillaumin. 

> Parmi les travaux économiques composés sur le système de Law, on 
peut citer un traité portant pour titre : Idée générale du notioeau sgi' 
lèmedes finances. Il se trouve inséré dan ^l'appendice do Journal de la 
Régence (S. F. 4141, t. lli, p. 273 à 304) qui l'attribue faussement, 
sansdoute, à l'abbé de Saint-Pierre ; mais il présente peu d'idées neu- 
ves. On peut citer ausii un manuscrit de la Biblioth. Imp. S. F. 253. 
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PRÉFACE. Xnt 

Ces ouvrages, qui se trouvent entre les mains de tout la 
monde, n'ont pas toujours été étudiés avec assez d'atteotioa 
par les historiens modernes. Lemontey, dans le ueuviëBia 
chapitre de son Histoire de la Régence ', glisse légèrement 
sur les qnestions économiques, <Ët paraît n'avoir pas toujours 
recouru aux arrêts du Conseil d'État. Sismondi ', historien 
économiste, a des vues justes, mais il De peut s'arrêter sur 
une question particulière dans une histoire générale. 
H. Thiérs a exposé, avec l'admirable lucidité qui le carae- 
térîse, la suite du système dans un article sur Law *. Nul n'a 
mieux fait comprendre les principales phases de cette révo- 
hition &ianciëre et n'a mieux mis ces questions à la portée 
des lecteurs. M. Thiers avait défendu les idées de Law-I 
M. Eugène Daire, dans sa Notice, faite d'ailleurs avec talent*, 
les a critiquées, et a souvent attaqué son devancier avec 
trop de sévérité. M. Louis Blanc a consacré un chapitre de 
son Histoire de. la Hémhaioti Fram^aise ^ & l'exposition du 
système ; il l'a tracée avec vigueur ; mais il a peut-être eu le 
tort, en admirant Law, de prêter ses propres théories au 
financier du xvui* siècle. Enfin, Pannée dernière, lorsque 
moQ travail était commencé depuis six m(H3, M. Gochut a 
fait paraître un livre intitulé : Lnw, son Système et mm 
époque *. Négligeant la discussion des principes de taw qu'il 
semble méconnaître, il s'est attaché à raconter les anecdotes 



■ Hittairedela il^«7i«,2vol.in-8. 

* Ssmondi, HisttOre det Français, L SXVa. Ed.Treottel. — iWi. 
> NoUoe écrite pour ¥ Enc^clopÉdie progrtuive, 1826. Insérée dans 

le DicHonnafre de la Conversalion. 

* Notice historique sur Jean Law, ses écrits et les opérations du sjs- 
tème, ou t6l« dei (euvres de Law. — Edition Guillauniin, 1S49. 

' diapitre 7 du Uïm u, tome !•■ de \ Histoire de la SévotuHon 
frattçaiM. 

* Librairie Hachette. Bib. de) Cbemùu do fer. 18S3. 
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du système, U& jorn et les misères du peuple, et il a &U un 
livre iatéressaot '. 

. ja n'ai pas la préteatioa de tr^ter les problèmes écouo- 
mjques avec plus de clarté que ue l'a fait M. Thiers, ni de 
répandre sur la partie anecd«tigue plus d'iotérét que M. Co- 
chut- J'appcffte un certain nombre de documents puisés à 
des sources nouvelles, et je cherche à éclairer la question par 
une étude attentive de la situation de la l<'ranct! et des opéra- 
tions du sy^Àme, par le rapprociiement des Mts politiques et 
économiques, he régent, le parlement et le peuple ont influé 
par leur cvactèra et par leur conduite sur les déterminations 
de Law, et Law par son système a mis souvent leurs passions 
eu jeu : ce n'est que dans l'étude générale de l'époque qu'on 
peut déoiiéler la pftrt de louange et de blèuue qui revient à 
chacun d'eux. J'ess^ de montrer que Law a toujours suivi 
une même pensée j que, convaincu des principes qu'il avait 
tormulés, lien poursuivit l'^omplissement avec une entière 
bonne foi et une éoergique persévérance, sans se laisser arrê- 
ter ni détourner par les obsïacles ; ;et je recherche, après des 
juges qui ont plus d'autorité que moi, quelles ont été les 
causes de ruine inhérentes aux idées fondamentales du sys- 
tème. J'aurai atteint mon but, si je suis parvenu à compléter 
l'bisture du systeme de Law, en rassemblant sous un même 
point de vue les diverses parties de la question déjà traitées 
par d'autres écrivains, et si j'ai pu appeler l'attention de ceux 
qui s'intéressent à l'histoire sur deux manuscrits qui méritent 

' Jq ne parle pas de M. Moathion qui n'a écrit que qudqoei pages sur 
Law, sans exposer son syatèrae. (^Partictilaritétetobteroattoiuturlet 
miniilret desjinonees,} 

Parmi les travaux les plus récents s jc Law, je doia ciUr aussi avec 
Éloge VliUtoire de Fraïuie de U. Henri Martin, dont je regrette de 
n'avoir pu me procurer aisez tâl les derniers volumes. J'aurais trouvé 
dans le chapitre premier du rëgue de Louis XV ( t. XVil) d'utiles rea- 
seigoemeiits et une Judicieuse appréciation du système- 
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peut-être d'être publiés : Lespapiérs du duc de Noailles et le 
Journal de la Régence. 

C'est reoseignement de l'École Normale qui m'a donné le 
goût des études historiques et l'habitude des recherches sé- 
rieuses ; si mon travail a quelque intérêt, je le dois h mes • 
anciens Maîtres de Conférences, et en particulier à M. Ché- 
ruel dont la science si sûre et les conseils si hienveîllantâ*ne 
m'ont jamais fait défaut. 

E.L 
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CHAPITRE PREMIER. 



ÈtJLT DES FINANCES A LA HOllT DK UtVlS XIT. 

BeveTB àa demièreg années de Lonla XIV. — Dennarets, «ontrtUnr ghdn\. 
— Créations de rentes. — Augmentation ie la talUe. — Loteries. — Antid- 
^aUons. — Créatloa d'offlea^. — Refonte des motmaies. — BiUets. — La ea- 

pltatlon et le dixième. — Diminution des revenus. — Augmentation des dé- 
penses. — Dettes de l'État. — Bantioeroule proposée. — En>rts du doc de 
, HoaiHes peur rétablir tes finances. 

La France, qui, ^nès la mort de Mazann, avait, sous un roi 
jenne et heureux, ouvert des routes, creusé des euuux, déchargé 
l'agriculture d'impôts onéreux, créé sur tous les points da tef- 
ritoire des manufactures et des industries nouvelles, établi l'or^ 
dre dans les finances et l'équilibre entre les dépenses et les re- 
cettes; qui avait couvert l'Océan de ses vaisseaux victQrleax et 
dicté ses volontés à l'Europe, la France n'avait pas su se main- 
tmiràcehantdQgrédepn^rité auquel l'avaient élevée la for- 
tune du grand: roi rt le génie de Colbert. Deux guenes, qu'une 
pohtique plus saga aurait dà éviter', et un acte d'intolérance re- 
ligieuse que la religion désavoue, avaient dépeuplé ses cunpa- 
gnes, ruiné son commerce, appauvri son trésor : sur la fin de sa - 
vie, Louis XIV payait cher les &utes de son orgueil, qui n'avait 
sou&rt d'opposition ni an dehras, ni illntérieur du royaume, et 
tons les moeurs pesaient àla fois sur latAtede ce vieiUaid,qBi, 
peut-être^ ne se montra jamais plus réellement grand qu'au mi- 

' en lesa. Lonla XIV fat l'^resieui et brca l'AUemagne à le «ombaUre; ■ 
«n 1101,11 provoqua les hostilités de» Hollandais en le» chassant desTlltesde 
la Banitoe; des Anglais, en reconnaissant le fils de Jacques II roi d'Angleterre; 
de l'Autriche, en refaiant de traiter avec l'enpeieur i de tous, en déclarint 
qne MiiUppe ceuenait sas droits à la couronne de France. 

1 
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lieu de sei reTers. Le cortège de grands hommes qui l'entou- 
rait au temps de sa gloire avait disparu; sa famille elle-mAme 
s'éteignait par des morts subites, et les solitudes de Versailles ne 
retentissaient plus que du bruit de ses défaites ou des cris de son 
peuple affamé. Le trésor était vide; Colbert n'était plus là S et 
Colbert lui-même n'eût pas suffi à combler l'abîme que la guerre 
creusait sans cesse plus profond. Desmarets ', son neveu et son 
admirateufs sviccpinbaitsous cette tâche ingrate; son activité et 
ses talentej loin d'empêcher le mal, ne parvenaient pas même à 
anUer le dificit de diaque année au chiffre de l'année préoé- 
deate. Il voyait le danger grandir, sans pouvoit le conjurer, et il 
comptait, sut la postérité pour l'absoudre d'une faute qui n'était 
paa la sienne. « 'îo"'*s les dépenses, disait-il, ordonnées par le 
roi ont été réglées sans être concertées avec le contrôleup géné- 
ral ■ celles de la guerre, de la marine et des pensions, entre le roi 
et Messieurs le» seraétaires d'État, chacun pour leur départe- 
!Stmi. L» coatiAleut général était chargé de trouver des fonds 
par tous les moyens pour fournir aux dépenses- Ëtait-îl siailie 
de refuser ou d'abandoimer sa place? On s'en rapporte i ceux 
■qui »nt TU de près le gouvernement paaié, pour rendre sot oet 
artide la instica qui est due à celui que le roi avait choisi penr 
un si pesant et si difficile ministère', d 

Situation cruelle pour unminîBtre foroÀ de sHéê la res^>onsa^ 
biHtâ d'actes déUbérte saxiB lui, et de nliiCD, en gànissant, le 
enitivatear et le owameEçant, dont il entendait lasplaintes-èthe 
maléffictionB. H fellail àtrousw des &udH;,a'teToi s'inqoiétàit 
peu des moyenS; et malheimeuaen^eQt la Rranite tiait i^i^te i. 
HB état'VÙ KWtait la plupart de cesmestves néoessaires/et né 
lais^b pa9 d'-aatre ftllemative que de ruiner le royaume ou de 
.Wvo* démembrer*- De là, tant d'eipédiMits imaginé» par 

> Hort en 16S3. 

• Deamarets »woM» à ChamlUard comme contidleur génétal iks lltMiice* 
en ttOS. 
tOeutamUiKétnoife tuT Vadm. deifimanta. Cilé pu Fotbaimafi, t. V, 

p. 48. 
' ÀSTèi la bataille d'OndeoBcde, Louli XIV avaU ofibrt lui-même snx 
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Desmarets : tristes expédients qui sauvaient le piéaeateit coe». 
pïomettant l'aveiûr, et qui allaient léguer an successeur de 
Louis XIV un héritage de dettes at de misère d'où sortit une dei 
plus étonnantes révolutions finandères. 

CoUwrt s'était toujours prononcé liautamoit cootre b ajntài^ 
des reates c(mstituées; il ne comprenait pas commeat ou pews^ 
raisonnablemrat engagée les ressources d'un Ëtat ptwr des siè* 
des entiers,afiade satisfaire aux exigences d'un nomsnt: et il 
avait raison, sous xax maître absahi à qui il ne âJlait pas f adlitei 
les moyens de satisMre ses caprices. En tSlQ, il aTtitrembeiAsé 
«ne partie des rentes, diminué le cantal et l'intànMi da l'ontM 
partie, et réduit i moins de sept millions ^ la somme que l'ËtUt 
payait chaque amiée à ses créajiciers. Malgré les fiiàquegis en- 
ycunts quela guerre de Hollande l'avait forcé de (xiati«ctâr,il 
n'avait laissé pourtant, i sa mort, qu'un» dette de iSè rail- 
lions'. Tout avait bien changé depuis 1683; le hesnn pveBSUit 
d'ai^nt, l'ignorance ou l'incurie des omlzAleimi généraos 
avaient grevé l'État de charges énonnes, et Dftsmaiets, emporté 
par la. fôrce des oIkms sur cette pente latBl&,aVai«fitttlui>'mtaie' 
chaque année et presque ctu^ae nuis des emprunts ruineux 
au denier quinze et au denier doure" (8 t/8 eP 6 Wa p, l^a)- 
hea empruoteuis payaient l'État en billets diseréditéB, et lïlHtf, 
de son o6té, faisait banqueroute uix empnmteors ea atanqaant 
ise3.paiâmeQt3 et en si^rimuit and partie dm caI^all^ fiht»- 
cnades revenus publics poittut sa part du flanhau';.iï7 avait 

fiollandiii la cession de Lille, Uanbeose; Hralit, YprM^ Fcme^ CMâé', «e 
ani conlÉTanceg da Gertniydeabe^ on laL awU deMundéide' raiwo oB Ifit' Al- 
liée età-touteales conquèles tiites dwulBl« paiKdta-Ifjcteta. 

• CoUieit avait iMult à WO at 300 livres de» mile* qsi. avalent été cHéee i- 
1000 livres, et avait artèté la dette publique t 8,9M,}06 Urne. Bue: tmA. : 
Itentea. 

■ U capital ét«iLdel5aiiimi«ati«kiiitl8plMé3au.â«Bln> 18, etlffi an 
denier 20. La rente était de 8 milUona. 

> Les Mita d'.aoilt 1705, Juin niJ, juillet al décembre iTi3, maiv 111) 
«valent créé des rentes au denier i S. 

^L'édlt d'octobre 1713 ordonnait la eoDierekni de toutes les rente» en nou- 
Maux cootrab au denier 35, et l'Eut devait ajouter au capital reduit pour tu 
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des Tentes constituées sur les dons gratuits des pajv d'États, sur 
le tabac, sur lea postes, sur les inspecteurs des boissons ■; la 
taille seule payait plus de Sï millions, et les fermes générales, 
qui ne rapportaient annuellement que VI millions, étaient gre- 
vées de 51 millions de rentes. La somme totale s'élevait à 
86,009,810 livres, dont le capital faisait pins de 3 milliards : 
somme énorme ànne époque où le marc valait 30 livres 10 sous*, 
et où l'argent était beaucoup plus rare qu'aujourd'hui. Et pour- 
tant, là n'étaient pas encore les désordres les plus dangereux. 
Des loteries avaient été autorisées, établies, et le roi avait co- 
loré d'un prétexte d'humanité ]A création de cet impôt indirect, 
qoi excite les mauvaises passions, et qui ne pèse sur aucune par- 
tie de la société aussi lourdement que sur l'indigent, trop facile- 
ment sédoit par cet appât. « Sa Majesté, disait-ll, ayant remarqué 
l'indination naturelle de ses sujets à mettre de l'argent aux 
loteries particuhères, a désiré leur procurer un moyen agréa- 
iâe et commode de se &ire un revenu sta et considérable '. > 
& telle était la détresse du trésor, qn'on descendit jusqu'à 
faire une loterie i vingt sous dont le produit ue s'élevait qu'à 
3M,000 livres : encore, fallut-il attendre deux ans avant de 
pouvoir la tirer *. De tels remèdes étaient 'impuissants contre 
le mal. Alc^ on avait recours à ce qu'on appelait les affaires ex- 
traordinairee : c'étaient des emprunts déguisés, des anticipations 
par lestcoelles on dévorait à l'avance les revenus de quatre on 
cinq années, des aliénations d'impâts, des ventes â'offîcea, des 

on» aux ttoti quarts, pour les autni biu tnrii dnqnlèines, les deux années 
ffunia^tpiX n'B'raleiit pu éU pa;é«s. 

• Les ncettea «énérilw d» ptji d'Éttls payaient en rentea 1,905,773 H- 
nes; IM invecicnn 4» iwlwnii a2T,l()0; In 6(na gratuits 804,514. Les 
S,000,000 qoe nppoitalt anniKUaMnt le contiAle dea actes étalent entière- 
ment oigi^ en Tentes. 

■ An la eeplambfe I7t5, le marc d'agent niait 30 Uv. lO s. le d.. For- 
bonnala, t. V, p. IS. 

* Ordonnance de 1700 pour te Mnge d'une loterie de 10,000,000. Enc. 
mrfi. : Loteries. 

•DnaBak,Jta ia jNM(fM du ;«u. Cette loterie, ouverte en 1705, fut tirée 
•nllOT. i 
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«ugmentationa de ânaacas > , des créations de cbargaa aussi 
iniques que ridicules. Les traitante auxquels on s'adressait asùte- 
taieut à 'vil prix ces valeuis et devenaient plus exigeants, à me- 
sure que l'Étatderenait plus paUTre> Ils prenaient conuue remise 
le sixième du capital; des offices de trésoriers créés i ^20,000 
et i 60,000 livres* ne forent négociés qu'au prix de 350,060 
et de 60,000 livres, sur lesquelles on foisait encore i l'État une 
retenue de deux sous pour livre». C'est pour de pareilles spé- 
cnlatioiis, qn'eu 171fc ou sacrifiait 33 millions des revenus de 
1715, 30 millions de ceux de 1716, et qu'on allait jusqu'à der 
mander à l'année 1723 une avance de 180,000 livres*. Le total 
des anticipations s'éleva, pendant les sept années du ministère 
de Desmarets, k 158,337,901 livres, et, i la mort de Louia XIV, 
l'État devait encore sur cette somiliei 137,213,359 livres'. On 

< ■ Finança tigolfle une lomme payée pour im office dvll, pour on emploi, 
poiu une eommlialon militaire. • Ene. mil. Cdtait un caatlonnniHDt portant 
Intértt. 

* Forbonnal», t. V, p. M. 

■ MémolKa de Desmareta. 

• PoTboonali.t. V, p.57. 

■ Void la total de* lommet dépeniriet par anticipation el duet en 1116 < 
Ed 1708 l,eBt,5SS lly.\ 

1TD9 S,SSâ,S41 i 

1710 4,817,900 I 

1711 l]!,&30,490 >Nirlesievenuiâel7l9. 

1715 U,6tO,eT3 i 

1713 16,B73.0tG 1 

1714 aa,a72,8se ' 

ta 1708 «10,700 \ 

1708. 1,236,721 J 

1710 849,610 I 

1711. I,660,t80 HurIeireTeiiiuiIet7l6. 

171!. ....... 8,530,343 1 

1713. 18,788,698 ) 

1714 30;424,36â ' 

En 1713 l,9â6,e7S | 

1713 3,460,620 jaurleareieDDide 1717. 

1714 7,e9S,M7 1 
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éraUnaiit, en 47t*, h 58,4«9,9m livres le chiffre' des antres af- 
Htfres cBBOTffiHtfires, parmi tesqudles cm eompt&it des conâr- 
■mMom-B» Bdblesseetdes ventes d'offices de marchands d'ean- 
iSe-^ie. ftms étaït alors peuplé dVne fanle d'offlciers royaux, 
■qoe teljesoiB d'argent arait fait créer de la sorte rt dont lesnoms 
« fes îoBrtiem bttarres exdtaieiit les moqueries dn peuple; 
■on "voyait des tontpflîeiirs de perruques, des inspectems-niesn- 
Tfon depierres de taiîle, des compteurs de foin et des inspec- 
tenM-TisitBurs-langueyeffrs de porcs et pourceaux j le ctnnmerce 
-4es vins seul oomptatt huit cent quatre-TÎQgt-douze employés 
«issi^utiles, Tonleurs,cbargeuis, inspecteurs, mesureurs, qui 
l0ns-ét»ent autant d'entraves i. la Ëberté des afTsires, autant 
d'impftts «ur la vente '. Le capit^ de tontes les charges et de 
4oas les |ffiviléges créés depuis 1701 jnsqa'en 1715, s'élevait an 
moins à une somme de 543,063,078 livres dont l'État était en 
léalité débiteur*. 



liur leê rareiim de 1 T30. 



En ITia M0,000 1 

nu 180,883 " 

"° "il; ;;:;:: ÎSS )»ru.»»,»d,.,2,. 

ïn 1T1* i80,8aa Bnr1«reyemisdelT!I. 

Total 158,327,901 llVTM, dOBt 86,I3(,622 ap- 

parUenneDt à l'année ITIS. Or, on trouTo dam les comptes de Forbonnals 
fB'4I natalt i pajtr mit cette^ demière Bonmie «1 ,eiS,B80 lime { le royam» 
deralt donc encore soi lea -Te?eout Tuton, à la mort de Looia XIV, 
13T,22î,î59 Uttbb. 

* Fwbonnalt, t. Y, p. 56. 

• 80 Jaageun-mesureurs, IIÛ Juré» Tendenre-contfôleura, 90 eourtlors- 
eommlMlonnalna, 110 rouleure de tonneaui, 140 cbaigenis et décbargeun, 
110 tnqiecteiire-Tlilteun, lîOinapecteure-gonnnelB, 101 courtiere-comnUsaioii- 
nalre8à1aventeetreventedesvlDs(£ne.m/l.0inccsdePaTÙ). — On»endlt 
i Paria poui 17,47B,&!8 Uyree d'offlca«a3,4ei perMinnee(Forb. t. V, p.252). 

■ Voici le total des sommes qu'ont rapportées les créations de cliaifes et 
d'offlces, les ai^mentatlone de gages et de taiatlons, lea conceasiom de priyî- 
-légea et les «liiBatJons du domaine depuie le commencement du itui* aléde 
jusqu'à la mort de Louis XIV. 

En 1701 7S,OÏ7,e«6 liv. 

noi 39,318,039 

n03 30,îlî,906 
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fjs trouble et la gène qu'apport&ient am ralatiou oomiOBr- 
ciales ceB mesures vMeotoa, «ugm^taieiit encore par laa n- 
riatiOQB coQtiitueltes des modnnea d'or et d'argent et par l'avi- 
lissemeut progressif de la memiBie de papier. Ou avait d'abonl 
donné dds billets de monnaie en édxui^ àta nlàtaax qu'on 
voulait redbhdte ; puis on tefoDdît enoore les néta^ penr ratirar 
de la cinSolation ces mêmes billets '. On crut par là lamw 
l'État] et on ne s'aperçut pas que ehacuae da oes «tiaos panl/- 
saif le commerce languissant et portait une nouTtlle ittaiBla i 
la richesse du rtyyaume. Le négoeiant enigAoit de livrer an 
marebandises tnntre des billets sans valeur ou contre utn mo»- 



170* 69,389,160 [environ), nj à dei 

oRemidintldiftad»- 
tlool de F«beiiiial(. 

nos 18,«7,333 

1700 î8,S9fl,4W 

1707 . . ' 38,IIS.31U 

nos 52,958,âl6 

nos 28,MÎ,000 

1710 H,»a,375 (enrlronj. 

nu 1,778,034 

nJÏ 12,000,000 [enïlroD). 

ni3 7,68î,708 

nu - . 2,i>s.ooo 

Total. . . . &ie,3MI,661 IW.' 
Cm chiUKa ne repréKOtent que les wiiutiM nettes pBTéea par lab Uai- 
IsntB qui btsaiflBt toDjaiin une retenne de 5 ou de 6 lOiis pour 100. ï)r, en 
prenant eeulement le laai de & pour 100, on trouve que l'Ëtat l'était re- 
connu débiteur d'une somme qui De s'élevait poB à moinB de B43,Ofl3,07B livres, 
à liqnflïe il faadralt encore ajonter le prix de tons lei afflecs qui, orMs dana 
tel denilirea aunées da elèck pricédent, n'avaient pas été racheUa après la 
paix de Rysvick, si d'aïlleun ils ne se trouvalenl en partie compensés par 
ceux que le temps avait éteintsde noi à I7ia. 

L'£tatse troDv^Ueo réellement dtttltear de cette somme de 513,063,0781., 
puisqu'il ne pouvait soulager le peuple et recoovrer ses propres droits qu'en 
rembounànt les acqnéreors de cet offices. 

' Forlionnds, «nBéee 1701, 1704. — Les premiers UIMs de monnaie ftf 
rsBt créés à cause de la refonte du mois de septembre iTOl, 

■ F»rb<»»»ii (T, ÎT9) dit ." 1716 qur tt iiplli. dri •.mj, ii^nifiilllloiii di. ftfm uiM.ri i 
»S,lTI,ni »<»>, iniii il i>>r>lrc t" '>•"> '■ '<■'•'' '' "• ""»•"<>- 
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naie aAiUîe ; l'usent passait i. l'étranger, et tes artisans, que 
la guerre ou la bmine avait ^targnés, restaient sans travail et 
pénsuàent de mitto ; le noudire des nteodiaiits était effrayant, 
et Fténelon pouvait dire avec raiaon : « la France entière n'est 
qu'un grand hf^tal désolé et sans provisions*-» En 1709, 
des navires malouins appwtèrent à travers les flottes anglaises 
30 miHions de matières d'or et d'argent, i^ui forent déposées 
aux bAtds des monnaies *. Une refonte générale fut ordonnée ; 
elle devtit être la dernière ; l'e^iérance reparut un instant. L'é- 
lévation de la valeor du marc i quarante livres donnait au roi 
us bénéfice de 11 milliims en argent et taisait r«itrer àam 
ses caisses 43 millions en billets *. L'illusion ne fut pas longue; 
les millions fiuent bientôt engloutis, et il ne resta dans le com- 
sKEce qœ les embarras canséa par tme monnaie dont le poids 
et le titre étaient bien inférieurs à la valeur réelle, n bllut, 
quand la paix eut été signée, détruire ce qui avait été fait, 
et on mit le comble an désordre en ordonnant onze diminutions 
Buecessivea, qui devaient ramener le marc d'argent à vingt- 
boit livres*; il n'y eut plus de valeurs fixes, et, par suite, plus 
de transactions possibles. Les bUlets ne pouvaient suppléer i 
l'argent : tout ce qui venait du trésor était devenu suspect, et on 
commençait même i ne plus avoir confiance dans la signature 
des particuliers. « Les contrats sur la ville perdaient plus de SO 
pour iOOj les billets d'ustensiles, SO et jusqu'à 90 pour 100*. * 
Pour avoir 8 millions en aident, le roi avait été obligé de 
souscrire une somme de 32 millions en billets * . De là tant 
de eréations diffîrentes, que rendait nécessaires le discré- 
dit dans lequel chacune d'dles tombait rapidement; après les 

■ Pénelon. Lettre iLooIi XIV. 

■ Dotot. a^jlMctofM politiques tur h e«mmeret H U» fbiaittet. Ëd. Guil- 
laDDllD, p. 8!>S. 

* L'argent était BoparaTant i 3S livres te mare. Le cblSTe eiaet du béné- 
Oce en argent que fit le roi est de 1 1,370,773 llTres. Datot, p. SDO. 

* Oidonnance du moi* d'octobre I7i3. Voir FoHxtnnala, L V, et Datol, 
Btpe»iont poUtiqutt. 

■ Dotot. aéfitatmt poUHiiutt. £d. GoiUaumlD, p. 866. 

* JdM». 
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billets de motmaie on avait vulea billaUdes ttsenon gkoA-. 
raux, ceux de la marine, d'iistdnsilea, d'asaignationa ', eoÉn 
les billets de Legendre, dont la caisse loutùit le trésor pendant 
ciui] années et succomba elle-mbse au commencement de ITIS*. 
Ce papier, sans potlToir rétablir la confiance e( le commerce, 
surcbargeait l'Etat de louides dettes, et, lorsqu'à la mort de 
Louis XTV le conseil vérifia les comptes de finances, il se 
trouva qu'il était dû enefibts de diverse nature une sunme de 
B96,696,969Uvxe3'. 

. L'inutilité de ces expédients, l'insuffisance des ressources 
précaires qu'on en tirait, avaient forcé l'Etat à recourir à un 
moyen plus direct, à la création d'un nouvd impôt, et en 1710 
on avait levé le dixième de tous les Mens *, comme i la fin de 
lagurare précédente, on avait imaginé lacapitaUon qui frappait 
toutes les tAtas ^. Point d'exemptions ; le Dau^diin Iui-m6m« 
était porté le premier sur la liste des contribuables '.Lamisère 
couduis^tà,la justice etàl'égalité; iaaUi«ireasemeat'oQyavait 
songé trop tard; on s'avait pas osé SQ décider plus tAt, et (m de- 
mandait un suruoit d'impAts à kPrasce, an moment où elle était 
ruinée, où les cultivateurs, écrasés par la taille et par ses aug- 
mentations successives, par les gabelles et par lacapitatjon râa- 
bUe ea 1701,laissaient leurs champs incultes, où les commerçants 
n'avaient plus de crédit, où la mj^strature et la noblrase, ne 
recevant ni loyers de lears farmiers, ni pensions du roi, parta- 
geaient la détrea^ universelle^. Le dixième, qui avait on mo- 
ment jeté le trouble parmi les ennemis victorieia de la France, 

< n 7 avait encoTe les jmaemes des gabtUea, te« billets de rardlnalre et 
de rBitTBorâlnalre, de l'artillerie, de* lortidcaUom, etc. Chaque lerrlce avait 
un compte particulier, et tons ces eOëti figurait «xu 41 dult au sIm de dé- 
cembre ITIS. Foibonnais; t. V, p. 311. Voir l'appendlM A. 

* Ifémolra de Deamaret» eltfe par Forbonnals, t. V, p. 40. 

> Fsrbomiala, t T, p. 3:0. U eonKit tédulcit celte K«ime i 381,411,781 1. 

* Ord. du H octobre ITIO. 

■ ËtabllB le 18 Janvier lOSS pour tnite la durée de la guerre. Snpprliaée 
le 1" avril 1698. Fut. m^t. 

* Le Dauphin tonnait la l** dasM des eonlrUmablet et payait 3000 Itvic*. 
' Dutot. Réfiniompol. Ed. GulUanmiu. 
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n» Nl^iorta jamais pbudettmiUioas', âtptaàpmrinéflftliK 
t'iMtroduint dans est itnpAt «oinnie dans les autres : le clKrgé le 
tseheta à perpétuité au moysa d'une somme de 8 railUoM* 6t oe 
^xiêtne, |dusieui8 fois sup^ùué et létabli, alla plus tud, sous 
le nom de Tingtiâma *, grossir le dâSre des c(HitrU)ut»»is que 
payaient presque exclusivement l'agricultiire et le commerce. 
n 7 avait.clûqQe année diminution de terenue, alimentation 
de dépenes; le goufite allait toujours aa creusant et s'élargii- 
sant; et les honmies d'État n'en sondaient la profondeur qn'avec 
ttShn. NilesimpCtanoaTeaU:!, nileS a&iresextraordinairesne 
jtarr^iiiieat i eomblef le vide, et pourtant depuis deux ans les 
liostilités aYaioit cessé * : c'est que le mal dont sonâtait k tré- 
sor . avait ^profondément attunt la nation. Malgré les là mil- 
lions d'aiàgmeotatiôn sur la taille, les fermi», le taliac et les 
podies, les int^ts qui, en 1683, rapportaient 114 millions, n'ai 
Ceodaieitt que 95 à la fin du rà^ de homs XIV ^ ; la diminu- 
tian portait presque uitièrenieat sur les aides et sur les doua- 
net : témoigoege irrétiisaUe de l'aoéantissemuit dn commerce ; 
et cette diminution Était an réalité de plus de 35 miliiona*. 
Pendant l'administration de Desmarets, le (diif&e ûmuel des 
d^pfinsei ns s'étera jamais i moins de 200 nuUions, snr les- 
quels il resta toujours une somme de 20 à 50 millions que 
ne puieitt fournir ni les esqinmtB ni les anticqlalians^ En 
sept années, l'Ëtat avait pu, au moyen des affaires extraor- 
dïaairas et des saeri&ses leiplus ooùteox, payer unesonune 

< ForbonnaiR, t. IV, p. 394. 

■ Site. mA. : Dixième. Le ùttgi l'huit d^à racheté de la c^lntlon moyen- 
unt M mllIloDi. 
*En ITâO. Par ordDDaaiicededAofflnbFe 1740. 

* Les prdlminaliei ûe Londrea enient été ttgaé» le S octobn 1711, Im 
traltëi d'Utrecbt 1« 1 1 août 17 la. Lee traités de Rutadt et de Bade ne filr«it 
ceodoB, lltttTtaf, qo'au nu^deDtsnetdeMptembtelTU; nwU la guerre 
avait eeasé d'être sérleiue, en ceaMnt d'être européemie. 

• Fwlxmnais, t. VI. 

•En 16S3 l'argent valait 26 llTres le marci 11 valait 30Uv. lOsoinenlTlâ. 
Les revemudelSUauraleDtdoxc valu en monnaie de iTiaprèedelUmiUioBs. 
' ForlKiDDal*, t. V. 
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de 1 uiUi&Fd 56i mMoiu, bim ({« BU revenes -i»âiiiaiTM 
ne lui eussent pas rapporté poidant la menu teH^ pliu d« 
968 milIianB";et pourtant â Testait «nRH«, <n l** septem- 
isTt tJi&; ua foTïniâaiile arnélé'<âe 369imUioas ■ {pà avaient 
Até convertifi «n iâHéts dee l'eoeVeiexs généniiz, en billets & 
îjegendre et airtreft. 

ëh&l, malgré tant d'exp^fflits et tant â'tmga^emânts diven 
•pàt par l'État, û restait encore une lûorde dette Settuite à la- 
'ftielle on n'avait emxBB assené aucun fonds 'de paifanent. 
Cette dette se conqiâsalt des 80 millions qse les négociants de 
Siint-MalO avaient aivancés à l'État en 1709, de 38 milMoDS 
-dus aux créanciers dn munitionnaiie Fargës dont les four- 



des intérêts de la rftnte et des sppoîotements des magêtirats 'qin 
ne s'aevaient pas à moins de iWi millions ', ^s dépenses faites 
par les (foumisseots de la cour et des sommes dues aax âectnon 
de Bavière et de Cologne : leli^ aflfiiisaitpas maànii ib Mt 
Dullions». 

Louis XIV laisBait à son «uoeessenr, à on enj^t de cinq sns 
tes ttistes fmits de sa demiôre goârre' : 

'86 iuâli<ms 6n rentes àaat le remboursement aurait coàté 
jAvs 'de ISmilKards; 

&k%fi63^yi9 livres en charges «t offîœs divers et en aug^ 
ntentatidiis de gagbs; 

696,696,959 livins en b^etfi divers; 

137,332,359 livres en dépenses antidpées sor les revenus des 
umées ^suivantes > ; 

< 7oil)onnaIs. DntDt dit qne le rerenn ordloaiie ne ï'élemlt' qQ'à tS 
milUoiu : ce qui confirme raiaNUan de Forboimalj. 
■ FortMimali, t. V, p. 208, âonoe 369,] ll^BS Uvtm. 
I FottiomialB, 1, V, p. 33&. 

* Forbonnate, t. VI, p. 98. ËTalnâ dang le compte rendu du lT]oliil7ITi 
S5 millioDS. 

* 30 mllUoDB 4- 3S -f- 100 <- les. Ot 1b Conr dëpenealt à elle Kute plu 
delOmllUoDBparan. 

* Je niel«cesl3T millions bu nombre det dettes deLoulaXIV, blenqnela 
tomme dee billets des receveun généraux qui représentait cci anllclpationa 
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Et environ 185 millions de dettes diverses dont le paiement 
n'aVaitpas encore été assigné; 

En total , une dette de plus de 3 milliards 460 millions; 
etj ponr feire face à tant de difflcnlt^s, ime épouvantable con- 
fusion dans les comptes, un trésor, qxà, an mois de septem- 
bre, (MHitenait i peine huit cent mille livres et ne devait pas 
recevoir dans la dernière partie de l'année plus de quatre i 
cinq miltiàns * ; on crédit entièrement ruiné, un peuple écrasé 
d'impôts nonveauz et incapable de les payer, et le triste spec- 
tacle d'un pays, naguère commerçant et riche, aujourd'hui 
«ans culture, sans industrie, presque sans habitants i, et réduit 
à une afiïense âiisère, rendue plus sensilde uicore par le conr 
&Qste de l'opulence des traitants qui spéculaient sur sa détresse. 

Le nouveau gouvernement accepta pourtant le legs de cette 
terrible liquidation, et fit en même temps la promesse de né pas 
demander à la France de plus grands sacrifices, a Au milieu 
d'une situation si violente, dit le régent, nous n'avons pas 
laissé de rejeter la proposition qui nous a été fciite de ne point 
reconnaître des engagements que nous n'avions pas contractés. 
Nous avons aussi évité le da^jereux exemple d'emprunter à 
dés usures énormes ; et nous avims refusé des ofEï«s intéressées 
dont l'odieuse condition était d'abandonner nos peuples à de nou- 
velles vexations *. » Le conseil des finances se mit courageuse- 
ment à l'œuvre sous la direction énei^que du duc de Noailles*. 
Les comptes furent vérifiés; les dettes discutées ;'les billets<vi- 

ne fût que de e3,9S9,40B llvreE (FortwnDais t. V, p. 189), parce qae les autres 
•ommes dépenaées par antidpation ne figurent paa paiml les bllleU «mmii 
aoTi»a. (VolrForbonnala, (. V, p.312). 
< FoAoïinalB, t. V, p. 210. 

* K La culture des lenes est presque abaudoDuéei les Tilles et 1m cun- 
pagoes se dépeupleat. ■ Féo. Lettre à Loula SIV. 

■ Préambule de l'édît du 7 décembre 1715. 

* Duts ses lettres à Uadame de lUnteiion avec laquelle U entretenait une 
correapODdauce suivie et qu'il allait volt souTent, il se plaint des dUDcultës de 
sa posKloD : 

I • La difficulté est de rattraper le courant qui, malbeureusement, est fort 
arriéré. Ce que Je puis vous dire est que l'on fera l'impoe^le et que la sltua- 
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ses. L'erreur et U fraude avaient multiplié les papiert à» toat» 
espèce ^is au Bom de l'Ëtat; ils fuient annulés, rédn^ de plux 
de moitié et convertis en 250 millions de billets d'État, qui rap- 
portaient nn intérêt à& & ponr 100 '. Les traitants avaient 
&it d'énormes et iqjtistes bénéfices : on créa une ohambrede 
justice pour les poursuivre et pour leur faire restituer leurs gaiqç 
illicites : l'État s'adjugea ainsi 319 millions *. Lee ^eote» 
avaient été, dans les dernières années, acquises à vil prix j on en 

tiOD des Hfhlres, quelque ficbeuM qu'elle mit, neprérandraja'inaUBurre&vie 
de TouB«atiefaire; Je ne TOUS nierai pas cepeDdantqn'on b trouvé les diosea 
dans un état plus lernl>1e qu'on ne peut le dépeindre : le B07 et'sn «ojets ég^ 
tement ruinez, lien de payé depuis plnslears annies, le) leveons de deox « 
de trois DungéB d'avance, la confiance entièrement détruite, en sorte qu'il n'y 
a guèies d'exemple d'avoir ya la monarchie daua une pareille sltoaUon qaoy- 
qu'elle ayt été deux ou trois fols bien près de sa ruine. Hais comme le dësràpolr 
«t la dernière de tontes les ressources, on eat Uen éloigné de s' j abandonner. 
Mns le mal est grand, et plus U faut i^w le coorage nous soutlene pour tAchec 
i te réparer. C'est A quoy on travaille présentement. Chacun met du sien et 
tont te monde se livre de bonne foy avec toute l'union et le concert que l'on 
peut désirer. C'est an tenu A faire le reate ; 11 7 aurolt de la témérité d'espérer 
nn changement bien subit après un dérangement^ prend datle desilojh; 
malice qol ne se bit pas en sii mois se fojt en nn an; ce qui ne se bit 
pas en on an se bit en quatre, et ce qui Hé se fait pas en quatre se fait en dix 
avec de la persévérance. Voilà, Madame, l'état où noua sommes. La peinture 
n'en eit pas agréable, mais je puis vous asaurer qu'elle n'est que tropvTay. 
L'on travaille A présent A prendre des arrangemens ponr le papier ; c'est un 
artide d'une grande eonaéquence. ■ 
Lettre do Jl septembre 171S. 

Dans une lettre au baron de Câpres du 8 octobre 1715, U dit • qu'il faut 
espérer que le tems, qui est le grand maître de toutes choses, ramènera la con- 
fiance qui était totalement perdue. > 

B travaillait lui-même avec beauctop d'at^enr. < le rais bien lAché, ma 
ehira tante, dit-il dans une lettre A la marqnUe de VUtottedn 13 Janvier 1716, 
de n'arotr pu allei moi-même savoir de vos nouvelles dont J'ay été fort en 
peine f 11 but s'en prendre aux occnpationa de la présidence qui ont été Jusqn'A 
présent des plus vives et qui m'ont privé presque de tout commerce avec gêna 
que i'aimerols beaucoup mieux voir que ceux dont on est accablé. .Correqian- 
dance do duc de NoaiUea. S. F. 3232. t. XXU. Voir l'appendice G sor l'admi- 
nistraUon da dnc de Hoallies. 

•Forbonnals, t. V, p.3li. 

* Cette chambre instituée le IT mais 17)6 bit supprimée le 33 mars ITIT. 
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Mnndn use ptEtie, at le trésor g^iu encore pu cette oféra- 
■wattnàtticais' sur le capital. Les charges et (^bes fiuent ea 
pvtia vaçfàntèM, et le rembosnasent es fut Sissigaé sur le 
IHoMt des taxes. Mafiieureuseamt ks billets d'État perdirmt 
feseatitt sur la plue 13 pour lOOi*; les procès dm Snaociecs. 
inot ifispuiâtre le peu d'ixgcnt qui restait; la dimimiti(SL de» 
r^Mes augmenta la difiann, et de DouTçaux changements dans 
les raoïmaies * aeheTieent de détruke tonte espérance de crédit. 
Malgré la suppression du diiième*, les campagnes étaient tou- 
jours incultes, les paysans accailés de dettes, le «munerce san» 
mou¥emeat, l'argent sans circulation, les écrits sans confiance 
dans VaTanÎB \. il était prouvé que les 'vieilles méthodes et les 
moyens violents ne panvaiant rendre ni la prospérité au trésor, 
ni la vie i la nation. 



A la fin de l,71T, lu tnltanta avaient ftpdne pijéla moitié des SlBmiDfoni. 
PatboDMle, t. V,.p. 393. 

* Fodmwali, t.V,p. 3&S. 

*■ OutQb JWfl. pol. ~ Vojrw au»l %\i%. Daire. Prtraee dca CEuTres de Law. 
l!d..4]DiURuiiiln. 

* Q ; eut deux fiuUoni dans lei trqli demleti mDb de ITtS; aneenlTH. 

* Otû. dn mol! d'aoflt via. 
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ÀimÇV BD SXStiME VB LA.W. 

LBwjsaTie. — Le principe dn sjaUqie. —Des premières relatjODS eoiwuc- 
dales des hommes. — De flnfluence de la monnsie sur le commerce. — De. 
la nttnre de la Btoimafe. — Des aTontagea de la monnaie de papier. — ' 
Comment Lav concevait ta ttangne. -^ Ses espérances et ses prsmeases. — ' 
La Compagnie de cammene. — ^ Elle eoricbit l'ËtftE (A leapaiHcollea. — 
Erretus de La^. — DlsUnotioiL de 1^ momiale «t du, capital, -r- La mtmBaift 
doit avoir mie valeor réelle. — Ce qn'est le crédit. — ^Principes faus. — Ji»- 
gement sur le sjstème. 

Le duc de NoaJUes a-iait agi avec viguew et mie ea mirée 
touK les gfwàsf moyens, ôa la âkaccé : le visa, la diamïre ds 
ju^ticQj la, dioiinatioa des rentes, la vièjate des numi^ies. Mais 
il' Q'&Tait pas innové, et, dans ses proj^s, il' oe dmtaiidait pas 
moios de onze aimées pour rétablir 1'éqBiliIir& entre la recette 
et la dépense. 

Le r^nt voulait des moyens' plus expéditib. B' y avait alcvs 
à ta cour un hooime qui, an moment où les &iiHiGier& aux abois 
ne parlaient que de banqueroute, prt^ioeait va moyen inMlli- 
l)k, dj3ùt-il, non-seulement de prévenir toi^ catastrophe et èa 
p«y«r les dettes de l'État, laais d'élevsr la France & ub degré de 
prospérité auquel ni ells, ni aucune autre oation n'étaient en- 
ooje parvenues. C'était l'écossais Lav, joueur intrépide- et bril- 
IflQt seôtpœur, dont la parole asdeote et convaiBOue- ne pouvait 
QWnquex de plaire au Palaiï-Hoyal. 

Jean Law était né à Edimboui^, en avril 1*71. Par sa mère, 
Jeanne Campbell, il descaiulait de l'illustre- cb uatique' maison 
des ducs d'Argyle. Son père, riche otftvr« d'Edimbourg, et pro* 
priétaire des deux terres seigneurales de Lauriston et de Rajid- 
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leston, joignait le commerce de la banque à celui des bijoux, et, 
dÈs ses premières années, l'enfant apprit à conn^tre la puis- 
sance de l'aident. Il aimait le plaiàr, et, quand il fnt devenu 
majeur et maître de la fortune qne sou père lui avait laissée en 
mourant*, il s'empressa de quitter Edimbourg pour se ren- 
dre à Londres. 11 était ■ grand et fort bien fait, d'un visage et 
d'une physionomie agréables i; d il plut aux femmes et se fit 
une réputation pai' ses galanteries et ses succès au jeu. Ses intri- 
gues amoureuses ne tardèrent pas à lui susciter des querelles; 
il eut u)i duel avec un gentilhomme nommé Wliilston, le tua, 
fiit arrêté et condamné à mort. Il obtint sa gr&ce ; mais bient&t 
il se vit emprisonné de nouveau dans la tour de Londres sur 
les pressantes sollicitations de la âmille du mort. Quelque temps 
après il parvint à s'échapper et se réfuta en Hollande. Pendjuit 
son séjour à Londres, il avait vu (16H) la création de la banque 
d'Angleterre, et déjà il avait pu étudier les effets du crédit. A 
Amsterdam, il trouva use banque d'un autre genre, depuis 
longtemps établie : il voulut l'étudier aussi, et, pour être plus à 
portée d'en observer le mécanisme dans tous ses détails, il se fit 
secrétaire du résident anglais d'Amstfirdam. n apprit ainsi à 
connaître la puissance fécondante de l'argent; il crut avoir trouvé 
le secret de la richesse des nations, et dès lors il conçut lui- 
Boëme le plan d'une banque bien plus vaste que celles quîl avait 
vues, n parcourut successivement Gènes, Venise, Floreoce^ 
Rome, Naples, Bruxelles, complétant son systèae et s'enric&is- 
sant par le jeu. Mais il amt besoîa d'appliquer ses idées, n 
proposa aux Écossais d'établir une banque territoriale; il écrivit 
k ce siiget un mémoire qu'il alla porter lui-même au parle- 
ment* et qui .fut soutenu par la faction du duc d'Argyle : le 
projet fut cependant rejeté. Repoussé par ses compatriotes, il 
s'adressa, dit-on, au roi de Sardaigne qui lui rendit qu'il n'é- 
tait pas assez riche pour se ruiner ; puis il vint à Paris. C'était 

■ n BTnit qoatone am à la mort de ton pire. - 

• St-SImon. t. XXXIV, p. 184. 

* ÙnuldËiatioiu uir le noméralre et le commctce. 16S&. 
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CD 1708, sous le ministère de Desmarets, à l'époque de la plus 
grande détresse financière de la France, Law se fil d'abord con- 
ludtre comme ua joueur brillant, a n taillait ordinairement le 
pharaon chez la Duclos, la tragédienne alors en vogue, quoiqu'il 
fût extrêmement souhaité chez les princes et les seigneurs «lu • 
premier ordre, ainsi que dans les plus célèbres académies où ses 
manières nobles le distinguaient des autres joueurs. Lorsqu'il 
allait chez Poisson, rue Dauphine, il n'apportait pas moins de 
deux sacs pleins d'or, qui faisaient environ la somme de cent 
mille livres. Il en était de même à l'hôtel de flesvre», rue des 
Poulies. La main ne pouvant contenir la quantité d'or qu'il vou- 
lait masser, il fit frappôr des jetons qui faisaient bon de dix- 
huit louis chacun '. o Le duc d'Orléans, qui le rencontra plu- 
sieurs fois, se laissa séduire par ces manières de grand seigneur 
et se prit bientôt d'amitié pour lui. Il écouta ses projets ie ban- 
que, les approuva et en fit part à Desmarets qui ne savait com- 
ment rétablir le crédit. Desmarets eut avec Law plusieurs entre- 
tiens, conçut une haute idée de ses connaissances en matière dâ 
finances*, mais ne put continuer longtemps cette liaison com- 
mencée, parce que le lieutenant de police ordonna à Law de sortir 
de Paris, o sous prétexte qu'il en savait trop aux jeux qu'il avait 
introduits dans cette capitale'. » 

Law, banni de France, reprit le cours de ses voyages et visita 
de nouveau l' Allemagne et l'Italie, continuant toujours à s'en- 
rioliir par ses gains au jeu et par ses spéculations sor les efiljls 
publics. Mais, dès qu'il apprit la mort de Louis XIV et la puis- 
sance du duc d'Orléans, il accourut de nouveau à Paris, empor- 
tant avec lui toute sa fortune qui s'élevait^ 1,500,000 livres*. 
Il était accompagné de ses deux enfants, un fils et une fille, et de 
sa femme, ou de celle qui passait pour telle, et qui appartenait, , 
disait-on, à une noble maison d'Angleterre. Dans les premiers 
jours de la régence, on le vit reparaître au Palais-Royal, et il 

' Duhaatchamp. Hiit. du système, t. II, p. I. 
•St.-Simon. T. XXVI. p.US. 

> Duhautchamp. T. I, 
<Héinolrei]utUûeaUh>, p. CM. 
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ne tarda pas k reconquérir la confiance qn'il avait su inspirer a» 

duc d'Orléans par ses théories. 

Il ne livrait pas encore tout son secret ; mais il laissait en- 
trevoir que ses réformes bouleverseraient le système éconoipique 
de la France;et cette hardiesse, qui effrayait les esprits timides, 
et devait souleter l'opposition du pariement, n'était peut-être 
pas ce qui séduisait le moins l'esprit aventureux du duc d'Or- 
léans. Lav offrait d'ailleur» d'engager sa propre fortune dans 
l'entreprise, et cette garantie ne permettait pas de douter de sa 
bonne fai. 

Quel était ce ayst&ne, si nouveau et si fécond t Le duc de 
Noailles et lé parlement l'ont combattu : l'événeinent lui a donné 
tort. Mais ni le duc, ni le parlement, ni l'événement même ne 
sont des juges sans appel : il faut étudier le système en lui-même 
pour condamner ou pour absoudre son auteur. 

Sans monnaie, pas de commerce : tel était son point de départ. 
Augmenter indéfioimeut k quantité de monnaie pour multi- 
plier indéfiniment les échai^es : ta\ était son but. 

Quand les hommes, encorebarbares, conmiencèrent à avoir des 
rdationa, ils échangèrent entre eux les produits de leurs terres 
ou de leur industrie'. Le laboureur céda au chasseur le su- 
perflu de sa récolte au prix de quelques pièces de gibier, et celui 
dont le champ avait été ravagé par la grêle, reçut de sou voisin 
sa nourriture, qu'il paya avec les armes ou les étofl'es qu'il avait 
fabriquées. Ce n'était là qu'une image bien imparfaite du com- 
merce. De pareils échanges étaient renfermés dans des limites 
trop étroites de temps et d'espace ; le chasseur voyait sou gibier 
se corrompre avant que la moisson fût venue, et, quand les 
fruits étaient mûrs, le laboureur ne trouvait ni armes ni vête- 
ments cheE ses voisins, occupés comme lui de leur récolte. Cha- 
cun vivait seul dans son petit canton, et la difficulté des transports 
empêchait laurs hommes d'échanger leurs produits contre ceux 
des tribus éloignées. Cet isolement amenait à sa suite la misère 

< Law. Cottiid4ralioni tar h numéraire tt le eommeree. HJmolre prêtait^ 
en 1700 BU Parlement à'Ewttt. Cbap. i**. 
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et la dépopulation : dans un pays fertile en blé, on souffrait du 
froid parce qu'on ne trouTait pas de peaux de bètes pour se cou- 
vrir, et, à quelques lieues de là, dans la montagne, on vivait 
misérallement de glands et de vianfle sauvage au milieu des fo- 
rêts et des animaux de toute espèce. L'usage de la monnaie tira 
ia société de cet abaissement et fut un bienfait ,dont profitèrent 
également le riche et le pauvre. Le désordre qui avait jusqu'alors 
régné, disparut : on eut une mesnre commune par laquelle lot- 
tes les valeurs purent être appréciées, un gage certain et inalté- 
rable, qui représentait une certaine quantité de marchandise. Les 
relations s'étendirent; le chasseur put vendre son gibier éa 
hiver, assuré de trouver à l'automne du blé avec son argent; et 
l'on iie craignit plus d'aller au loin chercher des-pvduits étran- 
gers, àl'aide de ce métal, qui était accepté et désiré par tous. «A 
mesure que là monnaie s'accrut, les désavantj^eS et tes iocbn- 
vénients de l'échange furent écartés; on employa l'oisif et le 
pauvre; on cultiva une plus grande étendue de terrain; les pro- 
ductions s'augmentèrent; les manufactures et le coniiûerce se 
perfectionnèrent; les propriétaires vécurent IHieux, et les trias- 
ses inférieures ' du peuple furent moins dans leur déjKQ- 
dance'.* 

La monnaie Joue donc un grand rôle dans un État : elle est la 
source de là richesse, et le principe de la population; elle aune 
importance à la fois commerciale et politique. * Une augmenta- 
tion de numéraire ajout* à la valeur du pays', ■ dit Law, M 
il eu donne pour preuve la prospérité des nations chez lesquelles 
le numéraire abonde. L'Ecosse ne peut, sur aucun œucbé, sou- 
tenir la concurrence contre la Hollande, et pourtatrt la vie ekt 
moins coûteuse en Ecosse, les produits naturels sont Inoilis chers^ 
les impdls moins lourds. Qiielle est doQc la cause de sdn Infé- 
riorité! C'est qu'elle manque d'argent'. Tandis qhe Ift niât- 
chaud d'Amsterdam se contente du faible bénéfice de i ou 2 



' lAti. Coniidérationt $ur U numérairt. — Edit. GuillaDmln.p. 4Ti. 
' Idem, p. «î. 
* Utm, p. 47&. 
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pour 100, qui, renouvelé bods cesse par le moaTement npide 
des affaires, et grlce ft l'abondance de la monnaie, forme à la 
fin de l'année un gain considérable, celui d'Edimbourg ne peut 
livrer ses marchandises ipi'en prélevant un intérêt beaucoup 
[dus élevé, parce que ni le pays ni lui ne possèdent assez d'ar- 
gent pour multiplier aussi souvent les ventes et les achats*. 
X'a^ènt est à la société ce que le sang est au corps humain; il 

..vivifie, il anime, il porte la nourriture jusqu'aux extrémités, et 
la santé n'est due qu'à sa continuelle circulation*. 

Plus il peut se mouvoir rapidement, et plus il rend de ser- 
vices. Si, dans l'espace d'une journée, une même somme passe 
successivement dans la caisse de dix négociants, ce sont dis né- 
gociants qu'elle enrichit; elle décuple en quelque sorte sa valeur 
par son mouvement', tandis que la m£me somme, enfouie 

. dans la cave d'un avare, peut rester des années sans rien produire, 
sans rien ajouter à la riches^ nationale. La nature de la monnaie 
en elle-m^e est indifféiente; la monnaie n'est pour Law que 
a la mesure par laquelle on évalue les marchandises^;)» peu 
importe la matière dont elle est composée : on ne doit considérer 
que la focilité des transports et la commodité des échanges. C'est 
la raison qui fit préférer tour à tour la mbnnaie d'argent à celle 
de cuivre, la monnaie d'or à celle d'argent. Mais l'or est rare et 
coûteux, l'argent est trop pesant ; et le? nations qui sont obli- 
gées d'acheter ces métaux à l'étranger s'appauvrissent pour oh- 

, tenir le si^qe qui représente la richesse. Il y a une monnaie bien 
préférable à celle-là : une monnaie qui ne coûte aucune avance 

. de fonds,, qui peut être transportée sans voiti^re aux distances les 

. plus élo^^nées, qui occupe peu de place dans les caisses, qui est 
&cile à compter, une monnaie dont a la quantité peut toujours 
être ^;ale à. la demande * ; s et qui , par conséquent , ne 
laissera ni produits inutiles, ni bras inoccupés : c'est la mon- 

* Law. Comid. iwr la num., p. IIS. 

> Law, Second mémoire «ur la buiquts, p. &79. 

* Law. Cont. lur U ^vm., p. &07. , 
■Law./fbm. , i 
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naie de p&pier. Elle peut être tevètne de toatea les gàiftiilieaqiù 
rendent les monnaies d'or et d'argent propres au oommeTce ; elle 
peut porter la signature du prince ou du particulier i^ l'émet, 
et cette signature sera plus difGcile à contredire que les coins 
avec lesquels on frappe les pièces. Sa fabrication n'entraînera 
pas des frais qui FetoinI>ent toujours en impdt indirect sur la 
nation, et la &cilité de créer de nouveaux billets dispensera les 
rois de changer la valeur de ceux qui existent : ils acquerront 
ainsi, par leur fixité, une supériorité incontestable sur les autres 
mannai(!S, dont les augmentations et les diminutions perpé- 
tuelles ont jeté le trouble dans le commerce '. Par ce moyen, 
un homme pourra renfermer sa fortune dans sou portefeuille, un 
négociant' compter des millions en quelques minutes, acquitter 
ses dettes, recevoir ses créances, et régler des comptes qu'il eâf 
tkllu, sans ce secours, des jours entiers pour terminer. L'énu- 
mération seule de ces avantages ne permettrait pas à un |iiince 
d'hésiter un instant, quand m6me il n'aurait pas sous les yeux 
l'exemple frappaut da ta fortune de la Hollande et de l'Angleterre ; 
ces deux pays, en effet, n'ont dû l'immense développement de leur 
industrie, et ne doivent encore'aujourd'hui l'activité prod^'nse 
de leur commerce qu'à l'abondance de la monnaie de papier et _ 
aux facilités qu'elle leur procure: 
y Dans l'appUcatiou de sou système, liaw ne se proposait plus 
pour modèles ces deux pays dont il admirait la prospérité. Ck)mme 
eux il voulait créer une banque, mais il la voulait bien plus 
vaste, bien plus audacieuse. Il fikisait de cet établissement le 
régulateur universel du crédit, et, confondant ses intérêts avec 
ceux de l'État, il le constituait dépositaire de l'argent de tous les 
particuliers, caissier du roi, et premier commerçant dn royaume. 
Tout mouvement, toute activité devait partir de la banque, toute 
richesse y affluer; pressant on modérant la circulation, elle jffé- 
venait la disette ou l'encomtorement de la monnaie et remplissait 

< iMV. Cont. nir It num., p. SOS. OaaDgmentelimonnaîeloraqu'oii talile 
unpluigruidnombredellTre8daD»lemarc;oii la diminue, lomiu'oDdimUuM 
le nombre de* pièce* frappée* avec le marc. Une augmentation rend la 
monnaie plui faible; une diminution la rendphiB foile. 
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m tn^f^ #0^ ^ fonctions du a^m dans l'oigapinu «ocûl. 
Q la dé^uissaît : a qn crédit général qui ivoduit des commodités / 
et des avantage? |t toutes ûs parties de VËtat Y,* et, comme 
qa avait déjà teqiarqué depuis lot^temps qoe le crédit d'tme 
i}iaison de iximmerce biep dirigée pouvait Être dix fois plus grand 
qqe em ^pital *, il prétendait, en attirant à hii tout l'aient 
4u royaume, rendre à la circulation une valeur en billets dix fois 
^^ considérable : il allait ainsi, par cette augmentation réelle 
de ifiunéfai^, et, par ^es commpdités si nombreuses de la nou- 
velle pionnaie, presque centupler les richesses de la France. 
Qlielle adipirable perspective 1 Un tel homme n'avait^il pas le 
i|roit de dire qu'il y a d^ combinaisons financières dont le 
sifscès est plus important pour tme nation que le gain d'une 
bat^el ' 

Varient se cache et 1^ commerce languit : on voudrait attirer 
l'un^ laftipier l'autre en faisant renaître la confiance; mais a la 
conSanc^ est une suite de 1,'abopdance de ]'argent; elle se re- 
mettra d'elle-môme en rendaut l'argent plus abondant ', » 
et c'est un miracle que la banque peut seule produire. En sept 

■ iinnées, elle devait porter les revenus du royaume à 3 milliards, 
et ceux du roi à 300 millions. L'immense (pianLité de numé- 

' raire qu'elle allait verser dans le commerce devait détruire l'u- 
s/cfxb , l'aire tomber Tintérét de l'aident à 3 pour lOO*, aug- 
meiiter cqnsidérableineut la valeur des terres, et permettre ainsi 
aux seigneurs d'acquitter le capital de leurs dettes, à l'État de 
oiiqiQuer l'intérêt des siennes. 

L^ çomiuercej libre de la gène dq discrédit, et des miUe autres 
Ql^tr^ve^ qiii l'arrêtaient encore, prendrait un essor plus grand 
qiM jamais. La banque lui fournirait son papier; elle ferait plus : 
cpçupe pelle d'Amsterdam, elle se chargerait des comptes de 
diji^e pégociant, qui pourrait, sans sortir de chez lui, sans 



< Liw. Second mémoire va let banquet, adressé au régeDt, p. â7S. 

* Law. Second mémoire sur les banques, p. 610. 

* Uw. Lettre Vni an duc d'Orléans, p . 630. 
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donner ni recevoir d'argent, payer et être payé par un limple 
virement de parties^ surle^rand livredelalianque*. 

Tout cet édifice était étayé sur le crédit, et Law voulait le 
rendre plus durable par la publicité donnée à ses opérations. 
Dans le mémoiie adressé au parlement d'Ecosse, il demandait 
que a les livres fussent soumis à l'inspection d'un comité, et que 
l'état de la banque fût rendu public par la voie de l'impres- 
sion *. » Mais il était si éloigné de croire que le crédit pût 
jamais soufirir la moindre atteinte de la part de ceux qui gou- 
vernaient, qu'aux ennemis qui lui objectaient que le priuc» 
abuserait de l'agent déposé dans les caisses, il répondait hardi- 
ment que jamais priace ne serait assez fou pour tarir lui-teëma 
la source de ses richesses, en discréditant ses billets. Cependant 
il avait commis lui-même une grave inconséquence; et, peqdud 
qu'il proclamait avec raison que a la force est contraire aux prin- 
cipes sur lesquels le crédit doit être bâti ', » il demandait 4U 
r^ent a d'obliger les peuples à recevoir ses billets, même dans 
leurs payements particuliers, si cela était néce^aire pour intro- 
duire ce crédit dans le commerce >. » Le financier était asse? 
aveuglé par son systtoe pour ne plus apercevoir les principes 
qu'il touchait du doigt, et l'erreur dans laquelle il tombait devait 
précipiter la chute de son édifice ébranlé. 

Law voyait l'avenir trop riche de promesses pour s'arrêter aux 
obstacles d'un jour- La nation, contrainte quelque temps, se pres- 
serait bientAt d'elle-même aux portes de la banque,, quand elle 
aurait vu le système se développer et embrasser la France en- 
tière de son réseau gigantesque. Car il ne dévoilait encore qu'une 

' On appelle virement de parties le traneFert par simple écriture d'une 
delte ou d'une créance d'une personne à une autre. Exemple : deux nëgixdantii 
ont on compte en banque, et l'un doit payer tel Jour 1000 livrw t l'intra; t 
It date fixée, la banque inscrit les 1000 livres lu passif du débileur et i l'Ktir 
du créancier, et le compte est ainsi léjlé sana aucun mouvement de tonds. 

* Second mémoire sur les banques, p. &80. 

• Law. Cons. lur le num. p. 630. 

' Law. Lettre VHI au duc d'Orléans, p. C30. — Vojei aussi Lettre XV, 
p.eiB. 
■ Idtm, p. 630. — Vojei Com. mr le num., p. 52* . 
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partie de sa pensée. « La banque, disait-i], n'est pas la seule ni 
la plus grande de mes idées; je produirai un travail qui 
surprendra l'Europe par les changements qu'il portera en tar- 
veur de la France, changements plus forts que ceux qui ont 
été produits par la découverte des Iodes ou pai l'introduc- 
tion du crédit. Par ce travail, votre Alt^ese Royale sera en 
état de relever le royaume de la triste situation dans laquelle 
il est rédnit et de le rendre plus puissant qu'il n'a encore été, 
d'établir l'ordre dans les finances, de remettre, entretenir et 
augmenter l'agriculture, les manufactures et le commerce, 
d'augmenter le nombre des peuples et les revenus généraux 
du royaume, de rembourser les charges inutiles et onéreuses , 
d'augmenter les revenus du roi en soulageant les 'peuples, ei 
de diminuer la dette de l'État sans foire tort aux créan- 
ciers '. » Ce grand travail, dont il annonçait ainsi les mer- 
veilles, sans en livrer le secret, c'était l'établissement d'une 
compagnie de commerce, dont l'idée lui avait été suggérée par la 
compagnie des Indes d'Angleterre'. La banque devait, en 
créant le numéraire, produire le crédit ; la compagnie devait le 
soutenir en utilisant l'argent de la banque; la première four-" 
nissait des fonds au commerce, privé de moyens d'échange ; la 
seconde fournissait en quelque sorte un commerce toujours prêt 
aux fonds sans emploi. Appuyées l'une sur l'autre, elles étaient 
inébranlables, a La nation entière devenait un corps de négo- 
ciants dont 'la banque était ta caisse, et dans lequel, par consé- 
quent, se réunissaient tous les avantages du commerce d'argent 
et de marchandises... Tous les peuples ont crii de tout temps 
que le commerce des particuliers mëipes faisait la plus grande 
richesse d'un État. Que doit-on penser d'un État qui fait le 
commerce en corps, sans l'interdire néanmoins aui particu- 
liers'?» C'est à l'aide, des immenses capitaux réunis dans cette 

■ Law. Lettre !'• au duc d'Orléans, p. 621. 

■ Law. Premier mém. sur les banques, p. 560. 

* Law. Secnnde Lettre e\lraile du Mercarede France, mars nîO. — Éd. 
(ïuJlUumiD, p. a&î. Cea idées eodI développées dans le peUt traité : Idée gé- 
nérale du nouveav lyslémc dti /inancct, qui parut eu VÎO: 

■ Le nouveau EyfiËme ne Tait rien pour aiignimter la rleheese du peuple 
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associatiou qne le roi devait retnbotmer la finance de tous 1«8 
offices inventés sous le dernier règne, éteindre à jamais les rentes 
constituées, alléger les charges onéreuses de l'agriculture. A 
quoi bon écraser le peupled'impâts pour eu tirer péniblement des 
sommes que la volonté du prince suffisait pour créer 1 Quel besoin 
d'employer la contninte pour avoir un argent qui se précipiterait 
de lui-même dans la caisse de l'État, soit à la banque, soit à la 
compagnie ? Le paiement des impdts serait moins un subside 
fourni au roi par ses sujets, qu'un ntonvement plus grand im- 
primé à la circulation des espèces. La banque donnerait à l'État 
tout ce qui lui serait nécessaire, et la banque ne courrait aucun 
risque, parce qu'elle aurait pour fondement les énormes profits 
de la compagnie qui réunirait en elle toutes les industries, tous 
les commerces, tous les bénéfices d^ ancienntt compagnies, des 
traitants, des officiers royaux et des particuliers : marine, colo- 
nies, manufactures, fabrication des monnaies, perception des 
impôts, elle allait tout absorber dans sa vaste unité pour latre 
tout retomber en pluie d'or et de billets sur la nation rendue par 
ses bienfaits active , commerçante et riche. 

Tel était le couronnement de l'œuvre conçue par le fin&nci» 
écossais. Il transformait la France par l'influence magique de ses 
bil têts, dont la commoditégaranttssait le succès ; il forçait l'argent 
Asortir de sa stérile immobilité, enmultipliantindéâmmentlenu- 
méraire,relevait le commerce et l'agriculture, étonnait l'Europe 

François, que ce que les premiers légldateure ont fait poui établir les sodélei 

• Par la réunion de tout dans un même corpi, chaque membre de ce corps 
a toaa 1m autres pour ses protecieurs ou pour ses domeetlqiies ; cbaque partl- 
eoUer profite de tous les avantagos du goaTernement, des miUtairea pour la 
difeodre. des magistrats pour lu; rendre justice, des paysans, des artlssos et 
des négodans pour Tournir isea besoins, comme si tous élolent faits ou établis 
pour luy eeul. ';il^ 

• De même par la T^nnlon de loua les Interests opposeï, de tous les creiMi 
partlcDllers et de tons les fonds sepacei, le doutobu système enrichit la oation 
fnntolse. Cest cette nnllé qui Tait la rictiaise aussi bien que la putHancê et 
la force des Ëtals. Tous se soutiennent, tous conspirent à la mesnie Un ; cha- 
cun sert a tous, et tous servent à chacun. Par celte union mutuelle la richesse 
etlapulssancecommnneaugmenten1.>(J. itrlaA^f. S F. 4[4i.T. 3,fot.280.) 
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pu la création d'une banque et d'une compa^ie solidaires, dùit 
ta |missauce, jusqu'alors inouïe, exciterait l'enyie de toutes les 
nations voisines ; et du triste royaume légué par Louis XIV, de 
ce royaume épuisé par la guerre, par l'usure et par les traitants, 
accablé d'impAts et pourtant presque sans revenus, écrasé de tant 
de dettes qu'on désespérait de sou salut, il faisait tout-ànwup un 
Ëtat mille fois plus heureux et plus florissant que tous ceux dont 
on eût jamais vanté le bonheur et la prospérité. 

HalheureuBement le miracle de cette subite métamorplioad 
n'était qu'uu rêve dont se berçait l'esprit de Law, abusé par un 
principe que son exagération rendait faux. Son système reposait 
sur la multiplication de richesses par l'augmentation du numé- 
raire, n est Tral de dire que l'introduction de la monnaie cbes un 
peuple facilite W échanges et fait naître le commerce, et c'est ce 
qu'il avait compris; mais ce qu'il n'avait pas TU, c'est que cette 
beurtuse influence a des limites, et que, dans les relations con- 
tinuelles des peuples civilisés, chaque nation ne tarde pas à les 
atteindre. Il circule dans tout pays une certaine somme d'ai^ent 
proportionnée i. la quantité des produits ; si ces produits dimi- 
Buent, l'argent passe à l'étranger ; s'ils viennent à augmenter, 
il rentre en plusgrande abondance, et toujours le commerce finit 
par rétablir l'équilibre de la balance. Quand la quantité de mon.- 
naie devient plus considérable, sans que cette augmentation sràt 
le fruit d'un développement plus grand de l'industrie nationale, 
le peuple en est-il d'autant plus riche T Et s'il était possible de 
décupler tout-à-coup le numéraire en France, serailr-il juste de 
dire que la richesse de la France aurait augmenté dans la mèipe 
propordonï Non. La monnaie et le-capltal sont deux choses dis- 
tinctes; augmentez le capital, e'est-à-dire les produits, mar- 
chandises et valeurs de toute espèce, et vous augmenterez la 
fortune publique ; augmentez la quantité de monnaie, c'est-à- 
dire cette partie du capital qui sert de mesure dans les échanges, 
et TOUS augmenterez seulement le prix des denrées. Ce qui vauf 
aujourd'hui une livre, en vaudra demain dix, et cette inégalité 
subsistera jusqu'à ce que le trop-plein de l'argent se soit écoulé 
dans les pays étrangers. Au XVE' siècle, l'Espagne a possédé 
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plni d'or quft tout* I^Europe eosepible. et cet or n^ l'a pas wiî- 
cbie, parce qu'il n'a pu demeurer daps un pays eaua industrie, 
et que les nations commerçantes devaient l'attirer à elles, $us3i 
inMlibletnent qos l'aiipajit attire la fer. C'est là l'erreur capi- 
tale de l'aitt«uc du irstème. Il croyait foreer la circulation et 
accroître la riclieis9 par l'aituodance delà, moanaie qu'il allait 
tx^ : il prenait l'effet pour la cause. Cette m(»inaiej dès ipi'elle 
aurait été répandue dans le public, ^ aérait aussitôt avi^e, commp 
tflutg a^çljaQdisa devenue tioQ comumiu; ce n'était pas l'ar- 
gant, c'étaient les produits qu'il aurait fallu piultiplier, et ces 
produits plus uom^ux auraient nécessairement an^ené ui^e cir- 
culation plus rapide et un aficroisseiueiit de numéraire. Mais ce 
n'^ f9» WE l'ordre d'un banquier et isa^ l'espace d'un jopr que 
l'industrie, le commerce et l'agriculture, sources véritables de 
toute ridtesBp, peuvent renaître chez une nation languissante, 
s'étendre et justifier les merveilleuses errances qvie l^w pi^ 
diguait i. la France. 

lA même boqmie qui ne voyait la ricl^esse des nations qu» 
dans le seul nuiQ^aire, prétendait, par uue étrange contradic- 
tion,' que la monnaie n'était qu'un signe arbitraire de la valeur 
des objets. Tantât il l'élevùt, selon les besoins de sa cause, jus- 
qu'à la confondre avec le capital tout entier, et tantât il la rabais- 
sait jusqu'à mettre au même niveau le métal des peuples eiv^is^ 
et la coquille du sauvage : une de ces erreurs aurait au pu^ 
dû le garantir de Vautre. Il topctiait presque la vérité, lors- 
qu'il disait, dans son mémoire au parlement d'Ecosse, que ce n'é- 
tait pas le caprice qui avait fait frapper les pièces de mo;maiâ 
en or et en vgept } s'il avait poursuivi cette pensée, il se serait 
aperçu que ces métaux, aisément divisibles et inaltérables, n'ont 
pas dû à ces seules commodités la préférence qu'on leqr a accor- 
dée. Leur rareté est leur principal ayantage ; on ne se les procu- 
re qu'au prix des plus grandes peines, et le travail que coùt« ]iifa 
recherche constitue leur valeur. Quand un négociant échange 
ses produits contre de l'argent, il ne donne sa propre marchan- 
dise que pour recevoir une autre marchandise. Il n'enferme pas 
seulementdans sa caisse un signe de sa richesse, une abstraction 
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mais une garantie réelle, une Taleiii égale i celle qui est sentie 
de ses magasins. De U la confiance et la possibilité du com- 
merce' 

n est dimc bien certain que ni- le basard, ni le caprice n'ont 
présidé à la f^ricalion des monnaies, et Lav n'avait pas le droit 
de dire que la matièi'e dont elles sont composées importa peu à 
leur circulation. Frappez des pièces de ploaib, auxquelles tous 
donnerez le poids et la valeurdespiècesd'or, et personne ne vou- 
dra les accepter ; l'intérêt personnel est trop clairvoyant pour se 
laisser abuser par de pareils mensonges et pour livrer le fruit 
du travail contre ane cbimère créée par la volonté d'un homme. 
' Mais le crédit, direz-vous ? Le marctund ne re^it-il pas en paie- 
ment de sa marcbandise des effets signés par son voisin ou des 
billets émis par la banque, valeurs fictives et qui n'ont d'autre 
soutien que l'opinion î — Tout crédit contient implicitement 
une promesse de paiement en argent. Qu'un débiteur donne à 
sou créancier des papiers de l'État, lui signe une lettre de chan- 
ge, on lui ÊLSse une simple promesse d'acquitter sa dette dans 
quelques mois, il lui assuré toujours pour une époque détermi- 
née la possibilité de loucher en ai^nt ce qui lui est dû ; ce sent 
des valeurs d'opinion, mais d'opinion fondée sur une richesse 
réelle : que l'État ne paie pas ses billets, que le particulier man- 
que à ses ei^gements, et aussitAt État et particulier perdent 
leur crédit. 

La monnaie de papier ne pouvait donc pas se substituer en- 
tièrement à la monnaie d'argent, et, malgré les avantages, quel- 
quefois contestables, qu'énamérait son défenseur, elle était obli- 
gée, pour se faire accepter, de se présenter toujours sous le 
patronage de sa rivale. Cette humble condition bornait considé- 
rablement son rôle, et lui interdisait le magnifique avenir que 
semblait lui ouvrir le système : car dès lors le roi ne pouvait 
plus à son gré créer des billets pour satisfaire aux dépenses de 
l'État, aux besoins du commerce et même aux prodigalités de la 
cour, comme Law le laissait complaisamment entendre. 

Ainsi le système reposait sur deux principes faux. Law avait 
méconnu ces deux vérités : 
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' 1* Une atigmentalûii de moEsaie ne produit pas une augmea- 
tatioii proportionnolle de la ridiesse d'un pays. 

2° La momiaie a'est pas senleioant un signe arbitraire de la 
valeur. 

C'est en cela qu'il a failli conuue financier. Dans l'application 
pratique de ses idées, il a commis, par inexpérience politique, 
deux butes qui ont eu pour lui des conséquences plus funestes 
encore que ses erreurs économiques. 

i'Ilacru que le prince ne serait jamais assez fou pour ruiner 
sa. banque en dépassant les limites du crédit. 

*» Il a dit qu'on pouvait employer la yiolence pour forcer les 
peuples à accepter le système. 

Le cours naturel des choses aurait peut-être, sans secousse 
violente, rétabli l'équilibre de la richesse, déplacé par des théo- 
ries erronées. Mais les fautes politiques ont des résultats plus 
immédiats : la première épuisa la banque et détermina la ban- 
queroute ; la seconde mit la France à la torture et créa des mi- 
sères profondes qui pendant longtemps sont retombées en malé- 
dictions sur la mémoire de Law. 

Malgré ses coQtradietiom et ses erreurs, le système n'en reste 
pas moins l'ceuvre économique la plus remarquable qui eût paru 
jusqu'alors, et son auteur, par la nouveauté de ses vues et par la 
hardiesse de ses conceptions, s'est placé au premier rang des ré- 
formateurs. Il y avait, avant lui, des banques ; mais personne 
n'avait feit comprendre aussi clairement l'utilité de ces institu- 
tions et proclamé aussi haut la puissance du crédit. Il est facile de 
signaler les vices de ses théories et de critiquer les imperfections 
de son projet aujourd'hui que la société vit depuis de longues 
années dans la pratique du crédit et que des idées de ce genre 
sont diaque jour produites, discutées par la presse et contrôlées 
par les faits. Mais alors tout était nouveau dans un tel sujet et 
on ne rencontrait autour de soi qu'obscurité ou contradiction. 
Agiter à cette époque de pareilles questions, consacrer des an- 
nées à les démontrer et à en former un système suivi, exposer sa 
vie et sa fortune pour les mettre en pratique, c'est déjà l'indice 
d'un génie supérieur. Réussir dlans l'exécution d'un pareil projet. 
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edfétél'œaTred'nu profond poliUcfue; et peut-être, sans la for- 
tune trop rapide dn sTstème qui donna le Tertige i tous 14» 
financiers et multiplia les profusions du régent, Lav aurait-^il 
réussi à doter la France d'une banque, que le commerce attendit 
eiH»re pendant quatre-Tingts ans. 
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LK EABLEHEBT ET LE RÉGENT. 



pDdUOD âu régent. — Prétentions politique* du ParleznenL — AUe du Parle- 
menl depuii le iti* siècle. — Le testament de Louis XIV. — Séance du Pu* 
kment le 2 septembre. — Discours du duc d'Orléans. — Arrél de la eonr qui 
donne la régence an duc d'Orléans. — Récompenses accordées aux alliés du 
régent et puissance du Parlement. — La concorde n'est pas durable. 



Sileducd'OrleaDS eûtétëun mdtreanBsi absolu que Louis XIV, 
devant la volonté duquel se taisaient les ministres et les Parle- 
ments, Law aurait eu la direction des finances et aurait pu, dès 
le premier jour, appliquer son système dans toute son étendue. 
Mais le duc n'avait pas l'énergie qui déconcerte les oppositions ; 
il aimait mieux séduire que contraindre, et d'ailleurs il n'était 
pas roi. Or, souslesrégences, les partis seront toujours plus tur- 
bulents et plus intraitables, parce que, pouvant prévoir exacte> 
lement l'époque i laquelle le pouvoir changera de main, les am- 
bitieux redoutant moins la puissance d'un maître passager. La 
r^ent chercha donc d'abord à se concilier les esprits^ mais il ren- 
contra dans les hommes, que leurs intérêts ou leurs opinions fai- 
saient ennemis dû nouveau système, une résistance obstinée, que 
la force seule put briser. 

Le Parlement montra dans cette querelle le plus d'achame- 
meut. Comme nous le verrons plus d'ime fois paraître pour pro- 
tester contre les mesures financières du gouvernement, il est 
utile de savoir quelle position lui avait faite le nouveau règne et 
quel rdle il prétendait jouer. 
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Le Parlement de Paris était, par son iaslitiition , une simple 
cour judiciaire : les circonstances seules en firent parfois une as- 
semblée politique. H en profita pour ériger en droit l'autorité que 
le hasard ou la faiblesse du gouvernement lui avait départie, et 
pour proclamer le contrôle qu'il avait exercé comme un principe 
fondamental de la monarchie. Les princes, de leur cfité, protes- 
tèrent contre ces prétentions ambitieuses, et rappelèrent les ma- 
gistrats à leur véritable origine. De là une grande incertitude 
sur les limites des différents pouvoirs ^j de là aussi, entre le 
souverain et ses juges, des luttes fréquentes, qui ne profitaient 
d'ordinaire qu'à l'anarcliie. Le Parlement manquait de cette force 
morale qu'une assemblée politique puise dans des droitsincon- 
testables ; s'il voulait résister à la cour ou la diriger, il ne pou- 
vait le tenter avec succès que dans les temps d'une minorité 
oud'une guerre civile. Dès que la royauté était redevenue puis- 
sante, un lit de justice suffisait le plus souvent pour le faire ren- 
trer dans le silence. 

Aussi l'histoire politique du Parlement se confond-elle presque 
toujours avec celle des désastres de la France. Il se mêle aux 
guéries de religion dont ses plus illustres membres deviennent 
les victimes; il dispose de la régence à la mort de Henri IV; il 
donne une seconde fois le pouvoir et engage ouvertement la lutte 
avec la royauté sous la minorité de Louis XIV. Mais il est humilié 
par Richelieu, et réduit au silence par Louis XIV. Ce prince, de- 
venu majeur et seul maître d'un pays qui était las de discordes, 
fait lacérer les registres de la Fronde et supprime jusqu'au droit 
de présenter des remontrances avant l'eiHVgistrement Pendant 
quarante ans, le Parlement subit, sans oser murmurerj le joug 
sous lequel pliait toute la France et semble avoir entièrement 
renoncé à son passé et à ses prétentions politiques. 

Mais, quand le grand toi approcha de sa fin, les ambitions se 
réveillèrent autour de son ht de mort. Le duc d'Orléans était le 
premier prince du sang, La légèreté de ses mœurs et l'aversion- 

■ Voir, tur les pTétentloiiR dn Parlement, le chapitre m de la TbiM de 
k. Cbérael (J)( VAâminUtration 4* loui* HT). 
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duroi ravaientjusqQ'alorstenuàrécart; mais on pouvait prévoir 
qne la ré);eiic« lui appai-tiendrait bientôt, et les plus prudente se 
rapprochèrent de lui. Le duc de Noailles, que l'amitié de madame 
de Maintenon avait initié aux mystères de la cour et qui vivait 
aussi dans l'intimité du prince ', lui tit connaître les dispositions 
da testament déposé au Parlement : le duc d'Orléans avait bien 
la régence, mais son pouvoir était entravé par tous les obstacles 
qu'avait pu imaginer la défiance de Louis XIV. On s'entendit 
pour ca^er ce testament. Le cardinal de Noailles, menacé parle 
Père LeTellier, prêta les mains à ce projet, et le Parlement, char- 
mé de recouvrer son Influence en frappant la faction des jésui- 
tes, s'y associa sans peine '. 

Louis XrV mourut sur ces entrefaites, et sa mort trouva les 
alliés du duc prêts à agir. Le lendemain j2 septembre 1715) le 
Parlement s'assembla sans convocation; il croyait avoir acquis 
le droit de donner seul un chef à l'Ëtat pendant une minorité : 
le duc d'Orléans se garda bien de protester. Dès le matin il 
avait mis les troupes sur pied ; les gardes françaises gardaient les 
avenues et la cour du palais; une foule d'officiers, portant des 
armes sous leurs vêtements, encombraient la grande salle. Dans le 
Parlement même une partie des pairs, plusieurs présidents, et le 
procureur général d'Aguesseau étaient gagnés ; le reste était indif- 
férent ou intimidé; le dac du Maine avait eu l'imprévoyance 
de se présenter seul, sans escorte et sans parti. 

i Je suis persuadé, dit le duc d'Orléans, que suivant les lois du 
royaume et suivant les exemples de ce qui s'est fait en pareilles 
conjonctures, et la desUnalion m&me du feuroi, la régence m'ap- 
partient ; mais je ne serais pas satisfait/ si à tant de titres qui se 
réunisseilt en m^ faveur, vous ne joigniez vos suffrages et votre 
approbation, d«ifje ne serai, pas moins flatté que de la régence 
même. 

V Je demande donc, lorsque vous aurez lu le testament que 
le feu roi a déposé entre vos mains «t le codicille que je vouil ap- 



' Mém. lUnUaTi, 1. 1, p. 130. 

* Fie 4t Philippe iTârManCtf If H. L. Iil. D. H. Undrei 
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porte, de ne point œnlondre mes différents titres et de délibérw 
également sur l'un et sur l'autre; c'est-à-dire sur le droit qvie 
ma naissailce me donne et sur celui que le testament pourra y 
ajouter ; je suis même persuadé que vous jugerez à propos de 
commencer par délibérer sur le premier. 

» Mais à quelque titre que j'aie droit d'espérer la régence, j'ose 
Vous assurer. Messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour 
la service du roi et par mon amour pour le bien public, surtoiit 
étant aidé par vos conseils et par vos sages remontrances '. * 

Malgré là c<)mp1icité du ï'arlenient, le prince était inquiet 
et parlait d'une voix tremblante. Mais le duc du Maine ne dit 
pas un mot; la lecture du testament fut à peine écoutée, et L'on 
vota que la régence appartenait sans restriction au duc d'Or- 
léans, comme au premier prince du sang. 

bans une seconde séance, qui eut lieu l'après-midi, l'œuvre 
fut consommée ; tous les pouvoirs furent remis enlre les mains 
du régent, et le Parlement triomphant rendit un arrêt par 
lequel il réglait, de sa propre autorité , l'administration du 
royaume. 

« Ce jour-là, la Cour, toutes les chambres assemblées, la ma- 
tife mise en délibération, a déclaré et déclare monsieur le dnc 
d'Orléans régent en France pour avoir, en ladite qualité, l'admi- 
nistration des afiaires du royaume pendant la minorité du roi; 
ordonne que le duc de Bourbon sera dès à présent chef du conseil 
de régence sous l'autorité de monsieur le duc d'Orléans et y jffé- 
sidefa en son absence..., que le duc du Maine sera surintendant 
de l'éducation du roi ; l'autorité entière et commandement sur 
les troupes de la maison dudit seigneiur roi, même sur celles qui 
sont employées à la garde de sa personne demeurât à monsieur 
le duc d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc du Maine 
sur le duc de Bourbon, grand m^tredela maison du roi. n Jamais 
souverain n'avait parlé d'un ton plus absoli^, 

Onê troisième minorité lui rendait, pour la troisième fois> la 
puissance c[u'il avait toujours ambitionnée^ mais la lui rendait 

' ^|■(deP^. d'OrWon., parM.L. M. I). M. '. . 
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consacrée par le temps et plus étendue que jcimais : il semblait 
n'avoir doimé la d^té de régent que pour eu partager l'auto- 
riié, et cette puissance parut confirmée encoie par l'édit du 15 
septembre : le roi y déclarait que a dans un temps où les avis 
d'une compagnie aussi sage qu'éclairée pouvaient être d'une si 
grande utilité, il avait cru ne pouvoir rien faire de plus hono- 
rable pour elle et de plus avantageux pour le service du royaume, 
que de lui permettre de représenter ce qu'elle jugerait à propos 
avant que d'être obligée de procéder à l'earegistrement des 
édits : > c'était le prix dont le duc d'Orléans payait son vot^. 

Tous les alliés du nouveau maître obtinrent ce qu'ib denum- 
daient : le Parlement, le droit da remontrauoas ; l'archevêque 
de Pitris, l'expulsion du P. he Tellier ; le duc de No&illee, radmi- 
nistration des finances; et tous , confondus depuis longtemps 
dans un mfime intérêt, conçurent l'espérance de gouverne}" seuls 
sous le nom du régent. • 

Cette alliance n'était pas durable. Le droit de remontrances 
n'est pas compatible avec un gouvemamest absolu, et les tra- 
caaeeiiea du Pariement devaient tbt ou tard amener une rnptun, 
et par suite l'anarehie, s'il était vainqueur ; le silence de tonte 
oppositton, itl était vaincu. Deuxcaiises pouraieitt foire naliK 
, eette rupture : les querelles religieuses ob les embarras fi&aft- 
ders. I^ Itasard ou plutôt la détresse de l'Etat vdulut qu'elle 
iàxiAi i propos des finances, et les diconstanceB donnèrent i k 
latte une TivacMé et on intérAt que n'avaimt Jaioaia eut en 
fmu» les questions d'argent. 
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ETABLISSEMENT Dl LA. BjUVQtE. 

Le conseil des QnancM. — Le maréchal de Villeroi. — Le duc de KoalUea. — 
Samt-Slmon. — Dubois. — Ellbrte de Law pour ae faire des irais. — Con- 
seil eitraordltialFe tevu au sujet de In banque proposée par Law (24 oc- 
tobre 1 7 15). — La banque repoussée. — Seconde assemblée. — Ëtablisaenient 
d'une lianque particulière (2 mal 1716). — Statuts de la banque. — Eniegii- 
trement de i'édit [4 raal). — Bienfalls de la banque. — La banque commença 
ï se confondre avec l'ËUt dis le mois d'oclobre 1716. — Premiers embar- 
ras. —Arrêt du lOsrril nn. — Opposition des banquiers et lies receveurs. 

Des ambitions, des rivalités, des intrigues de toute ^pèce se 
pressaient, se croisaieut autour de la personne du régent. Le con- 
seil des finances avait pour chef le maréchal de Villeroy, qui 
n'avait que le titre sans autorité ; ce vieillard incapable et or- 
gueilleux, toujours .vaincu sur les champs de bataille et muet , 
dans les ccnseils ', n'avait ni assez de talent pour conduire les 
affiiiree, ni assez de résignation pour les voir sans regretcon- 
duites par un autre ; toute supériorité lui pwtait ombrage : il dé- 
testait le régent, parce qu'il aurait voulu posséder sans partage 
l'affection du jeuue roi dont il était le gouverneur, et que, fidèle 
aux souvenirs de la vieille cour, il était resté l'ami dçs princes 
légitimés ' ; il délestait le duc de Noailles, parce qull était 
biunilié de le voir discuter et régler en maître les questions de 

' La carriËre militaire du maréchal est marquée par la perte de Namnr, 
l'échec de Chiarl, la surprix de Crémone, les défaites de VignamoDl et de Ra- 
mlllies. Au conseil, il n'opinait que par oui et par non, ou, quand par hasard 
il voulait en dire davantage. Il lisait un avis préparé.— Saint Simon, t. X\VI, 
p. m (Ëdlt. Delloje, 184:i, In-12). 

«Saint Simon, t. XXVI, p. 145, — Ducloi. Jf^moiretiecreU, 1. 1, p. 33^ 
(Ëdit. OolUn, ISOB). 
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finance. Ce duc, président du conseil, s'était distingué dans la 
guerre d'Espagne, et, depuis la mort de Louis xrV, il poursuivait 
activement la liquidation des dettes de l'État, aidé d'un anden 
directeur des finances, de Rouillé du Coudray ', qui lui était 
tout dévoilé. C'était à lui qu'étaient dues les vigoureuses me- 
sures qui avaient signalé le commencement de la régence, il 
avait beaucoup fait : il avait plus encore à faire, et, flatté de voir 
qu'on eût besoin de lui, il comptait peut-être sur son importance 
et ses services pour se pousser au ministère *. Il tenait à la 
fois à l'ancienne cour par son passé, et à la nouvelle par le 
service qu'il avait rendu au régent. Il se rattachait aussi par le 
cardinal aux adversaires des jésuites et de la constitution *. Le 
Parlement était du même parti, et les intérêts religieux avaient 
rapproché la famille des Noailles et la magistrature. Aussi, quand 
d'Aguesseau reçut le titre de chancelier * pour prix de ses ser- 
vices de septembre 1715, il devint dans le conseil le soutien 
et le, défenseur du duc. Tous deux luttèrent ensemble pour 
maintenir les droits du Parlement et pour écarter des finances 
tout étranger suspect. 

Ils étaient puissants , mais ils avaient des ennemis redou- 
tables. A leur tête se plaçait le haineux duc de Saint-Simon, 
adversaire implacable du duc de Noailles. Derrière ces illustres 
noms s'agitait un être obscur et méprisable : l'abbé Dubois. Sorti 
des derniers rangs de la société, il s'était élevé à force de bas- 
sesses, et commençait à faire quelque figure dans l'État ; il avait 

' BoalUé avait été inooesHiTement procnreuT général de U chambre des 
ctuiiptes, directeur des ûnancea, coDBeilUr d'État. Il était entré bu conaell des 
financée en 17IS. Il était 'débauché et Ivrogne, et pourtant Bnancier habile et 
adininiatrateuT intègre. • Un Jour qu'en plein iMosell' !1 s'exprimait avec ai 
liberté ordinaire, le duc de Noalliea lui dit : ■ H. Rouillé, il y a ici de la bou- 
■ teille. » — ■ Cela ae peut, Honaieur le duc, répliqua Rouillé, mais jamala de 
> pot de vin (Hém. de Duclas, 1. 1", p. !36). • 

■ Saint-Simon le {Mtend ; mais il faut toujoura ae défier dft Saint-SiniDn 
lorsqu'il parle du duc de Noailles. 

> Saint-Simon, t. XXIK, p. 186. 

* D'Agueaaeau futnommé chancelier le 3 février ITIR. Il était auparavant 
procureur général. 



)bï Google 



38 CH17ITKB IV. 

été i^aTfë de pinsieTirs ambassades;^ saos aTouei des préten- 
tions dont on eût ri alors, il aspirait secrètement au minis 
ière. et travaillait par tous les moyens à la ruine du duc dé 
Niiailles^ dans lequel il voyait un compétiteur. Pour ue pas 
se faire outli^rj il avait besoin d'agir, et il était prêt à se lancer 
datià ^Ute intrigue à travers laquelle il pourrait entrevoir une 
âspëraiice dé fortune ou de crédit. 

taw avait l'habitude de la vie des cours ; il sut démêler ces 
intMts divers et comprit que, pour réussir, il fallait compter 
avec eux, et chefcber des appuis soUdes contre des inimitiés ir- 
récûbciliabies. Il s'adressa d'alord à Dubois : la liaison ne fui 
pas difficile. Law était ricbe * ; ses idées étaient séduisantes et 
capables de perdre le duc de Nbailles ; Dubois usa de son ar- 
gent *, prôna ses idées, et continua d'affecter la plus grande 
déféreiice pour le duc \ Il chercba ensuite dans Saint-Simon un 
patron plus sérieux et plus respectable. Ce seigneur n'était pas 
partisan dusyslème; dansleconseil de régence, il vota avecfran- 
chise contre l'établissement d'une banque dont il voyait les dan- 
gers; mais Lav. sentant de quelle importance il était pour lui 
de mettre im tel homme dans ses intérêts, le séduisit à force de 
respects, employa même l'autorite du régent pour l'obliger à le 
recevoir ',' et finit par aller régulièrement, chaque semaine, 
l'instrqire de l'état de ses aflkires : dès lors il craignit moins 
l'opposition dii duc de Noailles et de la ligue parlementaire avec 
laquelle la lutte était sur le point de s'engager. 

Elle commençadèsle mois de septembre. Le régent parlait tou- 
Jobrâ des ptejets et dti t&lent de lâv, et l'employait soureiit 
aux travaux des finances, nialgré le secret dépit du duc de 
Noail)e3*. 11 se décida euân à léunir une assemblée extiaordi- 

fi' Od nit qiià Ldw possédait k Mm arrivée <n France i,S0O,dM 11tt«8, le 
mare éUntà381iTrei(La«. VAii. ;tMl()Inil</ï). 
■ Saint-Simon, t. XXI^, p. ISR. 

* Idem, ibid. 

* Idttn, t. XXVI, p. liT etstilv. 

* ïdem, ibid.; p^ US. 

Dan* une lettre dii 19 septembre I7)& adrcuée i H. Amèlot, le dne (U 
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naireqiii devait examiner la banque et lui donner une sanctioti. 
Soint-iSiinon mentionne ce fait, mais ni lui ni aucun ^utre his- 
torien ne nous font connaître les détails de cette séance, dans 
laquelle, pour la première fois, le système se produisiten public 
et fut apprécié par des hommes d'État. Le procèfr-verbal exista 
pourtant dam les papiers du duc de NoaUles, et, malgré son éten- 
due, mérite d'fitre reproduit en entier. 

CONSEIL EXTRAORDINAIRE, 

T«na par S. A. R., le U octobre, pour la banque ppposée par l(i sieu; 

LasB, où esloient outre Messieurs du Conseil ordinaire ' : 
MM. Pelletier ;d'AguB3Seau;Anielot; Blgnon, prevost des marchands ; 

d'Argenson, conseiller d'Éstat^ AU. Le Blanc et de Saint-Conl^st ; 

MM. des ReqaâlM et d'Aguesseaa, frocu^e^if j^éàini >, extraorill- 
appelez 



U> Pi&>n a proposé le prf^et du sieur Lfisse fétitïilii: va» 
banque à Paris. U en a exposé la pagure et 1^ poastitutioi)} if ^ 
f^t voir d'un ci)té tous les avantages et de l'autre tous l^ï iuwnr 
vénients par objections et par réponses. 

t'idée de cett9 banque est de faire porter tous^ les revei^us du 

Nwittei parle dd|> (ie Lov eoDuna d'un du fednllniitretiundealloaite. 

* ^e yooR renvoie U ntémolra que vous m'adTw&lea tiler, Moivlenr; An'^ 
lait paa fort dURclle de répondre aux objections i]ue contNiiolt ce méotoin, ^ 
Je crois que voua serei utisfait de la réponw de M. Laea que je voua envoyé, 
le voua prie de me croire sana réserve... [Blb. Imp. eupplément rran^to. iisî, 
U XXIV}. 

* Le» in«nbres ordloaliea dn contell des Onancae lOKrlta k laprmiKre 
ltaiiG« étaient 1 le ducd'Orléanag le mai^bal de VlUero}, chef do copaell; le 
duc de Noalllea, préiideDli le msrqula d'EIQat, vice-p résident ; Lepelletler- 
Desforta, Rouillé du toudray, Lefébure d'Ormesson, Fagon, Gilbert de Voi- 
sins, de GaumoDt, Tacheteau de Baudrj. Dodun, coasetlTi^re; LeKvré et de k 
BUnière, secrétaires. 

* C'est par erreur que le nom de d'AgueEseau se trouve deu\ fols men- 
tionné, et que l'on Tait ici et plus bas deu^ personnes de d'Aguésseau et dii 
procureur général. Il n'y avait qu'un seul d'A;:ui'.-;t.iii, qui te^la procureu)' 
Jongu'au 3 février I' 16. 
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roy à labaiiquf^, dp âonner aux receveurs généraux et fermiers des 
biUets dft iO écus, iOO écns et 1000 écus, poids et titres de ce jour, 
qui seroBtnommezbinetsdebanquejlesquelsbillets seront portez 
eusuitte par les dits receveurs et fermiers au trésor royal qui leur 
expédiera des quittances comptables. Tous ceux à qui il est dû 
par le roy ne recevront au trésor royal que des billets de banque 
dont ils pourront aller sur-le-champ recevoir la valeur à la ban- 
que sans que personne soit tenu ni de les garder ni de les re- 
eevoir dans le commerce. Mais le sieur Lass prétend que l'uti- 
lité en sera tell&que tout le monde sera charmé d'avoir des 
biUets de banque plutôt que de l'aident, par la facilil^ qu'on 
aura i faire les payemens en papier, et par l'assurance d'en 
recevoir le payement toutes les fois que l'on voudra. Il ajoutta 
qu'il sera impossible qu'il puisse jamais y avoir plus d'argent 
que de billets, parce qu'on ne fera des billets qu'au prorata de 
l'aident, et que par ce moien on évitera tes frais de remise, le 
danger des voitures, la multiplicité des commis, etc. 

S. A. tl. a jugé h propos d'entendre sur ce sujet des négociants 
et banquiers qu'elle a fait entrer , pour avoir leurs avis . Ces né- 
gociants estant entrez au nombre de treize avecle sieur Lass, ils 
se sont expliqués et ont proposé trois avis : - 

Le premier, que l'établissement de la banque estoit utile dès à 
présent, — Fénelon, Tourton, Guygner et Pion. 

Le second que cet établissement pouvoit estre utile dans un 
autre temps que celuy cy , mais qu'il seroit nuisible dans la con- 
joncture présente. — Anisson. 

Le troisième, que cela devoit estre entièrement rejette. — 
Bernard, Heusch, Moras, le Coûteux et quatre autres. 

Ces négociants retirés, S. A. R. a prix les voix. 

Le Pelletier' a été d'avis d'establir la banque en donnant 
quelque profit sur les billets pour les accréditer ; mais il a ajouté 
que la coqjoucture n'étoit pas propre et qu'il fàlloit attendre. 

* Ce L^»elletler ett Lepelleller de La Honswj'e, <pil (at contriileur général 
du 10 dëcenitire 1720 au lOairil n». — 11 ne faut pas le confondre «Te.: un 
kutre membre de cette aEBemblée, Lepelletler-DeeAiTt*, neveu de l'ancien ron- 
trAleuT gënéral, et qui Tut lui-onéme contrAleut général en me. 
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Dodiin' croit la banque Ijonne sans donner un profQt aux 
billets, parce que cela chargeroit l'État, mais qu'il faut attendre 
que la confiance dans le gouvernement soit restablie. 

M. de Saint-Contest' ne croit pas que la banque puisse ja- 
mais avoir de solidité dans le royaume, parce que l'autorité y 
règne toujours et que le besoin y est souvent: ainsy iïn'y auroit 
jamais de sûreté ni de solidité. 

M. Gilbert* est persuadé que l'établissement d'une banque 
est avantageux en soy par la circulation et la multiplication des 
espèces, mais il ne pense pas qu'on puisse présentatnent l'éta- 
blir sans de grands inconvénients, et il ajaute que l'incertitude 
du succez va à décrediter le gouvernement et qu'il seroit facbeuz 
présentement de hasarder un projet qui pourroit ne pas réussir. 

M. de Gaumont, qu'on ne doit pas risquer cet établissement 
dans le temps présent et que cela influeroit sur le gouvernement. 

M. Baudry * croit cet établissement bon, mais ne croit pas 
que dans les'circonstances présentes le public puisse y donner 
sa confiance; que c'est cependant ce qui doit l'accréditer, sans 
quoy la banque tomberoit d'elle-mesme. Ainsy il juge qu'il faut 
attendre pour ne pas donner conune un remède ce qui seroit 
visiblement un mal. 

H. d'Aigenson ne regarde la banque que comme la caisse des 
revenus du roy, ne trouve aucun inconvénient à l'eslablir, en 
supposant que la fidélité en sera toujours exacte, et croit qu'on 
doit tenter cette TOie innocente pour ratraper la confiance. 

M. d'Effiat en croit l'établissement utile, mais non pas à pré- 
sent, et que cela ferait présentement resserrer l'argent encore 
plus qu'il ne l'est. 

H. le dnc de Noailles est persuadé de l'utilité d'une banque, 
mais que les tems ne conviennent pas; la defOance estant gene- 

■ Ancien président sqi enquêtes, uiuéda à La RouaH^e dans le eoDtrâle 

* Anden ntitre des Requétei et conseDler d'Ëtat ; fit qaekpie temps parti* 
da conseil de guerre. 

* Gilbert de Vaigins devint blentAt avocat ginénl, 

* Tschereau de Baudry devint llentenantde pollue. 
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mile; ipp, â« plus, l'f^positioQ des négociante dont la con- 
fiance est essentielle poui- l'accréditement de la bançpie la fen^i^ 
éçbouer, au'il tmt la leur faire désirer arant que de l'establir, et 
commence^ par suprimer toutes les dépenses inutiles pô^f 
payer les dettes de l'Estat, que rien ne aéra plus propre i reg^k- 
gner la confiance par l'attention qu'on verra à S. A. R. pour le 
bien public dont on est desji très-persuadé par les preniiers ar- 
rapgémens qu'elle a faits, et* afin que l'on ne soit pas plus long- 
temps dans l'iEcertitude, qu'on doit dédarer dès aujourd'hui 
que la banque n'aura pas Uen. 

M. Fajfon * de megme ains ajoutte quç le papier répendji 
dans le public est ce qui cause le discrédit et qu'en arrangeant lé 
papier on regagnera la confiance, 

M. d'AguesseaU:, que pour rétablir la confiance, g. A. R. n'f 
qu'à continuer à trayailler comme elle le fait potir le bien pu- 
blic , et de l'avis de M. de Noailles en tout. 

M. le procureur général. Deux questions. — I^ banque est-ellé 
utile ^ soyî — Prouve que non. — L'est-elle dans le tenjs 
présentî Tout le mondé est persuadé du contraire. — De l'àviS 
de M. dé Noailles en tout. 

M. Le Blanc de l'avis de M- de Noailles ep tout. 

M. Rouillé, que l'on doit prendra l'avis du public sur ce qiii ^ 
(xinceme, et que le public y est opposé, qu 'il n'yàqii'à persévérer 
dans le bien pour faire revenir la cootlance. 

M. d'drmesson % tout comme M. de Noailles. 

M. Amelot *, que le public a parlé par la bouche des tià^- 
quiers. De l'avis de SI. de Noailles. 

M. Desfbrts fronde les propositions de M. le duc dé Noailles 
en elles-mètnes. En tout de l'avis de M. de Noailles. 

M. le maréchal dé ViUeroy, qu'on n'en pourroit tirer présen- 
tement aucun proffit, et que l'arangemeut des rentes etdes troupes 
suivi de l'arangement des billets ramènera la confiance. Aureste 
de l'avis entier de M. le dpc de Noailles. 

' Fila du premier inéderin de Louis XIV et Inteodant ^e» Ûpanefs. 

■ Maître des Requêtes. 

* Prfildent du «Huell da coninuiM. 
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8. À, R. a dit qu'elle estoit entrée persuadée cpxe la banque. 
(jjeToit avoir liei}, naais qu'après ce qu'elle venoit d'euteadre, 
«]Ue estoit de l'ayis entier de M. le duc de J^^oailles, et qu'il 
£|ilQit annoncer à tout le moqde dès aujourd'huj que la banr 
qiK estfdt manquée ' . 

Le régent i^e s'était probablement pas attendu ^ une opposition 
açssi vive ;; le conseil re];ioi)ss^t unanimement la mesure propc*- 
sée, et les m^iûbres les plus favorables ajournaient l'expérienoe 
à des temps plus beureux. L'influence dn duc de Noailles snç 
cette a3seiï4)lée était manifeste ; presque tous ceux fpji av^ienj 
parlé après lui s'étaient rangés dé son avis, et sa n^uvaise voleqt^ 
éclatait suffisamment, lorsque, pour tirer le commerce de l'iucer- 
titude, il proposait de déclarer que la lanque ne serait pas . axi^ 
risée. Depuis il ne cessa de l'attaquer chaque fois qu'il ei^ tronyà 
l'occasion. Dans la séance du 22 novembre 1715, lorsqu'il cher- 
chait les moyens de retirer de la circulation 1^ papiers royaux, 
il commença par écarter toute proposition 4^ créer une banque : 
le conseil tout entier l'approuva *. 

Le régent ne Fut pas moins opiniâtre. Il attdt pam se rendre box 
observations de l'assemblée, mais il iié retitàit le phijet ijue pour 
le reproduire sous uneftJrme nouvelle et moins ambitieuse. Uéi^t 
soin de s'assurer mieux que la première fois de là complaisance; 



■ Déliliérations du conseil particulier des financés depuis le 20 séote^o- 
bre 1715 jusqu'au 15 mai tllË. — Manuscrit d« la Bibliothèque impériale. 
S. F. S!32, t. XXllI. 

*H. le dncde NoaQlea a lu un mémore qu'il a fait louchant lespapl^i^ 
TOïaui, parlei[>ie] llécarte'! 1" la proposition â'établirBne banque pour le faiie 
recevoir; S° celle de le faire recevoir forcement daiiile couun^rce; 3' dé. le 
eonTertlr en renie. Et il Se flip à cette dernière propsllion de rÈdulre- toug les 
papier» en un seul et d'y attacher un modiijue inléi^l. _ 

.... H. de Baudry propose d'établir une banque qui con^etera : l'àte fàlrii 
inscrire pour les EomoieB qu'on ^rtera en f apler en y ^Joi^tan^ up ,20* «n ar- 
gent et en diminuant un 30« i chaque vif^uient de pertlp. ApfèB^pioî, for lét 
obJecUonsde H. le duc de Noailles, il s'est rendu de Mp avli. ,. 

Enûn, tout est revenu A l'avis deH. le docde NoalUea. —{BUil.inair. 

s.F.:333,t.xxin.) 
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du conseil ; • on parla à la plupart nu peu français i l'oreille, ■ 
dit Saint-Simon, et, dans une seconde assemblée, les mêmes ju- 
ges, mieux instruits de ce que le prince attendaitd'eui, eurent h 
délibérer sur la même question. — Law vint lui-inêine exposer et 
soutenir ses doctrines. Ses prétentions étaient cette fois plus mo- 
destes ; il ne demandait que l'autorisation de hasarder sa fortune 
particulière dans une entreprise où le trésor public n'était plus 
engagé, et il déclarait ne vouloir travailler qu'avec l'approbation 
et sous la surveillance du ministre ' . La seule faveor qu'il ré- 
clamait était d'avoir lui-même la conduite d'une affaire qu'il 
avait conçue et que nul autre n'aurait su diriger ". Le duc de 
Noailles céda, moins persuadé par les raisons de Law qu'intimidé 
par la persistance du régent. Au conseil de régence, la voix de 
Saint^imon, qui ne s'était pas encore retfdu, ne trouva pas 
d'écho, et lé système fut enfin misa l'épreuve. 

Le 2 mai 1716 furent données les lettres patentes qui autori- 
saient la création de la banque *. C'était, comme l'avait an- 

' Law. JMn. «ur tti banquet, p. SSg. 

* Voici le préambule de l'édit : 

Les avuitages que leB banques publiques ont procnréB à pludeun Ëtatsde 
l'Europe, dont elles eut soutenu le crédit, rétabli le commerce, et entretenu 
les manntetures, nous ont persuadé de l'utilité que nos peuples retireraieni 
d'un pareH établissemeat. Le sieur Law nous ajant proposé, il y a quelques 
mus, d'en former nue dont le fonds serait fait ds nos deniers, et qui serait 
administrée en notre nom et goub notre autorité ; le projet en fUt examiné 
dans notre conseil des floances, où plusieurs banquiers, négociants et députés 
des villes de commerce a^ant été appelés pour avoir leur avis, ils convinrent 
tons que rien ne pouvait être plus avaniagetix & notre royaume, qui, pour sa 
situation et sa fertilité, jointes a l'industrie de ses habitants, n'avait besoin que 
d'an crédit solide pour y attirer le commerce le plus Hérissant : ils crurent 
néanmoins que les coigonctores du temps n'étaient pas (îivorables, et qu'il 
conviendrait mieux qu'un tel établissement fût (ait sur le compte d'une com- 
pagme. Ces raisons, jointes k quelques conditionspar^culiéres du projet, nous 
déterminèrent à te refuser; mais ledit sieur Law nous a supplié de vouloir 
lui accorder la faculté d'éttOilir une autre espèce de banque, dont il onVc de 
fïire le fbnds, tant de ses deniers que de ceux de sa compagnie, et par le 
moyen de laquelle il se propose d'augmenter la circulation de l'argent, feîre . 
Cesser Hisure, suppléer aux voitures dep espèces entre Paris et les prnvirices, 
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QODcé Law, un établiissement privé qui soulageait le trésor sans 
le compromettre. Le fonds était composé de douze cents actions. 
qui, à 5,000 livres, formaient un capital de 6 millions : les trois 
quarts de cette somme devaient être acquittés par les action- 
naires en billets d'Etat, et un quart seulement en argent *, C'é- 
taient donc 4,500,000 livres de papiers décriés qui étaient retirés 
de la circulation , et qui allaient arrêter l'avilissement jusque U 
prc^essif de tous ceux qui restaient encore ; la banque la^t- 
missaijt déjà le crédit avant d'avoir commencé'ses opérations. 

Elle livrait ses billets contre de l'argent, et, dès qu'ils lui 
étaient représentés, elle en acquittait aussitôt la valeur éa 
espèces *. Point d'échéances, point de paiements à terme : le 
possesseur de son papier pouvait, quand il le voulait, recevoir 
en métaux les valeurs dont il avait le signe ; il n'avait qu'à le 

dtHiDCr anx ëtrat^rs le mojen de f^re des Tonds avec sûreté dans aotre 
rojaume, et fïdltUr k noi peuplée le débit de leurs denrées, Btle.paYeutant 
de leurs Impoeitioiu. 1a grâce qu'il nous demande, c'est de Ini.donuer un 
prÎTÎl^ pendant l'espace de vingt années, et de lui permettre de stipuler 
en écuB de banque, qnr étant toi^ours du même poîda et du même tilre ne 
pourront être sujets à aucune variation; condition essentielle et absolumMt 
nétanaire pour procurer et conserver la coadance de nos sujets et celle dea 
étrangers ; nous suppliant en même temps de vouloir nommer des personnes 
d'une probité et d'une intelligence connues, pour avoir inspection sur la ban- 
que, viser ses billets, coter et parapher ses livres, afin que le public soit 
pleinement persuadé de l'eiaccitnde et de la fidélité qni f seront observées. 
£t comme il nous parait que cet établissement, de la manière dont 11 est pro- 
posé, ne peut causer aucun inconvénient ; qu'il ^ a au contraire tout n^*^ 
d'espérer qu'il aura on succès prompt et favorable, et qu'il produira dea 
effets avantageux, à l'exemple de ce qui se passe dans Us États voisins ; Nous 
avons cru devoir accorder nu dit sieur Law, dont l'expérience, les lumières et 
la capacité uous sont connue, la privilège qn'il nous demande pour loi et sa 
compagnie j et notre trèe-dier et tràs-aimé onole le duc d'Orléans, régent 
du royaums, attentif à toat ce qui peut apporter du soulagement à nos peu- 
ples et procurer le bien de notre État, a cru qu'il n'était point indigne de son 
rang et de sa naissance d'en être déclaré le Protecteur. 

■ Porbonnais, t. V, p. 336. — Vojes ansûdans la collection des principaux 
économistes, édition Guillaumin, la notice de M. Eugène Daire sur Lb\t. Il 
signale avec raison l'importance de cette clause dont un' illustre bistorien 
n'avait pas parlé. 

s Forbonnais, t. V, p. 33Si. > 
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porter à la caisse dont les fonds devaieDt à tout instant pouvoir 
suffire k toutes les demandes. C'était le foudenieut de sou crédit 
et la cooditioD qui devait en perpétuer la durée. Une partie dii 
capital était cependant distraite pour d'autres usages; si tout 
commerce, tout prêt, tout emploi aventureux ie son argent lui 
était rigoureusement interdit, elle avait le moyen de multiplia 
les bénéfices de ses actionnaires en avançant des fonds aux com- 
merçants et eo escomptant leurs lettres de chaîne ' : doulile 
avantage qui profitait à la fois au prêteur et à l'obligé, à la 
banque et au négoce, eurichi d'un numéraire plus abondant; et 
qui pourtant était sans danger tant que les administrateurs con- 
tiendraient ces avances dans les limite.<i d'une sage prudence. La 
fûnque se chargeait encore de la caisse des particuliers, de leur 
recette comme de leur dépense, et s'engageait i ^re, à lem* 
choix, les paiements en argent comptant ou par virements de 
parties, moyennant le faible droit de 5 sous par mille éens *. 
-Tout son mécanisme consistait dans l'alliance de ces trois opé- 
rations : mécanisme simple et dont le succès était certain. 

Mais ce qui devait rendre bien plus grande encore la faveur 
dont elle jouirait en Fronce et à l'étranger, c'était I4 cooditiop 
ée ftire tous ses comptes en écus de banque. La valonr des m(ni- 
naies avait tant de fois varié et variait encore si souvent que mil 
n'y avait confiance : une lettre de change, à trois mois de date, pou- 
vait, par une augmentation ou une diminution subite, ruiner le 
créancier ou le débiteur. Les billets de banque remédiaient à œ 
tice : fia représentaient, non pas des livres toumoiS) valeur va- 
riable au ff^ dn prince, mais des écus de banque, simple mon- 
naie de compta) égaie à ^n poids fixe d^a^nt '. Tel billet qui 
était éehapgé contre 100 liiires, qu^iul la livre était la trentième 
puiie da marc, se soldut par SOO livres de nixante an marc. 
Ri le négociant, ni h. banque n'étaient exposés i perdre; le parti- 
culier était toujours assuré de' conserver entière la fortune qu'il 
possédait ea I^èts, tandis qiie les ofliàers du fisc pouvaient vè- 

> Fortjoiuiaii, t. V, p. 335. L'escompW était de i f. O/o- 
* idem, ibid., p. US «t 338. 
» ItUm,H>id.,f.3U.. 
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nir cbercbier jusque dans sa caisse les métaux dont la refonte 
avait ét^ ordonnée. Enfin, par un privilège uoaveau et néces- 
saire, tes dépôts faits par les étrangers u'étaient pas à leur mort 
soumis au droit d'aubaine '. 

Le 3 mai, les lettres patentes furent expédiées au Parlement, 
et le duc de Noaillea dut écrire lui-même au premier président 
et au procureur général pour en réclamer l'enregistrement im- 
médiat'. Les magistrats ne firent pas celte fois de résistance 
ouverte. Pourtant Ils durent hésiter quelque temps; car les 
premiers édits relatifs au système ne sont pas insérés sur les 
.registres à leur date, mais sont rejetés tous à la fin du volume 
parmi les omissions'. Cependant l'enregistrement eut lieu, 
et on se contenta d'ajouter «que le roy sera très-tiuhiblemeat 
supplié d'ordonner que ledit Law ne pourra tenir ladite banque 
qu'après avoir préalablement obtenu lettres de naturalité, s'i[ 
plait audit seigneur lui en accorder *. o Ces lettres furent ac- 
cordées et envoyées au Parlement trois jours après qu'il eut 
enregistré le règlement de la banque ^. 

Ces formalités et d'autres encore ' ne permirent pas à Law 
dé ' commencer ses opérations avant le mois de juin; mais les 

■ Droit qne le souverain a de recueillir la sncceESion d'an étranger, décédé 
flani lé royaume, sans y kte naturalisé (alîW natus] . 

^ it II est nécessaire. Monsieur, que voai requériez deinain l'enreaistrenieni 
dM lettres patentes qui Vous seront remises aujourd'hui pour rétablissement de 
U banque dd sieur Lass. Je vous prie d'y apporter toute la diligence qni peut 
dépendre de vous. • Au procursor général, 3 mai I7I6. — Même lettre, auÂm 
iMpéralivà aupreinibrtiréBident (U. JolydeFleurr). S. F, 3233, t.XXVU. 

* A la date du 4 mai un renvoi en marge indique qua l'auregistreinent 
dM lettres patentes concernant la création de ta binqiie se trouve aux eiqi». 
tSMs, et &Ui ouissionA oit lit, k la sdïtê de renregislrèmént dé ces lettrés pa- 
tentes, l'enregistreihentduréglemeiit de la banque, des lettreade natiiralisa- 
tibn et d'nn airét sUr les éndoesêménts Sb billets. (Àrcbives, registres du 
tèABtnl secret. S, H3I ). 

' HegiWrè du Cûnseil secrél, \, 6i2l . 

t Leftrft du dnc dS MoailleB aU pférident Joly de Pleury, aï mu l7li. 
8. P. fa32, t. XXVIIi. 

* Ce ne TQt qtt'&a' Mtea dfe niai que Law pnt avoir un^ presse pour im- 
)«itter ébaWIlëu: ' ' ' ^ 
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heureuses combinaisons de son système âreat, dès le principe, 
adopter avec empressement cette institution de crédit. Plusieurs 
pays eu possédaient déjà:la Suède', Gènes*, Venise', Ams- 
terdam ', r Angleterre* ; mais c'était en France un établisse- 
ment tout nouveau dout on ne connaissait les bienfaits que par 
les relations étrangères. La confiance se rétablit, et unhistorien, 
qu'on ue peut soupçonner de partialité, trace ainsi, d'après les 
souvenirs encore vivants de ses contemporains, le tableau des 
premiers effets produits par la banque : «Lorsque les étrangers 
purent compter sur la nature du payement qu'ils avaient à taire, 
ils consommèrent nos denrées valeur en banque ; le chaîne re- 
monta à notre avantage, et s'y soutint par les habiles opérations 
du directeur. Les négociants recommencèrent leurs spéculations; 
les manufactures travaillèrent; les consommations reprirent 
leur cours; ceux qui apportaient de l'argent dans le commerce 
furent obligés de suivre le taux de l'intérêt dont la banque se 
contentait ; l'usure cessa, il se trouva plus de protit à apporter 
des denrées dans le commerce '. b 
Aussi la faveur de Law augmenta-t-elle considérablement au- 

•I J'ai reçu, Honsianr, avec la lettre que voosm'avei tiit l'honneur de m'écrire 
le 13 de ce mois, l'ordre Décessaire pour faire remettre par le S' Lauoay (di- 
recteur da balancier des médailles) à M. Lass la presse qui doit servir & mar- 
quer les billeu de banque. J'ai fjùl remettre c«t ordre à M. Lus- • — Lettre 
du duc de Noaillesau marquis de laVrillière, U àiai 1716, t. XXVIU. 

* La banque de SuAde a précédé toutes celles d'Italie. Law, Con*. *i» 
ïenum. 

* Ëlablie en 1401. Banque de dépAt. — * Établie en llli. Banque de dépAt. 
' Voir l'Appendice D. 

' Voir l'Appendice D. 

* ForbonnaiG, t. V, p.336 et 387.— .Forboonats étaitnéen 1732 et publiait 
ton ouvrage eu Il&S. — Le témoignage du duc de Noaillee confirme celai de 
Forbonnais: ■ ...Onue poDVoil rien ïaire de plus utile que l'établissement de 
la banque générale et il eût été & désirer que les coqjonctures l'eussent plus 
t6t permis ; les villes de Lyon et de Bordeaux en ont resaantj les avantages; 
l'nr.e par les Becoure qu'elle a tirez de la banque pou); solder ses derniers paye- 
mens, et l'autre parla situation diférente à ce qu'il esioit avant cet établisse- 
ment. A peine les meilleures maisons d'Amsterdam ponvoient- elles alors tirer 
3000 éciis par semaine sur France et ces traites pourroient à présent eetre 
portées pour la banque à 100 mil écus par semaine. • 1 décembre I7ie. 
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près du régsnt, qui prêtait noe oreilW chaque jour plue attentive 
à ses vastes projets. Dès l'année 1716, la bwque commença à s^ 
confondre avec l'État, et les lettres du duc de Noailles prouvent 
que k fameux arrètdu 10 avril 1T17 ne fut que.la sàsctioB d'un 
ordre de clioses déji établi. Bèt le mois d'octobre 1716, tous les. 
officiers des finances recevaient l'ordre de foire lenrs remises wr 
Paris en billets de banque et d'acquitter à vue ces mëmes-billtfs 
dès qu'ils leur seraient présentés. Le duc de Noailles écrivait: 

1 XH. LES INTENDANTS SES PROVINCES. 

7octidnelTiT.. 

« L'utilité que le commerce du rOTanme reçoit déji de réta- 
blissement de la banque générée ei^age Si^. le duc d'Orléans 
à donner à cet établissement toute la protecûon néeessaipe pour 
le soutenir et pour en augmenter le succès ; c'est dans cette vue 
que S. A. R. juge à propos, 'Monsieur, que vous ordonniez de sa 
part à tous les receveurs des tailles et des autres impositions, i 
ceux des fermes et de tous les droits qui se lèvent pour le roy 
dans votre département, de ne faire à l'avenir les remises du 
produit de leurs recettes à Paris autrenient qu'en billets de la 
banque générale,; la sAreté et la commodité de ces remises eâtant 
telles que non seulement les deiliers en seront plus prompto- 
ment portez à leur destination, mais aussy qu'il en Coulera beau- 
wnp moins de frais qne par les voitures etles autm» moyeu cy 
devaat usitée et qu'on évitera d'ailleurs l'épuisement que cau- 
saieut dans les- provinces les fréquentes voitures d'a^jeot qui. 
s'en tiroient. L'intention de S. A. R. est que vous marquiet 
encore k ces receveurs que si quelqu'un d'entre e^ix, par des vues 
d'iatérât ou par quelque motif que ce pût eatrs faisoit des remises 
à Paris du produit de sa recette en lettre de change de marcbands 
ou de tous autres particuliers, ou qu'il refus&t d'acquitter des 
billets de la banque générale, lorsqu'il aura des fonds dans sa 
caisse, qu'il seroit aussitôt révoqué de son employ. Ces mesures 
devant contribuer an sonlagenKnt des provinces et i^idlitiiT le 
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WGouvhunêot des impositions, 9; À. K. B'ateiid que vous y Aon- 
ntnz tous las soins qui peuvent dépendre de vous '• > 

' C'itBit agir Avec trop de- précipitation. La banque n'était pas 
eAeote ttrganisée de maniée à fourriir à toutes les recettes du 
roTtume, et le duc de NoaiUes' n'avait pas le droit de dire 
< qa'ëlle sviAt péup objet de remettre à Paris le fonds de toutes 
les impositions qui devait eetre porté au trésor royal, et d'éviter 
par là les voitures trop fréquentes que les receveurs en faisoient, 
ce qui épuisoit tfs provinces d'argent, ou les délais çt les risques 
fort préjudiciables au service du roy qui arrivoient dans la re- 
mise de asi ffflids lorsqu'elle se faisoit en lettres de change... » 
(7 décembre 1716). De nombreuses diPTicuItés, augmentées 
eseore pkr Ija mauvaise volonté des officiers des Ônaneès, lorcé- 
nnt le rageot à modifier sa première décision, et le duc de 
Neaiïlssfut cbugé d'écrire de nouveau aux intandants que, jus- 
qat l^tablitwraeat complet du crédit, les receveurs pouvaient, 
comme par le passé, se servir de lettres de change. 

i. MM. l£S INTUIDl.flrâ DIS PBOVINGES. 

28 décembre 1119. 

*Je VOUE |i écrit plusieurs lettree.Honsiear, concernant la ban- 
que géoérala et pax raport aux remises qui devaient être faites 
eu bUlets de «ette banque tant par lis recaveurs des impoeitions 
qpeoeflKdesdiJ^DedroitsdeB. M.;ri^a'avoitpcaHàS. A. H. 
et au eoQseJl pku important que cette premiers t^poiiitian, afin 
dft oe point épuiter 1» s provinces d'argent, par les voiturea qu'on 
étAlt obligé de faire. Mais cet ordre géoéial servant aujourd'huy 
de prétexte aux laceveurs particulière pour ne point remettre ny 
las bods qit'âs («t ea caisse , parce qu'ils allèguent qu'ils a'tmt 
pa» Eufisement de bîBets de banque, et d'un autre costé |a banque 
ne deTao^fournir aucuns billets dont la valeur n'ait été re^eà la 
caisse générale, parce que si elle en uswt autrement, aile pour- 

' riveijieàleiitei'iluilticiUi Noalile*. S.t>'. Uas,t, XXXI. 
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F^M MtfP^t d^oe deux ioconvéïjieus qu'il faut ^teniçiit «viter, 
\'\m ^'itveirdesdfiiiiaDdi'S inopinées et ptuB forteggne seç fonds, 
qt l'ftutce de SB trouver foroi de £^f% d^s Toifurei poi)r teu^ les 
bpmHJeTD ; il a paru qu'il estoit plue pouvenable d'ordooper sim- 
Slemeat à tous recevieura d^s tleiùers du roi d'acquiter ponetuelle- 
pentles billets ie la banque qiiî leu^ Bonnt présentez, a«g billet* 
tenant lieu de lettres de cbange parabLes à vue à Paris et devuit 
estre regardez comme un moyen sûr pour y remettre prompte- 
rarat leurs fonds , sans que pout raist» dé ce ils »'âbttiBiut>Qt 
4m ïutres Toyas et mo^ns dimt ils se eeFToieot cy-d^ni)* pour 
Eure leurs jremises du surplus à I^rù. Ou verra dus la ^aite ^ 
jffendrstous les arangemeua et tontes les mesures poseiblesponr 
augmenter la circulation des espèces, et en fgiie demeurer Is 
plus grand nomlve qu'il se poumt' dans les provinoes; ami 
oomme ces arangemens demandent du tenje, nça «euleuiait 
par raport au commerce étt3Jiger*et à teluy de l'intéfieHr du 
royaume, mais encore pour examiner les diférentes balances 
d'une place sur l'autre, et qu'en atendant il est bon de -préi^r 
^ut ce qui poui^oit retardët la remise des fonda destinez à l'ac- 
quitement des cbarges* vous observerez de laisser un ^l^qpiirs 
&SX espédiens ordinaires, nt pratiques par }es Decaveurs pour 
feiie ces remises en tenant la main seulemeot avec exactitads i 
ce qu'aucun des receveurs ne manque d'acquiter par mairvaise 
yojjuité lés billets de la banqi^ qui pourront leur estie présentez, 
•t, si le cas arrivoit i quelques uns d'eux, vons auriez k bo^té .de 
m'en donner aviff aân qu'ils fuiaeat châtiez oanformémant i ce 
qulls mëriteroient: An surplus, pour vous donner une juste idÉs 
de l'établissemei|it de la banque, on doit la regarder comme 
]a'ayat)t eu d'être objet que celuy du commerce pour augmenter 
k circulation et le mouvement de l'argent, ladliter le$ ntxnj>4e3> 
tfffihraer l'usure par ta facilité de l'eScsaqrta des Lettoca de cbtoge, 
servir aux manufactures, soutenir le change et servir de base et 
de fbndemeflt solide au conimerce du royaume, el luy i»ocuPer 
tous les avantages qtf'ilne ppuvuit r.<evoir que de ré};j,biiiisi- 
Bàedt de la banque généiale, commun l'épruuve d^s tous les 
Ëtats, L'ù il tbt le plus tloris'suut ; niuis un ne Joit jioiut censidérer 
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cette banque comiu'un établissement daoB lequel le roy ait d'sutre 
intérêt que celuy de l'utilité de tous les sujets de son royaume. 
La protection qu'on lay accorde n'est que dans cette me et pour 
favoriaer le progrès des avantages que l'État en' reçoit jotrtnelle- 
ment. Voilà,Monsienr,cequej'ay cru devoir tous écrire pour 
TOUS instmiré des véiitables intentions de S. A. R. et du conseil 
àl'égarâ de la banque générale. Je suis'... d 

L'arrAt du 10 sm\ Tint confirmer et étendre «es dispositions. 
Tous les bureaux de finances de l'État devinrent, pour ainsi dire, 
des succursales de la banque, qui-, sans être encore dédarée 
royale, prit un immense accroissement par les avant^esque 
Ini taimt te roi *. L'argent resta dans les provinces, et, d» 
toutes parts, les billets, s'écoulaat par des nûUiers de canaux, 
inondèrent la France de leurs bienfaits : en deux ans on en 
créa pour la valeur de 50 millions '. 

< Diverses lettres du duc de Noailles. S. F. 2233^ t. XZXU, t. 3! et 33. 



Il Je vous envoyé, Moneieur, des exempldres de l'arrtt qni hit hier réiiriu 
aa ocoiseil de réguice pour foire recevoir coianie ar^ot les bit'ets de la tou- 
que. géDârfille,élablje par leffleltres patentes du S et ÎOuiay dernier, pour le 
payeraeDi de toutes les espèces de droits et d'impositions dans tous les bu- 
reaux de recelte, fermes et autres revenus du roy. Les dispoeitione de cet 
arr£t sont si avantageuses pour le commerce et si Importantes pour aasnrer 
et accélérer la remise des deniers j^rovenant dee impositions et droits de 
S. M. à lesr âetitlmUOi, qu'an nsfient donner, trop de soin à. les &ire eié- 
enier dans toute leur étandoe; et j'ai été chargé par Mgr le doc d'Orléans et 
le cousetl de r^ience de vous mander de faire imprimer cet arrêt pour le 
faire afficher et publier avec toute la diligence possible dans toutes lès pa- 
roisses de voEire déparlement, afin que d'an ceelé les porteurs des billets de 
la tnnqiie sncbent qu'ils en seront payez dans tous les lieux du royaume où 
il se' tUt qaelqne recouvrement des deniers du roy, et qo'ep même tems 
tontes les personnes employées à ces recouvremens ne puissent ignorer l'o- 
bligation d'acquitter ces billets des deniers provenant de leur recouvrement 
lorsqu'ils leur seront prrtsenteï. Le ronseil esl persnadé que votfs donnerea k 
l'exécution de cet arrêt toute l'attention qu'il mérite, et je vous prie de m'in- 
former des effets qui en résulteront pour en rendre-compte à S. A. R. Je 
suis, eie. S. F. 2i3!, t. XXXIII, f. 3< verso. • 

3 Forbonnais (t. VI, p. 381) dit qu'au 33 avril 17)9 on avait fal»iqué pour 
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La plupart des proviacea se montraient poartaat rebelles à ces 
aÔDvelles mstitutûms ; les reoereurs se trouvaient froissés, parce 
^'ils perdaient te bénéfice des lettres de change qu'ils a«liBtaiait 
BBj Paris, et, soutenus par les banquiers, ils entrain^ent les né- 
goeiants de certaines villes dans leur baineuse oppositicu. La 
résistance fut des plus vives k Bbrdeanx ; les banquiers firent des 
réunions, condamnèrent la banque, ameutèrent les marchands, 
et &«nt éclater par tous les moyens possibles leur mav*jse 
volonté *. Le due de Noailles se vit, par sa positûm, forcé de dé- 
fkndre un système qu'il désapprouvak ; il multiplia les ciiculaitea 
au intendants, et ne put réduire les receveurs i l'idiéiesut^ 
^'en destituant quelques-uns des plus turbulents. Vraci la lettie 
qu'il leur adressait quelque temps apràs l'anêt du 10 avril. 



A Monsieur*. 



c Mgr le duc d'Orléans estant informé, Monsieuc, que nonob- 
stant tous les ordres qui ontété donnés aux receveurs des taUles, 
reËereurs des fermes et à tous autres receveurs des droits du roy, 
d'icqniter les billets de la banque générale qui leur aeroienf pré- 
sentez conformément à l'arrest du conseil du 10 du mais passé, 
plusieurs d'entre eux refusent encore le paiement de ces billets, 
sous ^texte qu'ils n'ont point reçu ces ordres^ 8. A. R. m'or- 
dimne de vous en écrire de nouveau ; a&n qu'après avoir bit 
assembler chez vous tous ceux des directeurs, receveurs, com- 
mis ou employez à la perception des droits de S: H. et à la 
recette des importions qui sont établis dans la Tille de votre ré- 
sidence, vous leur déclariez qu'an premier avis qu'on aura 

1 10 nillkHu de tàlleU ; ûL conms il 7 en eut &9 mUliqui de oMs deraù l'â- 
UfaliewiBeat de la banque royale, ii reafe U millifuu jusqu'en dâcanitve nis. 

* Cette résistance dee hibitanls de Bordeaux mérile d'itre connue. Voir 
& l'appendice F le* lettres adressée» i ce siyet par le duc de Noallleii i 
H. de Coonoa. 

■ A HH. les int«n4anU: GonrleiUe, da l^enfbuUe.Giiïiiet, de Grell, de 
Celi, de la BrlRï, L'Eacalopier, fOis»;, de Mofniel, deGasuille, le Gnercboia, 
Ijiogaois, d'An^erviUi^rs, Turgol, deBnra.de Bernage, de UtLrtangis, Dou- 
cher, de la Tour, de BouTÎJJe, Chaiiveliri, Meliand, de Couraon, de Basvillf!. 
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(pt'àiirnt) fl'eux rit tefus^ d'SeqUiler ces Mltote de U l)Bi^ue 
I^AaAale dee denten qu'il adta en 4^iMe pMrradtit de mn ntr 
alement, il sera aassiUit destlttif de son emploi, et mtme jnuU 
pltB sévèrement de sa déedMissance, si le ras le roquiert. Vmw 
ptendrM la peiae de mander eb môme tampe & chacun ds m 
silM^l^A d'assetiibla- de la itéme maniëre totis le* dim»- 
teurs, eommii ou emplofei a8 raconvrement desdeniers dn Nj 
dâiu r4tendiiie dé leur inbdélégatlod, et de lent dédaier li 
ttlktreiDetit le6 intuitions de S. A. R. snr ce tajet qn'anciin ne 
{misée en prétendre eaùsâ d'ignonneej «t qa'oa sbit ta dUt dl 
fUra qOfel^é eiemple de cent qui, par maUTaise volonté, 9tff- 
nmt j odntKvenit. Je dois Tons ajouter qne S. A. R. ayant fyfl 
à ccetir l'eiiécntioH dea ordm qu'elle a donnés sor cela, ed yw 
d'accélérer le recouvrement des impositions, d'en faciliter la re- 
mise dans les coflïes du roy, et même de favoriser le commerce 
dans l'usage avantageux que les bons négociants et les eutrepre- 
peurs des iqannfaehtf es font dea bUlets de la banqud, voos ne 
sfaqriei .^arter trop de uia el de v^auoe A cencourir eo tftst 
es fù peut dépendre de vaiis^ ses inleutioiis et A veiller sur 1^ 
fiflAduite de iriusieurs receveurs, qui. acoutumeK depuis l^g' 
ttm» & faire un ctHomerce fort abusif des deniers de leur muùe- 
iQQQti ne se soumettront qu'avec peine et par la crainte de lar^ 
TOCAtioBOV du ohatimeuts à U règle qu'on leur a imposée patir 
félatdiE le boa wlre et leur dter tous les moyens de faire xaMr 
À lem; {Hofit les, deniers dU roy. Vous ne dev«s donc pas béàter, 
sur les premiais avis, qui vous reviendront que quelqiHs-uas 
dQ ns Kceveitts ayent xefusé de payer quelques billet^ de la 
banque g^éifilc, de vo^s transporter dans leur bureau eu d'y 
envoyer des personnes dont l'intelligence et la probité vous 
soyent taanaéB poiU- vérifier leurs registres joumaui, l'état de 
leur caisse et les deniers qui dévoient s'y trouver lors du rèftià 
qu'ils auront fait de payer ces Billets, dont vous ferez aur-le- 
cbamp dresser des procès-verbaux, que vous m'enverrez afin 
que la pooMon suite de près la contraventkm et là jlési^téis- 
sancé. Ge b'est que par défi elemples réitérés qu'on potirfa par- 
venir i faire cèssçr les mauvaises dificiiltés de ces recetêurs et 
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k tes Sbliget û'kiêcimr les (iMtfs qn'ils ofit PettiB à c« égftrdi 

Je suis > 

Additioil 1 1à.lUtr(t (leÉ. M«l)ktid: 
i Je. vous' envoie plusieurs letttes de ii4gàciaaà de Votre âé- 
parteraent sur les refus que les recevelirs Ont fait d'àcquitér les 
billets de la banque générale qu'ils leur ont fait présejitÈt'. i 

AddWon à la Mtrê de H. àê Buvaié. 

a Cette lettre, Monsieur, est une noiiTelle instructioâ ^il h 
paru nécessaire d'envoyer à MM- les intendants des prpvinci^s 
pour opposer la ôrainie de la révocation et i^a estiment k< la 
mauvaise volonté que la plupart des receveurs font par^tré con- 
tre l'usage de la banque générale. Cette instruction n'eût pas été 
à beaucoup près aussi longue ni aussi détaillée, si elle n'eût eu 
poiu- objet que votre département, et on eût cru certainement ne 
pouvoir mieux faire que s'en remettre à votre prudence et à vos 
soins. Il seroit bien à désir» pour le service du roy qu'on pût 
en dire autant partout '. » 

Le mois suivant, le duc écrivait encore à M. de Basville pour 
le féliciter de son zèle et de Sdfl intelligence, a J'ai reçu, Mon- 
sieur, votre lettre du 9 de ce mois, par laquelle j'ai vu les me- 
sures que vous aviez prises sur ma précédente pour obliger les 
receveurs des impositions et des droits du roi à se conformer à 
l'aiTÈt du conseil du tO avril dernier concernant les billets de la 
banque générale qui leur seront présentez. Je ne doute point. 
Monsieur, que la manière dont vous avez fait connoltre les in- 
tentions de S. A. H. et l'attention que vous voulez bien donner 
à leur conduite ne les réduisent à leur devoir '. ■ Mais, dans 
d'autres provinces, il était forcé de déployer toute la sévérité dont 
il avait menacé les officiers récalcitrants. « Le sieur de Siry, 
receveur général des fermes à Lyon, étant de ceux qui avoient le 
plus de mauvaise réputation dans cette mauvaise manœuvre, a 
été, par cette raison, jévoqué de sonemploy; le sieur de Fériol, ■ 
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receveur général des fermes à BoiAeanx, qui en a wi ^ mtage, 
a le même sort'. » 

C'était la première .{^position que le système TeDcantrùt dans 
la pratique. Il en triompha par les avantages évidents qu'il pro- 
curait au comjnerce, et il est glorieux pour lui d'avoir eu pour 
premiers ennemis ceux dont il empêchait les gains illicites : 
mais le Parlement allait i son tour prendre part à la lutte, et 
l'oppoûtiqn se fortifiait au moment oà le système allait s'a- 
giandir. 

• Diverses lettres dà dnc de Noailtes. 8, F. !2a2, t. XXXIII, t. 80. — Toyei 
k l'appendice F lu lettre entière^ 
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CHAPITRE V. 



COHPAQNiE BOCCIDBMT. 



Dm emnpagnSeg de commerM en Frince. — DéooaTsn« di^ Hhdsmii ptr 
CiveUer de La Salle. — Uoit de La SaHe. — La I^ulalane négligée. — 
ÊtabUaaement de U compagnie d'Oc^deut (août ITH), — Ses prlTiléges. — 
»I0,000 acliODi pajée» en blUeU dTÉUt. — L'édlt porté an Parlement. — 
Prétention du Pariement 1 être initié aui ctnaptés daa finance. — Ëdit de 
NfiHitedn 10mali718. — Eiildnchmcellec. — Rl^BeuTauPa^l«alenL — 
G^ande aKanblée dwobambralelljnln.— RementraDceidu il juin. — 
Anét de la coor du 30 Juin. — Cai«é par un arrêt du Conull d'Etat. — 
Remontraocei du 37 Juin. — BépooM du garde des se«aux. — Troisièmes 
(«montraBce* te 17 juillet. — Arrât de la cour du 13 août. — Pnblii le I8. 

— Cawé le SI. — Lit de joitiM du iS août. — ProtestaUoDi delà eaur..i- 
Eill de Irol* mïglitrals. — Dëmaiehes du Parlement po^r obtmli legr U- 

. berté. — La banque déclarée banfae ro^le (4 déc. iTiB). — Hodlflcatlona 
de U banque. — Arrit du II avril 1719. — Émieeloiu de UUets. — Pn- 
mKrea opéraUims de la compagnie. — La compagnie obtient la ferme des 
tabaca (4 wpt. 17IB). — Réanlon de U compagnie du Sénégal (dée. 1718}. 

— I.aw fait faaoM» les aetlom. — Ëtal de la compagnie en iT^lt. — Rétumé, 



Le commerce maritime appartenait alors, dans presque tous 
lea pays de l'Europe, à des associations privilégiéesj jouissant du 
monopole et possédant, soiis la proteotiiHi de l'Éta,t, de nauïaeu- 
MB ezemptioiis de dn»ts et de servitudes : on croyait donaar un 
essor plus grand à la marine et an négoce, en tes délivïaDt ainsi 

'Divenet lettres S. P.Sl«3,t. XXXIII, T.». — Vo^ei t l'appendice la 
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des eatrsTes et des hyalités qui sufaientpu les étouffer. L'Angle- 
terre ■ et la Hollande * avaient encore été les premières à donner 
l'eXBmple, et le succès semblait justifier leurs mesures. 

La France aussi avait eu ses compagnies de oemmerce, mais 
leur fortune avait été moins brillaute. Richelieu, le créateur de 
la msrine h-ançaise, avait, dès 1626, établi une compagnie de 
cent associés, que l'étroite oppositioQ du parlement de Bretagne 
fit échouer *. En mai 16», une seËofade association lui fut 
substituée sous le nom de Compagnie des Indes Occidentales V 
Dotée des plus riches privilèges, elle n'avait fait que languir et 
n'avait pas tardé à aliéner la propriété de ses colonies. Colbert 
les avait rachetées, et réunissant ce qui auparavant était séparé, 
il svilt fonM, ea 4M4, vue Bmlvelle issodation pins viBla Pt 
pins fOrte : uhe se<%nde compagûie des tndës Oticidentales te- 
nai^sait ', mqis si ty rannique et si mal administré^ màl^ 
les eflart« du giiaistre, que dès l'année suivante un intendant 
de la NoQvelle-Fraiiee éorivut à Colbept : i Si Sa Majesté veut 
Mré qurtque chose Ûb Catiada, il me paraTt qu'elle tie ttos^ra 
qii'etl lé retirant des mains dé la codipaeïiie dès tndes Occiden- 
tales, et qu'en y donqaiit une grande liberté de conunerce ^ux 
habilaiita, à l'exelasioa des seuU étnogera *i • 

Slle eat le nièm« dort qne les préeéduates, et t»slidiuit ^e 



* La Amlpiigiii* an^tit^ du ladea fut Snid^ «n 1600,'; «an prlvUéf*) rwon- 
Utt plttUetai (Mi, alpin «q itM. — Veir l'atipeadiee Ri 

* Laeeùtafcnli 4« fifaiida Wt» Ibt (brmé« en lau dd b rtatias de 
diverse* compkgtiiea. Voir l'appendice E. 

* Dite compagnie du Uorbihan. Voir Forbonnais, t. I, p. 35t,409etiniv. 

* Isambe^rt, Rctur^l de* Titilles (où [ranpaiut. Voir aiiUi tes MéifOfrt' du 
cardinal de âxchelieu. ■ Le bruit àe cel événement, âit-il, Biarmut d^jl les 
Anglais et ié«Hotlàndals.id II crâa antei, U Octobre IGJtl, Une cbiâpà^Iette 
8t.-4îbrM6^ (jni devint al l«35 laaM^gnlB dda tleà de l'Attiérlquè H Ht. 
«n itHi rtdoie a )s oompifaie d« Indei OoôideDialMi V«lc Obarlanli, 
fifflotre dt $atnl-J>âB(tn)|««. 

* Mai 1«64. isombert. Voir M. Chéniel, Thèie Jur Vadm. de Lokii XÎF, 
et U. P. Gênent, aietoire de Colbtrt. 

^ hmon^l'iatminat Tqloa, «tt4 par Cbarkioix, Uittoirt M dfferip- 
lioR de la NouveiU-FTonct. 
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ColbéK httiltltlliait 166 boApapies an Ndrâ etâraHGntS ta. 
jMlftttlftrtkstltutiofla^tjérlSsaït.nftlllmladénieiiibrtr.Ènl^ïS, 
lé comnierce d'Atri^e fut «Jntédé à ute coitipagnie dU Sénégal; 
biËtttSt dtfisée elle^mèitie; elle doQnâ naissance A \A coitittagûib 
de Oainefe, qtiî S'enHchit {lar la traite des noirs "". C'était là 
seule 'coiupagliie française qiii prospét4t : un article sécreldu 
ttatté aiJttetht la sawifla à l'Angleterre '. Eil Amérique, on 
yft ducnessiTeitient naître et mourir les compagnies d'Acadle ', 
dti Canada', de la baie dUtid^Od*, de -âaint-DomiUgué ^ 
fà Orleatj celle ds la Chine fUt tenouvèléfe deux fois Sans 
plus de ^ccès ' ; et, ab moment où t.Jt^ songeait à étendre 
itii^ léa mets soti systèmli trloihïfltant, iiOtr^ marine èù ëlait 
iiannie; Dttiikerl^e était combla, abs auti'es poHs sAUë cbàntiéts 
et ixai raisseaUx ; dès efotls glgddtestnie de Colbert, Il ne restdt 
ifdë de miSérabiâd débriri : sli ctiinpagniâs *, 4vsi nillle pitt de 
pouvainit llittSr contre la formidable cOHctirtPnce des AOglaîS è 
des Bollaridais, et à qiii leur faiblesse ne tretinettaii pe tnSûie 
dé ÉUfflte ànx besoins de nott cdlbillés d^sôlèéâ. 

Tliatés ëftbts d'tUi commerce qne n'anime pas Tàigilillml éa 
la moMxtsnce ! Le système dés eempagnies étàil-il doôc eriiière- 
meHt ttfâdaiflné» PWlait-iil trtrite (Jti'trae vaste idrtiiilistmtion. 



■Ci]mp(Vnt«d«tIiidM0neDtalntaeatt«4}daN«d,)W9; dq Ifevâpl, 
1670. 

* L4 tiotivéliè compagnie du S^tiégal ëÈt ie 1(181, et la coDiga^nlé ila 
eainte ié iStt: ' ' ' ' 

* PIguilot ii M FoMj DiicriptUA MUori^ U gi^graifihillûi d* la 
ffoMt. L'wtiçlt bM^t Htvni qax hegiti» tf EJBnikm dés b«|TH m 
cdooiet espàyaoles que la compara in Uoin^e ai^rovigiwiBaii Bsct^tfi- 
ment depolt fiiil. 

* Dfa IMS à tiÔS. - * Cr^ge du t7t)6. 

■ Créëe «n llto, detraitii & la piii âtlrecht. — ' CHée M Mn. 

*U T t^Htten-dtalOIQ ane «en^ignlB de Uliioa qui tM (^frlmM <n 
■tu fc l'âpoque de la oréation de U conipagiue dfç ladea OMidBnttlf^ ttttr 
Idieiiné première foU en 1100, une seconde en 1112. 

■ Ces. six wmpagnieg âlaient : ■<■ Itides Orientales ; 3> Chine ; 3* Séo^dl ; 
¥ Sliiit-IMniaKiiH } *^ CsdmLi ; S" ude estnpii^ fAffî^ qol ftihaji le 
commerce avec les Ëtata BkrtlltÀaittM. ' 
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dlmmemes eaifitaux, des res^urces de toute espèce, la protec 
liea dugouTemeiBÊnt, et dee exemptions de chaînes fusseatijes 
ol>stacleG qui rendissent à jamais tout succès impossible? Non ; 
l'exemple de l'Angletene et de la Hollande sufËsait À prouver le 
contraire. Mais U fallait savoir donner à ces corps la Tie et le 
mouvement; les tenir en garde contre l'énervante motle^e du 
monopole, les faire assez grands pQur qu'ils eussent peu à re- 
douter les hasards de la fortune, et choisir pour lieu de leurs 
opérations une contrée fertile, pleine d'avenir, et capable de 
nourrir de ses produits l'activité de tout un peuple de marclwids. 
C'est ce que comprit Law : c'est ce qu'il «ut avoir trouvé. 

Dans la seconde moitié du svu* siècle, les Français, r emoii- 
tant le Saint-Laurent , avaient étendu leurs courses commer- 
ciales à travers les grands lacs de l'Amériqiie du Nord, et quel- 
ques étahhssements s'étaient élevés sur le rivage de ces mers 
solitaires , au milieu de cette nature vigoureuse du Nouveau- 
Monde, dontlamaindeThmome n'avaitpas encore altéré la vir- 
ginité et la grandeur sauvage. Les Ihdiens, habitants de ces bords 
. éloignés, avaient jiarlé dlin graiid fleuve qui coulait au tnidi ; 
sur leur récit, deux hardis voyageurs, un moine et un marchand, 
s'aventurèrent sans guide dans des forêts inexplorées et sur des 
rivières toujoujs semées de rochers et entrecoupées de casca- 
des '. Leur persévérance les conduisit enfin sur im vaste fleuve, 
qoi roulait avec impétuosité toutes les eaux venues des. terres 
oct^dentales. Ils le descendirent pendant trois cents lieues, tra- 
versant des contrées où jamais Européen n'avait pénétré, vivant 
avec des tribus, dont ils ignoraient le nom et le langa^ ; et, à 
mesure qu'ils avançaient, ils admiriûent des rivières plus larges 
et plus profondes qui versaient dans le fleuve leurs immenses 
nappes d'eau, une végétation luxuriante sous un climat plus 
chaud, das prairies, des savanes, des forêts où l'œil se perdait 
dansl'iBUfiensité d'un horizon sans bornes. Une admirable fécon- 
dité qui, depuis des siècles, prodiguait ses richesses, inutiles à 
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l'homme. Le fleuve majeslueu^qui fertilisait ces délicieuses con- 
trées était nomniiS avec respect par les Indiens le père des eoua;, 
le Mlssissipi '. Nos voyageurs, ravis de la grandeur de ce spec- 
tacle, consacrèrent ce nom, et, tandis que l'an prenait possession, 
du pays au nom du christianisme, l'autre revenait à Quâiec pu- 
blier tant de merveilles, après avoir planté dans ces déserts le 
drapeau de la France '. 

Cette conquête pacifique n'eut pas de retentissement, et, penr 
dant que Louis XlVarmait contrelui l'Europe, en voulantse ven- 
ger de la Hollande ', il ne daignait pas sol^[er à un numde nou- 
veau que deux hommes venaient de lui donner. Ce ne fut qu'a-, 
près la paix de Nimègue qu'un gentilhomme normand, Robert 
Cavelier de La Salle *, obtint des privilèges et un copunande- 
mentpour reconnaître les pays traversés par leMississipi. U s'é- 
tablit sur les bords des grands lacs qu'il relia au fleuve par use, 
chaîne de forteresses; le cours supérieur fat exploré'; lui- 
même, descendant jusqu'àrembouchure, s'assura que toutes les 
eaux de l'immense plateau central de l'Amérique du Nord ve-' 
naient par un même canal se jeter daas le golfe du Mexique, et il 
salua du nom de Louisiane cette terre fortunée, devenue désor- 
mais la propriété de la France *. La Salle ne jouit pas de sa dé- 
couverte, n voulut se rendre par iner à l'embouchure du grand 
fleuve et yfonder un premier établissement : la trahison du chef 
de l'escadre le laissa sans vaisseaux, sans musitiops, presque 
sans vivres, sur. une côte aride et ennemie, à deux cents lieues d» 
sa destination; le crime, de deux misérables mit fin à ses jours 
au moment oïl il cherchait à rejoindre le fleuve, et sa triste colonie 

< HltÉtMipi, HéchiMipi, on MeschaCéM. 

■ Les denZ TOysgenn a'éulenl avaDcés itetpi'aa confluent du Vississipj et 
de l'Arkansfu. 

* La guerre de iMlands'delfftS ft I67S. 

* Bobert Cavelîer de La Salle, néàRouenen 1 MO, avait d^i cherché par 
leNDPd'nnpaeeageï la Cbine. 11 obtint de Setgnelay le commaDdemenl do 
Ton de CaUTOcouf . ' 

* Par Hennequin et Decan, jusqu'au eaut Sjint-Aiiloine,— Voir Charievoix,' 
Hittoirè cl dueripHon d« la ffow«cll»-FraM«. 

'Ce Tojogsert de IHI. 
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- diBparnt avec lui *. La guecre d'AUeipagpe occitpMt »iûv^ en 
Europe tous les soins et toutes les forces deLpuisXrVjopouhlj^ 
l'Amérique, et l'intervalle d'une paix trop conrt£ ue permit pas 
dé poursuivre assez activement les premiers essais de colonisa- 
tion que tenta l'intrépide d'Iberville. Avec la guerre apparurent 
des diflScultés nouvelle, et bieutM des revers inaccoutumés; I9 
nier ne fut plus accessible à nos navires, et pendant que ia cour 
et le royaume en deuil pleuraient leurs pertes en redou)ai;t une 
rôine totalç, nul ne songea à de lointaines conguÈtes. Drâ que les 
croisièj^s anglaises eurent cessé de traverser l'Océan ', un puis- 
santethabile négociant, Crozat *, obtint le privilège du commerce 
de la Louisiane, et ne put réussir : les forces d'un seul homme ne 
sti^saient pas à peupler un monde. 

Ce monde languissait. Inculte etdésert; mais il était riche d'à- 
■venit.Lafertilité de son sol était une mine plus féconde que celle 
du Pérou, etpromettaitdesrichessesmoips dangereuses que celle 
de l'or. Son étendue en faisait un des pluâ vastes bassins, sa dis- 
position, un des plus avantageux dii monde entier; au nord, il 
se rattachait au Canada pt au Saint-Laureçt, et enfermait l'A- 
inérique septentrionale dans les possessions françaises; au midi, 
a venait, par mille canaux,' yerger de toutes parts ses eaux et 
s^S produits eh Un centre comniun qui devait nécessairement 
4eTeidr un jour uq des points les plus importants du cominerca 
de la terre*. 

C'est U que Lav voulait établir le cûmptoir général de ses 
Opérations. Rien ne l'arrêtait plus : la compagnie du Canada ne 
pouvait soutenir son privilège, et Crbïat ûe taisait aucun bé- 

' Le commandant de l'escadre se nmwaiit |f . i4e Bpinjes.-r [4 <UfVt rot 
li<H)^lfilt; La%^f)it^*dwQ^.4aiulfbt>aftaiM-B«)ra«fd*iB«Mnné 
en 168T par ses comp^nont dans le pays des Cénii. 

* Les préliminaireH de Londres e/mi d^ la-Bn ds l})))et |fi privilège de 
(;rontdM4« lillf. 

» Mt<»n« Cra^ ayiit été d'flwrd adfaintstrM^r des flnsive*. Il iriHint 
ce privilège k k condition de conânire en AnUrique sii colORfWr Obsova 
4f 1^ paiwas. 

* LaNouvelIe-Orléang saiijoard'ilui qn^p^nl^tion^o finêàg iSPfiOO ii^tet, 
et c'est, aprte New-York, la première ville des Ëlals -l^n» font l'eilurtAUen. 
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wiAte: la Compagnie futdùsouta, le négoeisntTaimt leB i)ouV{iirs 
m roi, eti la Sa du mois d'&eût de l'année 17t7 panireat les 
lettrée patentu qui élablissaiect laCompagoia d'Occident. Le roi 
Ini dennait la pieine-piopt^été de taules les tensi découverte» qu 
IdéGOUTtirdaqs la Louisiane, et lui cédait lur cet immense pays 
toofilaedroiti de lasouveraiHsté. Mines, pIainep,riviàrÉe,ell«poU' 
nit à wm^ tout exploiter par elle-mËrtie, ou tout concéderi 
tu fermien at i des vassaux. Les brtsque l'État avait déjà fUt 
eomtFuire, les munitioni d'armée, de vivres et d'argent dent ils 
étaient pourvus, faisaient partie de son donaôie ; elle en choi- 
BitSfiit Lea coramandaatB et avait en Amérique et ea Ptatace se» 
^uverneaTB> ses officiers, «s troupes !. i^'était na wuvertia 
loanluQl, une royauté par associatioD. Elle avait le pouvoir : 
elU devait en avoir les insigaes, et on lui attribuait pour blason - 
■ on écuseoD de sinople, à la pointe ond^ d'argentj sur laquelle 
sera couché un fleuve, au oaturel, appuyé anr «ne corne d'abon- 
dance d'or, au chef d'asur semé de fleurs de lis d'or, soutenu 
d'ime face en devise, aussi d'nr, Lyant deux sauvages peur B«p> 
porta, et une eounn^is tréflée . n Et qui aurait osé lui oontacter m 
Boldesse parmi les seigneurs du royaume, dont pas vn n'appro- 
duit de sa puiasanee , et qui toiU allaient bia^ét briguer l'bon- 
aeoT d'être comptés an nombre de ses tavorij T Ces privilèges 
lui étaient concédés pour vingt cinq ans pendant laequelt elle 
avait la possession exclusive de la Louisiane «l iu. conimeree des 
c&tors au Canada ; le roi encourageait ses débuts en dii^inuant 
pour elle les droits de douane, et en ascordut une forte prime 
à dbacun de ses vaisseaux qui, pour la première firis, ferait le 
voy«|e du Noaveau-Mondu • . Poilvait-on douter du succès T 

Deiix cent mille actions de 600 livres composaient le ea^- 
tal, dont le ehiâ^ total de l40 mlllioBt dépassait de befto-, 
cpup pelui 4e toutes Jea coRippflïiiesantérieures, et «ephUit répoo- 



Mmblablea. 

iVoif Uamlwii, poiMTnjF'QrtomaM.i- Vi, p. il et SJ^iOtB. DaiR, 
Xoiice sur Latc, p. 440. 
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dre i la granilear de l'entreprise. M^eureQMment Law, dans 
toutes aes (^rationaj étak obligé de Compter avec l'État obéré, et 
duGundes services qu'il lui rendaitétsitiiDe charge dont il ac- 
ceptait pour luinmëme le fardeau. Déjà, sur les fi.inilljoiis de la 
banque, il Q'aTait demandé que le tiers en argent pour rétablir le 
crédit des papiers publics ; les actions de la compagnie durent 
être entièrement payées eu billets d'Ëtat , qui continuaient à 
perdre alors près de 75 pour 100 '. La caisse n'allait donc pas 
receveàr en réalité les lOO millions qu'elle annonçait; ce n'é- 
tait qu'un échange tte papier, une espérance donnée contre une 
ruine. A peine allaitée posséder une valeur de 30 millions; en- 
core, au lieu de faire rentrer ces 30 millions dam la cihmlation et 
de les multiplier par le commerce, elle s'anpreasait de les .con- 
fier à l'Ëtat, qui devait les annuler à Jamais, et en retour payer 
à la Compagnie une rente annuelle de 4 millions sur les aides, les 
postes et les tabacs '. Law avait- il imaginé cette combinaison pour 
donner plus de crédit à son établissement en assurant aux ac- 
tionnaires un revenu fixe et inaliénalile ? Non certes; la d^nfiance 
dans un trésor impuissant à remplir ses engagements et depuis 
longtemps menacéd'une banqueroute imminente ne pouvait être 
grande, et le diserédit de ses billets en était la mesure. Ce n'était 
pas l'État quipr6taitsonappuiàlaCompag;nie,c'étaitla Compa- 
qui soutenait l'État, qui retirait de la place publique près d'une 
moitié des papiers avilis, et par conséquent raffermissait l'autre, 
qui éteignait une dette de 100 millions, sans que roi eût à subir 
d'autr» diarge que de servir & la Compare Tintérët de i 
pour oeot qu'il payait auparavantaux porteurs des billets'. Les 
finances étaient soulagées d'un (^uid poids; mais la Compagnie 
n'avait plus ces proportions gigantesques qui seules auraient pu 
&ire son succès, et, au lieu de 100 millions, elle n'employait à 

■ Forbanttala, t. VI, p. !T1 et p. 51.— H. E, Dalle, dans m notice, ■ tàevi 
avec Maon l'erreur île U. Thlerf qui nippoM qu'une partie des icUoiu était 
pi^atde en argent, 

* ForboonaîB, t. VI, p. 3T4.— ! iMUoiu hit les aides, i Hir lea poitet, I au 
les laban, pajablw tout Ie« tii moii. 

> hei blUeU de l'Eut, comme on l'i va plut haut, portalint IniMt i 
*p.0/0. 
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son commerce que les quatre premiers millions gui lui se- 
raient payés, le reveau des autres années devant faire partie 
du dividende et être invariablement partagé entre les action- 
naires *. 

Le 28 août iïl7, on apporta à la fois au parlement quatre édita 
et une déclaration royale dont le régent réclamait l'enregialre- 
ment immédiat. Tous étaieut relatifs à la liquidation des dettes 
de l'État et avaient la plus grande Importance : c'étaient la sup- 
pression du dixième, la création de 1,200 millions de ren- 
te, la vente des domaines, le tirage d'une loterie, et enfin l'éta- 
blissement de la Compagnie d'Occident. Les chambres assemblées 
crurent qu'elles ne pouvaient donner leur avis sur de pareilles 
matières sans une mûre délibération, et arrêtèrent • que Monsieur 
le duc d'Orléans seroit très-bumblement supUé de faire donner 
à messieurs les commissaires du Parlement un état détaillé des 
revenus du roy tant ordinaires qu'extraordinaires, des diarges 
de ces mêine revenus, un état des debtes existantes et de la na- 
ture de ces mêmes debtes '. » 

Le lundi suivant, 30 août, le premier président, accompagné ' 
de quelques-uns des commissaires de la Grande Chambre, desEn- 
quêtes etdes Requêtes, eeprésentaauPaIais-Royal,et St connaître 
au régent la mission délicate dont il était chargé . Il était diftioile 
de dire à un prince absolu qu'où lui demandait compte de sa con- 
duite; aussi M. de Mesmes cherchait-il à excuserce que sa démarche 
avait d'audacieux : «Lé Parlement, disait-il, est convaincu que 
l'éclaircissement qu'il prend la Jiherté de demander le persua- 
dera âe plus en plus de la perfection d'un ouvrage qui a esté fait 
aous vos yeux et auquel vous avez sacrifié un temps siconsidéra- 
ble. Mais le caractère déjuge obhge d'approfondir les choses dont 
on est d'ailleurs le plus convaincu; c'est ce qui persuade le Par- 
lement quB vous voudriez bien prendre en bonne part la démar- 
che qu'il fait, et à laquelle il ne s'est porté que par atlachementau 
service du roy et au soulagcmentdeses peuples. Instruit, Monsieur, 



• ForbomiiiSjt.Vi. ' 

«fléaoMdaBameiîl, îSaoùt nn — Archives, Con«i( « 
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comme toqs l'êtes p&rf&iteineiit de tontes chosa, toos sçavez sans 
doute qu'en pinsieurs rencontres nos rois ont toqIu que le Par- 
lement fût instruit de l'état des finance^ ; entre autres en 164T à 
une conférence où estoient M. le duc d'Orléans, onde du roy pour 
lora régnant, H. le chancelier, H. le cardinal de Mazarïn , et 
M. le suzinteodant lequel, de l'ordre de la royne mère, fit aux 
défaites du Parlement nn détail de la situation oà la royne avoit 
trouvé les finances et de l'état où elles estoientpour lors, en disant 
qu'il importoit que l'on sçût la yirilé du fonds des finances. 
Nous espérons de voua , Monsieur, la même confiance et les mê- 
mes brailés qoe- nous osons dire que la compagnie mérite par le 
profond respect qu'elle a pour vous et par le désir qu'elle a de 
trouver des oocaaions de vous en donner des marques à l'avenir, 
comme elle l'a fait par le passé ^ • Malgré ces précautions et cet ap- 
pel adroitement bit à des services récents, le duc d'Orléans laissa 
éclata sa mauvaise humeur, et s'écria fqu'illuiparoissoit sorpre- 
nantqu'one cabale dans le Parlement empËcMt l'exécutioa d'une 
grâce que le roy vouloit faire à ses sujets, et qu'il ne croyoit pas 
que Messieurs du Parlement voulussent Itii conseiller de soofi^ 
que l'autorité royale fât avilie pendant qu'il en estoitle déposi- 
taire *. • Les commissaires revinrent tristemNit rapporter i la 
compa^nielemauvaissuccès de leur ambassade *; mais elle avait 
trop de persévérance pour s'arrêter après us premier échec. L'ar- 
rêt du 38 aoât ne fut que le premier acte d'une guerre de trois 
années. Elle commença par déclarer qu'elle examinerait à loisir 
lesédits, et ce fut senl«nent le 6 septembre que celui de taCom- 
pS4^« d'Occident fat enregistré*. 

Le r^;ent se souvint des insolentes prétentions du Parle- 
meot, et s'en vengea; pour le punir d'avoir osé demander des 
confies de finances, il n'envoya même pas à l'enregistrement 



1 Archives. Conteiï ateret, X, 8422. Séance do 3i août 17IT. 

* Conttii lecret, sËance du 31 août. 

■ > M . le premier préaident a dit entnite qu'il egtoit Taché d'avoir à rappor. 
ter à la cour une réponse qu'il fuit la;-niêmeaflligâd'enteailrQ....j> jAt^Mi. 

* Ce ne tnt que le 30 décembre que lut enraifistré l'édjt de» i milUcaa d* 
rentes pajéee & la compagnie. _ LetUes du doc de Noailles. 
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l'êtUt de lefonte du 20 mai lîiS, qui élevait le marc d'argent 
de 40 à 60 livres, et permettait de payer en billets d'Etat les 
deux, cinquièmes de la somme portée aux hôtels des mon- 
naies •. 

De grands chai^ements avaient eu lieu dans les conseils. Le 
duc de NoaiUes avait multiplié sourdement les obstacles autour 
de Law; un instant le régent avait toi)1u l'obliger à se récon- 
cilier avec lui *; et, comme il continuait toujoursson opposition, 
soutenu par d'Aguesseau, sa perte avait été résolue. Le 28 jan- 
vier 1718, le chancelier avait reçu l'ordre de se rendre en exil 
à sa terre de Fresnes, et de remettre les sceaux à d'Ai^enson, 
alors lieutenant de police. Noailles comprit le danger qui le 
menaçait, et n'attendît pas son renvoi; dans la même journée 
il donna sa démission, et ce futencore d'Argenson qui le rem- 
plaça *. Les alliés du 2 septembre étaient disgraciés; d'Agues- 
seau, tout dévoué à la compagnie, était chassé et remplacé par 
un homme énergique qui avait à se venger d'anciennes hu- 
miliations *. C'étaient de mauvais présagea pour le Parle-- 
ment. 

Le 3 juin 1718, une grande agitation régtuit dans les cham- 
bres; on avait vu la veille, affîcbé dans Paris, l'édit du 30 mai 
sur les monnaies, et tous les magistrats s'étonnaient que le 
Parlement n'en eût eu aucune connaissance * ; il fallut nommer 
des commissaires pour examiner l'affaire, et, le lï, on déradb 
que le cas était assez grave pour que l'on convoquât toutes lae 
cours souveraines et que l'on demandât l'avis des six corps de 
marchands et des principaux banquiers : une grande assemblée 
fut préparée pour le lendemain '. 
Le lendemain, des obstacles arrêtèrent les magistrats : la cour 

' EdilduMmailllS. — Voir EngèneDaire,Jïo(i««*r law. 

■ Saint Simon, t. X£IS, p. 69, 

■ Saint Sfmon, t. ÎXIX, p. 21fi.— Vie dudued'OrUatu.piaL.U.Û.U. 

* UavaitétécondamnéenlTlSpar la cbambre de Justice. 

■ Cornet! Kcref, X, 8424, r. 367. 

* Cotaeil secret, mardi, 14 juia. Il y eut deux asgembtfes & ce wje^ daui 
lajoornée. 
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des comptes avait demandé la permissioii de se joindre au Par- 
lement et attendait une réponse; la cour des monnaies n'avait 
éprouvé qu'un refus; celle des aides n'avait pas terminé sa 
délibération. La réunion fut remise au vendredi, 27 juin '. 

Ce jour-là, dès six heures du matin, les magistrats s'étaient 
rendus en grand nombre au palais. Ils étaient encore à la bu- 
vette, lorsqu'un greffier vint annoncer qu'il ne fallait pas atten- 
dre la cour des complea dont le régent devait entendre les re- 
montrances à onze heures. A peine était-il parti, qu'un autre se 
présentait pour excuser l'absence de la cour des aides : une let- 
tre de cachet lui interdisait de sortir ^. Le Parlement se trou- 
vait réduit à ses propres forces ; il avait cherché à former une 
ligue à l'imitation de la Fronde, et le régent avait déjoué ses 
projets. Mais, quoioue seul, il n'en persista pas moins dans 
son opposition. 

A trois heures tontes les chambres furent assemblées, et on 
entendit les six corps de marchands et les banquiers. Les pre- 
miers « eslimoient que, quoique cette augmentation causât dans 
le commerce un grand dérangement, l'extinction des billets de 
l'État estoit néanmoins plus avantageuse en les bàtonuant aux 
hôtels des monnoyes en présence des porteurs. » Les seconds, 
plus directement intéressés dans la question et plus clairvoyants, 
déclaraient a que toutes les nouveautez sur les monnojes causent 
»me interruption dans le commerce ; que celle^iy, outre cette 
interruption, cause un dérangement général et une pette très- 
considérable par la grande différence de la valeur de l'espèce 
conraute à sa valeur intrinsèque '. » l£ Parlement, ne se 
croyant pas encore sufSsamment éclairé, arrêta que le duc 
d'Orléans serait prié a de faire "en sorte que par l'autorité du 
roy la nouvelle fabrication et distribution des espèces fût suspen- 
due aux hôtels des monnoyes, jusqu'à ce que le nouvel édit 
ait été envoyé, délibéré et registre en la Cour, si faire se doit *.» 

• Conseil secret, X, îi!*, f. SU, mercredi, Ujuio. 
» CoiiïEiV lecrcl, X, 84H, f. 37*. 

» Vendredi, H juin, de 3 h. 1/ï à 8 h. du soir.- X, 8*14, toi. 374. 

* Ibidem, 
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Dans la même journée, Lamoignon se lendit deux fois au Pa- 
lais-Royal pour faiifl connaître cet arrêt au régent. Le prince se 
montra fort irrité, et finit cependant par dire qu'il recevrait vo- 
lontiers les remontrances du Parlement, mais qu'il lui était im- 
possible de surseoir à l'exécution de l'édit '. En même temps, 
il donna ordre aux troupes de se pourvoir de munitions et de 
se tenir prêtes à marcher >. Ces demi-mesures ne firent qu'en- 
courager la résistance de ses adversaires. Ils décidèrent de lui 
envoyer une députatioa, se réservant de rompre ouvertement 
avec lui si leurs représentations n'étaient pas écoutées*. 

Les députés furent admis le 18, et, dans un discours presque 
improvisé, le président de Mesmes chercha à prouver le droit 
imprescriptible du Parlement à enregistrer toute espèce d'édit. 
c Nous avons appris de nos pères que toute loi qui contient un 
r^lement de police générale pour tout le royaume doit estra 
r^istré au Parlement et c'est par ce premier tribunal de la 
justice du roy que s'en fait la publication, c'est par son autorité 
ifue l'envoy s'en fait à tous les bailliages et sénéchaussées du 
ressort, et cette formalité pour rendre uae loy publique ne peut 
être suppléée par aucun autre tribunal '.» 11 énumérait aussi les 
édits sur les monnaies qu'on avait continué de soumettre à son 
contrôle, depuis que la cour des monnaies, était devenue une 
cour supérieure. Le régent se contenta de répondre que depuis 
IftSO le premier édit sur les monnaies qu'ils eussent reçu, était 
celui que par déférence et par amitié il avait bien voulu leur 
envoyer en 1715, et il les quitta sans leur rien accorder *. 

Le 20 juin, les chambres assemblées apprirent l'inutilité de 
la démarche de leur premier président; sans se laisser abattre, 
elles résolurent de présenter en corps des rmiontrances, et fi- 
rent en outre « défenses très-expresses à tous les notaires de 

' Samedi, IS juin, X, S424. 

• Saini-Simon, t. XXXI, p. ne. — * Conaeil tterct. 

• Lundi, 20 Juin.— Ce fragment asl disî.dii volume Stï* du ConiHl secret. 
Le discours de M, de Meame» se trouva en entier dans la Vie de Fh. ^Or- 
léans pur L. H. n. H. 

• Consml fterel, X, 84Î*, f. «5, 
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passer aucuDB actça de payement ou rembourseineDt faits ça 
autres espèces que celles qui ont eu cours jusqu'au 30* du mois 
dernier '. > 

' Cet acte d'autorité souTeraine était la phis audacieuse des 
usurpations du Parlement. Le public commençait à s'éraouToir : 
les portes du Palais de Justice étaient restées fermées jusqu'à 
deux heures après midi ; des troupes avaient occupé l'Hôtel des 
Monnaies et la maison de Lav^; il n'en' fallait pas plus pour 
jçter l'alarme dans la foul^j et déjà le bruit circulait que le ré- 
gent avait trouvé dans son assiette un billet par lequel on le 
menaçait de mettre le feu au Palais-Royal '. 11 fallait prompte- 
ment étoufTer ces germes de révolte ; le jour piême, le régent 
assemblait le Conseî) d'État et déclarait que, « comme l'arrêt du 
parlement du SO juin étoit attentatoire à l'autorité royale. Sa 
Majesté estant en son conseil, de l'avis de Monsieur le duc d'Or- 
léans régent, sans avoir égard au dit arrest qu'elle a c^sé et 
annullé, avoit ordonné et ordonnoit que l'édit du mois de may 
serait exécuté ^. » En même temps , quelques mousquetaires 
se rendaientiè l'imprimerie du Palais , saisissa,ient les presses 
et déchiraient l'arrêt du Parlement ^ ; d'autres allaient sur les 
marchés forcer les récalcitrants, à accepter la nouvelle monnaie. 
La colère ûit grande p^'mi les magistrata quand le lende- 
main 00 apprit ce qui s'était passé, et qu*on sut que pendant la 
nuit un conseiller avait été arrêté pour avoir dà;hrré les affi- 
ches ; on refusa de recevoir l'arrêt du conseil du 20, et on dé- 
cida que l'arrêt du Parlement , copié au greffe, serait répandu 
dans tout Paris •. On en afficha en effet quelques exemplaires 
dans les salles du Palais et aux carrefours des environs; mais 
des troupes survinrent encore une fois, qui mirent en fuite les 
a^cheurs, et les commissaires, obligés d'aller demander au ré- 

' CotueU wcret,X, 8*24, f. 375. 

* /ournal de l'avocat Barbier, publié par la Soàété de l'Histoire de 
France, 1. 1". — Journal de la Régtitfe.Hb. imp., &. S-, 1886, t H, f. 783. 
. * Journal de ta Ugenee, ibidem. 

* Biit. du systira^ iii /inaneei par Dututalcbanif, t. V, p. 133. 

■ Louis Blanc, Bist. dt la Rév., 1. 1", p. 391. 

■ Comeilueret, mardi, 3t jnia. — X, UU, f. 385. 



)bï Google 



GOHPMKIS d'oCCUENT. Ti 

gant juitice de cette viol«aae, n't^tiniaiit la panDùsum de faiie 
des remoa^aoces qu'à condition dedemeoiwr m. repos*. 

Leur crainte n'était pas encore dissipée, ifue le régent leur 
portait un coup plos sensil^. Dans U mtoiâ journée, le Conseil 
d'État avait rrâdu un airét par lequel il évoquait les diffi^nda 
rdatife aux, nwiuiaies, en interdisant à januûs aux parlemoits 
de province et & celui de Paris d'en prendre connaissance K En 
vain> à cette nouvelle, Lamoignon avait'il couru au Palaifr'Roral 
pour tenter de âé«hir la colère du prince; le maitrei s'était montré 
iuflexilile, et, le Sa, il fallut que la Cour enr^iMr&t eUe^oiAme 
sa honte et M. défaite '. 

, Le lu juin, le roi reçut les dératés du Parlentest qoi, dans 
un long diBcouis aj^irouvé le matin par les chambres asMoi» 
l)lées, essayèrent de prouver ç[u'U ^lait retirer l'éditsor les moi»' 
naies, parce qu'il était mauvais en lui-même, et parce qu'il 
n'avait pas reçu la sanction indispensable de l'uiregistrement. 
Ce discours ne faisait que reproduire les ugum^its déjà dctonés 
nnelois par IA.de Mesmes; mais il énuio^ait plus loi^uenent 
encore les titres du Parlement et les circoostaucet dans lesquel- 
les il avait exercé son pouvoir. 11 revenait sur l'édit de 1659 
«envoyé au Parlement «a eonséquence de ses remontraoces 
quatre fois réitérée» sur ea compétence de coun(âtre du fait dea 
monnaies*. > ■ Ce dernier exemple, disait-on, est d'autant plus 
impartant qu'il est d'un ùit arrivé pendant le ïègne du feu roy 
làaaïeul de Votre Majesté, et plosieurs années depuis sa majorité 
qarès une discussion fort ample et fort exacte du droit du Parle- 
ment que le roy voulut bien reconnoitre d'une manière si au- 
thentique. » 

Le 2 du mois suivant, le régent, aprèa avoir pris l'avis du con- 
seil de régence *, fit conn^tre sa réponse par le garde des 
sceaux : elle était sévère pour le Farlenûint qu'elle rabaissait au 



< Jovrmd de la Régence, S. F. t8S6, t. Il, f. 76&. — Coni . tee., mercredi, 

» ContHt ittret, samedi, îs juin. — Journal de la Ségeneê. ~ ' Ibidem. 
• Ctnteil «efwl, lundi, Ï7 JTiin. — » Siuiit.Simon, t. ÏXI1, p. ns. 
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Mie de simple greffier du roi. ■ Les lois, disait-il, ne siibsisteiit 
que par la volonté du sonveraiD et n'ont besoin qne de cette vo- 
lonté seule pour estre lois. Leur enregistrement dans les cours 
(à qui l'exécution en est confiée) n'ajoute rien au pouvoir du lé- 
gislateur. C'est seulement la promulgation et un acte d'obéis- 
sance indispensable dont les cours doivent tenir et tiennent sans 
doute à honneur de donner l'exemple aux autres sujets. 

n Plusieurs lettres patentes de nos roys ont été adressées direc- 
tement aux baillifs et sénéchaux, mais pendant le règne dernier 
il parut plus convenable à la subordination et au bon ordre que 
les magistrats inférieurs fussent instruits des volontés du prince 
par les cours qui ont droit de réformer leurs jngemcns. Chacune 
de ces cours a sa portion d'autorité distincte et séparée, qn'elle 
ne peut communiquer aux autres, et que les autres cours ne 
peuvent s'attribuer aussy. Mais le roy réunit en sa personne ces 
différents pouvoirs indépendants les uns des autres,qui tous 
émanent de luy et dont il dispose comme il luy plaît '. » 

Le régent avait raison. Telles étaient l'origine et la véritable 
loi de l'enregistrement; telle est aussi la nature du pouvoir 
absolu. Quoique partagé pour la facilité des affaires, il reste ton- 
jours en principe tout entier dans les mains du chef de l'État, et 
la puissance du prince ne saurait être limitée par une puissance 
émanée de lui. 

«Ces messieurs du parlement nes'atendoientpasinnetéponSe 
si ferme, et se retirèrent fort mortifiés*; » mais ils n'abandonnè- 
rent pas la lutte. Le 14 juillet, ils demandèrent encore à présen- 
ter de nouvelles remontrances, et le régent, après avoir fait obser- 
ver l'inutilité de cette persistance, eut la bonté de consentir'. 

Ces remontrances furent lues et remises par écrit an régent, le 
26 juillet 1718. «Votre Parlement, Sire, disait-on, croit se devoir 
à luy-mesme de faire à Vostre Majesté les protestations les plus 

';Conieii secret, X, 84!*, f, ^13, lundi, 4 juillet. 

» Saint-Simon, t. XXÏl, p. 179. 

» Conseil teeret, X,'.84ï*, f. 435. —On avait été au Palais-Roya! le 13, et le 
régeat avait annoncé qu'il, recevrait les remontrances le IS. Le 17, il fit dire 
qu'il ne pourrait entemlLii h^ dL'pulè? que ie2d. ^ * 
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sincères, qu'i l a une connaissaiice trop parfaite de ses devoirs pour 
imaginer jamais de diminuerou de partager un pouvoir qu'il re- 
GOUQ^t pour la seule puissance légitime en France, de laquelle 
tonte antre dérive ; mais en mesme temps il se flatte que l'expo- 
sition qn"!! ose faire à Vostre Majesté de ses premières fonctions 
auprËs des roys vos prédécesseurs et de celles qui luy ont esté 
imposées depuis qu'il est devenu sédentaire, vous fera con- 
noistre. Sire, qu'il n'a intention que de se renfermer dans des 
devoirs que là fidélité qu'il doit à A'ostre Majesté par sa nais- 
sance et par son serment l'obligent pour l'acquit de sa con- 
science de remplir'. » 

Le Parlement semblait adoucir sou ton, mais il ne se couvrait 
des formes de lasomnission que pour mieux dissimuler l'audace 
de ses demandes, a L'on crut encore que le Parlement estoit une 
espèce de lien nécessaire entre le souverain et ses autres sujets, 
le peuple se persuadant que les lois examinées [par le] Parlement 
estoient utiles ou du moins nécessaires, et nos roys ayant éprouvé 
que leurs sujets s'y soumettent plus Tolontairement lorsqu'elles 
ont passé par ce tribunal. » Rappelant ensuite par des exemples 
l'ancienneté de ses droits, il insinuait qu'il y à dans la monar- 
chie des institutions que le roi n'a pas le pouvoir de modifier, 
et il terminait en disant que le Parlement est le seul canal par 
lequel la vois des peuples ait pu parvenir jusqu'au prince « de- 
puis qu'U n'y a point eu d'assemblée d'états généraux. » 

Le lendemain, les magistrats assemblés remercièrent leur 
président et attendirent en silence qu'on fit droit à leurs récla- 
mations': le régent ne retira ni nu modifia son édit. 

Le Parlement se décida à déclarer ouvertement la guerre. Le 
vendredi, 12 août, il commença l'attaque par un arrêt qui rui- 

* Archives. Seg. du Conieil «ecret, 3S juillet 1718. — : • Très-bumbles et 
trêss-respectuBOïes ilératives remontrimais que présentes au Boy notre très- 
bonoré et souverain seigneur les gens tenant sa Cour de Parlement. ■ Ces 
nmontrances étajeat trop ât«ndae« pour être pl^es ici; mais («mme elles 
font connaître les pi-êtentiens et la politique du Parlement, nou^ les donnons 
à l'appendice E, en sapprimaot Quelques exemples trop longs, et la discus- 
iiOQ pao intéressante de l'éditeur lestnonnates. 

' ConietliMrrf, mercredi, Î7 juillet. — X, 84Ï4, f. «5. 
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nait la banque et Law, auteur de l'édit, et c^use première de k 
lutte, a Ce jour, la Cour, toutes les chamWes assemblées, a oir 
dOQué et ordonne que les anciennes et nouvelles ordonnances, 
les édits portant création d'offîces de finances, et les lettres pa- 
tentes des deux et vingtième ma; 1719, portant établissement de 
la banque et règlement dlicelle, r^istcez en la Cour, seront 
exécutez selon leur forme et teneur : c« disant que la dite ban- 
que demeurera réduite aux termes et opéralûms portez par les 
dites lettres patentes, et ea conséquence £ut défense aux dite&- 
teufs, inspecteurs, trésoriers, caissiers et autres employez pour 
la dite banque, de garder ni retenir directement ou indirecte- 
ment aucuns deniers royaux dans les caisses de la dite banque, 
ny d'en faite aucun nsa^e ou emploi pour le compte de la dite 
banque, ny au profit de ceux qui la tiennent, sous les peines por- 
tées par les ordonnances. 

B Ordonne que les deniers royaux serontremis i chacun desof- 
liciers comptables pour estre employez au fait et eiereice de leurs 
cbarges, et que tous les dits officiers et autres ayant maniement 
de fluauces demeureront garants et re^nsables etl leur propre 
et privé nom de tous les deniers de leur maniement convertis 
en billets de banque et autres, pour lesquels deniers ils auroient 
pris, accepté ou reçu lesdiu billets. 

» Fait en outre k dite Cour défense à tous les étrangers, mâme 
naturalisez, de s'immiscer directement ou indirectement, et de 
paptidper en leur non^ ou sous des iioms interposez au inanié^ 
meut et administration des deniers royaux, sons les peines por- 
tées par les ordomiances, déclarations et arrêts. 

B Enjoint an procureur général du roi de tenir la main i l'exé- 
cuttûE du présent arrêt; et à cet effet ordonne que cette commis- 
siuB lui -sera délivrée pour informer des contraventions qui 
pouTPoienf y Être faites pour ce fiiit et raporté être ordonné par 
la Cour ce qu'il appartiendra '. > 

Cet arrêt, plussucprenant encore quecenx qui l'avaient pré- 

< CoiM«il seeni, %., UU, t. M!. Àx laM, oM arrêt û trouva déjà âun 
Duhautchamp (t. V] et dans la 7m (k fk. i'OrUaiu pu H. L. H. D. U., 

t. 1, p. !84. 
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celles fut tenqseeret quelques jours : le Parlement était ^Ftayé 
de sa propre audace. Ce ne fut que le 18 août que les huissiers, 
tsâsaxA ûUYiir les portes, le lurent à tiaute tcôz en présence 
des gens du roi et du public, et qu'une copie en fut envoyée i 
tous les bailliages et à toatee les ^néchaussées du ressort ' . 

Le Conseil répondit inunédiatemeat à l'attaque et rendit urèt 
contre airët. Il cassa, comme attentatoire à l'autorité royale, la 
délibération du 12 août, et décida qu'A l'avenir le Parlement 
devrait faire ses remontrances dans les linit jours qui suivraient 
la présentation de l'édit, lequel, après ce délai, serait considéré 
«Hnme enregistré de droit. l« préambule de l'arrêt était aussi 
bnniiliant que l'arrêtlui-mÊme : ■ Le roi, disaitron, étant in&ir- 
n^ que le Parlement de Paris, à l'instigation de gens mal inten- 
tiaunés et contre l'avis des plus sages de cette compagnie, abu- 
sant des diâerentes marques de considération dont il a plu à Sa 
Majesté de rbonwer... Uit continnellement de nouvelles ten- 
tatives pour partager l'autorité souveraine, s'attribuer l'admi- 
nistration destinantes, etc., ordonne *<■• » 

C'était le dimanche, 21 août. Le Parlement, renouvelant là 
lendemain ses usurpations, trouva étonnant qu'on n'eût pas 
même supprimé pour &Q millions de billets, après avoir imaginé 
quatre moyens de les éteindre, et fit demander an. régent un état 
exact des billets suj^rimés ^ Le r^ent tourna le dos aux eu- 
TOyés sans daigner leur répondre. Mais le public applaudissait et 
attribuait même aux magistrats plus d'audace qu'ils n'en avaient. 
On répétait dans les carrefours et daus les salons que Lav était 
décrété d'accusation, que des témoins avaient été entendus, que 
Faccnsé devait être saisi dans sa maison par les hmasiers, jugé, 
condamné et pendu à huis dos dans la cour du Palais en 
moins de deux heures *. Ce n'était qu'un bruit, peut-être sans 

< Corueil seerel, 1, S424, î. 642. 

■ Duhantchamp, Hin. du Système, t. V. 

* CaïueH lecret, saaoùt ni8. — SBiiit-Slinon,t.XXXl, p. 185. 

' Voir DdcIos, p. 365. — Saint-Siraon, t. XXXI, p. 191. — U Fie de Ph. 
d'OrléoM par V. L. H. D. M., t. 1°', p. 297. — Duhaulchamp, Hisl. du 
Système, t, !•'. — L'avocat Barbier, dajm le iuurnol de la Régence, ae meu- 
lionne pas ce fait : • Cet arrêt ûa Parlement, dit l'avocat Barbier, ne fit pas 
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fondement ; car les registres du conseil secret ne conserrent 
aucune trace de cette procédure ; mais ce hruit était assez répan- 
du pour que Law eût peur et allât tout tremblant chercher on 
asile au Palais-Royal '. 

Une pareille situation ne pouvait durer. Il fallait céder aux 
exigences du Pariement et autoriser d'autres empiétements, 
ou lui imposer un silence absolu par une répression vigoureuse. 
D|Ai^enson avait alors les sceaux, et d'Argenson n'était pas 
hommeà plier devant la magistrature. On litde justice fut résolu. 
Le 26 août i718,à six heuresdu matin, on prévint le Parle- 
ment de se rendra dans la matinée aux Tuileries ; il y avait 
encore peu de conseillers au Palais, et ce ne fut qu'à huit heures 
que le premier président put donner lecture de l'ordre du roi. 
Le procureur général arriva sur ces entrefaîtes et annonça que la 
séance était fixée à dix heures du matin. Nid ne s'était attendu à 
ce coup d'État: la consternation fut générale. Il fallut pourtant 
se résigner, et, après quelques hésitations, on se dirigea vers le 
château, traversant à pied, en grand costume, les rues presque 



C'est que les mesures avaient été bien prises pour éviter' toute 
résistance. Les préparatifs avaient été faits en deux jours avec 
autant desecret que de promptitude, grâceàTactivité de d'Argen- 
son et de Saint-Simon ; partout les troupes étaient prêtes à pren- 
dre les armes; dès la pointe du jour le régiment des gardes s'é- 
tait mis en marche; le Carrousel et l'hôtel de Soubise étaient 
occupés miUt'iirement; mais le calme régnait au dehors'. 

beRuccup de bruit. On la lisait partout... Oo ne doutait pas, si L».w eût été 
pris en ce lemps-là, qu'on ne lui eût lait promptement son procès, et qu'on 
ne l'eût pendu dans la cour du 9aiws. Tout le peuple en parlait ainsi et le 
souhaitait (t. I", septembre ni8.) 

' Saint^iinon, t. XXXI, ch. cvii. — Dans ce chapitre, iiaint-Siinon raconte 
avec assez d'eiactitnde les événements qui ont précédé le lit de justice, Uais 
il a omis plusieurs faits et n'a pas cité les pièces. 

' Journal de l'avucal Barbier, septembre 1718, — Saint-Simon, l. XXXII. 
Ils ue s'a;:cordent pus sur le nom des régiments qui occupaient les ditTérenta 
points : le fait est peu important. Mais le duc devait être mieux informé que 
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AnxToileries, où s'était tenu le conseil de régence, on n'était 
pas sans inipiiétade sur la conduite qu'allait tenir le Parlement: 
de son obéissance dépendtât le succès du coup d'État, et ce coup 
â'Ëtat,conune le disait Saint-Simon, était la grande, affaire de la 
régence. 11 devait éoaser les deux oppositions dagouTernement; 
forcer le Parlementa rem«gistremetttd'édit3 injurieui pour loi 
et annnler presque son droit de remontrances ; abaisser le duc du 
H9ine,âi le réduisant an niveau des autres pairs et en lui enlevant 
la surintendance de l'éducation du roi. La joie fut grande quand 
on vit les ma^strats déboucber dans la cour du Palais '. 

Les -membres du conseil de r^ence avaient seuls le secret de 
cette journée. Le Parlement était dans la plus complète igno- 
rance de tout ce qu'on macbinaît, miais il soupçonnait qu'on al- 
lait frapper un grand coup. La présence importune de d'Argen- 
Non, qui siégeait comme ^irde des sceaux, l'absence des princes 
légitimés, l'abattement peint sur le visage de ses partisans, 
du due de Noailles, des maréchaux de Villeiof et de Villars, la 
disposition de la salle où l'on avait ménagé des sièges élevés 
pour les pairs, l'air de triomphe de ses ennemis, tout contribuait 
à l'eflhiyer. U liot lire Saint-Simon, le plus complet et le plus 
passionné des historiens de ce lit de justice, pour comprendre 
les émotions de cette grande scène. 

La séance s'ouvrit par la lecture des lettres patentes qui 
créaient d'Argenson garde des sceaux et qui loi conféraient 
presque Ions les pouvoirs jusque là réservés au seul chance- 
lier. Elles étaient datées du 28 janvier 1718 ; mais on n'avait pas 
osé les présenter au parlement *. 

Lorsqu'elles furent enregistrées, d'Argenson, reprenant la pa- 
role, annonça les édits préparés contre l'opposition parlementaire. 
■ Le roi, dil^il, tient aujourd'hui son lit de justice pour 
raf[aire la plus importante qui puisse intéresser sa gloire et le 
repos de ses peuples, puisqu'il s'agit d'assurer son autorité. Le 

• Voir dans SainVSimoii, X. XXXII, ch. niiy et auiv., les dÉUiU de ce coa- 
wiletdekpréparationdulitdejustice. LcstomesXXXI «t XXXII dn chapi- 
tre DTu aD cîiapitre diix ne sont pleins que de ce grave éTénemeal, 
^* R%. du Conseil secret, X, 84», I.M9. 
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roi n'a pu voir iasa quelcpie ptdlia qn« son ParlemtBt ait jKmi 
TDoloir se Elire des dtres conbe l'autorité royale des grâces qu'il 
en a reçoes, et qne cette compare, non contente de faire à sou 
soQTerain desrentontrances Rvant d'enregista«r ses (wdonnances 
etsesédits, sesoitairogé le droit de disposa et d'ordonner contre 
la disposition précise et littérale de ses volontei. 

B n semble même qu'il a porté ses entreprises jasqnes à pré- 
tendre qae le roi ne pent rien sans l'aven de son PazlMnent, et 
que son Parlement n'a pas besoin de l'ordnnydticonaentranent 
de Sa Majesté pour ordonner ce qu'il luy plaist. 

» C'est sur de tels inindpes qne cette compagnie s nnâa de- 
puis quelque temps divers arrèlB, et nommément ceux du Tii^* 
tième juin et dn douzième de ce mois, et qu'elle & ordonné, te 
môme Jour, que ce dernier arrÈt serait lu, publié, et envoyé aux 
bailli& et sénéchaux, tandis que plusieurs ordonnances de Sa 
Majesté, rendues depuis plpsd'un an, sont demeurées sans enre- 
gistrement et par conséquent sans exécuticm. 

» Aiiîsi le Parlement pouvant tout sans le roy, et le roy ne 
pouvant rlsn.sans son Parlement, celui-ci deviendrait bîent6t 
législateur nécessaire du royaume et ce ne serait 'plus que sons 
son bon plaisir que Sa Idajraté pouiroit faira sçavoir à ses sujets 
quelles sont ses intentions. 

Le rai peut-il se di^oser de (éprendre ^ de conserver des 
droits aussi sacrés que ceux là ' t...* 

Et , après ces iuvectiTeâ sévères et d'autant pins accablantes 
pour le Parlement qu'elles lui étaientadresséesdans une grande so- 
lennité, devant les pairs, en présence et au nom du roi, on lui or- 
donna d'enregistrer l^rrêt du conseil du 21 août et un édit dans 
lequel on rappelait qu'institué pourrendralajnsticeauxpartica- 
liers, il n'avait pas de titre pour se mêler des aflîiires de l'État. Dé- 
fenselui était faite de s'innniacerjamaisdansIesqoeBticms de finan- 
ces, de faire des remontrances àce sujet, et de surseoir à l'enregis- 
trement d'un édit pendant plus de huit jours j après ce délai toute 
ordonnance royale devait être cousidéréee comme enregistrée *, 

< Cotueil teeret. T., 8414, f. eo». — * lUée». 
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Le ftitasent, avant de partir, avait chargé son premier préà- 
dent de demander â examiner les édita, afin d'éviter tonte sur- 
priK *. C'était une faible ressource, mais M. de Mesmes tenta cette 
dwnière chance de Baliit,et se mit àgenoux pour présenter au roi 
sa requête. Saint-Simons'élève au sublime de la haine et de l'or- 
gueil, lorsiiu'il raconte cette scène. « Le scélérat Iremblait, dit- 
il, Hi la prononçant. Sa voix entrecoupée, la contrainte de ses 
yeux, le saisissement et le trouble visible de toute sa personne, 
démentaient ce reste de venin dont il ne put refuser la libation à 
lui-même et à sa compE^nfe. Ce ftit là où je savourai avec toutes 
les délices qu'on ne peut exprimer le spectacle de ces fers lé- 
pstes (qui osent nom refuser le salut) prosternés à genoux, et 
rendant à nos pieds un homnu^ au trône, tandis que noua, 
étant assis et coaveris, sur les hauts aiéges aux côtés du même 
trOue : ces situations et ces postures, si grandement disporticm- 
nées^plaident seules avec tout le perçaatde l'évidence la caew 
de ceux qui v^tablement et d'dTet sont Imteraie» régis contre 
ce vat eteetum dn tiers état. Mes yeux âchés, collés sur ces bour- 
geois superbes, parcouraient tout ce grand banc à genoox ou de- 
bout, et lea amples replia de ces fourrures ondoyantes, à cbaqœ 
génuflexion longue et redoublée qui ob flni«ait que par le cora- 
maodnouit da.n» pw la boacbe du gsrde dea sceaux, vil petit 
gris qui Tondrait contrrfaire Itemùne en peinture, et ces têtes 
déconvertes et bumiliées à la hauteur de nos pieds ^. » 

• Cmutit fïCTVt, %. MU, t. 600. 

* Baini-Simon, t. XXXII, p. 81. — Jamais triompha de l'amour- propre n'a 
iiu^réd»i^B MoqoenUg paroles. Saint-Simon n'avait rieD tant à cœur que 
rhnniliatiom 4n Parlement et dei Utar<ls;il triomphait à la fois de sesdem 
ennemis, et sa joie, qui Aclale A chaque ligne, rend son stjle plus -riCet pins 
MiDcelant encore qirtl n'e« d'OTdînaire. Ponr en donner une preuve, il suf- 
fit de détadtet ces denx pusaget bien connus d'un chapitre qu'il faudrait cf- 
ter tont entier : 

( Hd cependait,)a me numale de jde. J'en étais i t^-aindre la débillince; 
mon WBur, Maté a l'ercis, ne trouTail plus d'espaceà s'étendre. la wleoee 
que le me feàsais pour ne rten laisser échapper était inflive, et néamnoina ce 
tonnnent était délicieux. Je comparais les années et les temps de servitude 
lea jours ftmeMea oil, traîné au Parlement en victime, j'y avais servi de 
trioaipbB aux Witard» fc plowenn fot», les degrés divers pw lesquels ils 
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Le garde des sceanz pronoBça la tenible formule : * Le roi veut 
être obéi et obéi sur-le-champ : b les édits furent enregistrés. 

Ce n'était pas tout. Les ducs et pairs recouTrècent le droit d'o- 
piner assis et couverts aux lits de justice j les princes Intimés 
furent dépouillés de leurs derniers privilèges et réduits à leur 
rang de pairie ; le duc de Bourbon demanda et obtint la surin- 
tendance de l'éducation du roi, qui avait appartenu jusque là 
au duc du Maine *. C'étaient autant de coups infects qui 
frappaient le Parlement : on l'humiliait en traçant cette distinc- 
lioD profonde entre les magistrats et les pairs : ou l'humiliait 
plus encore en détruisant son œuvre par l'abolition du rang qu'il 
avait attribué aux fils légitimés de Louis XTV. Tous ces édils 

éUient moutêsàce comble sur nos létes; je les comparais, dig-]e, à ce Jour 
de JDEtiC6 et de règle, à cette chute épouvantable qui, du même ço'ip, nous 
relevait par la force du ressort. Je repassa avec le plus puissant chu-me ce 
que j'avais osé aniioncer bu duc du Maine le jonr do scandale du bonnet, boub 
le deepotiime de son pire. Mes Yeux WTaJeat enfin l^fl'et et l'acconpliesep 
ment de cette menace. Je me devais, je me remerciais de ce qne c'était pw 
moi qu'elle s'effectaait. J'en considérais la rayonnante siilendeur en. présence 
dn roi et d'une assemblée si augiiste. Je triomphais, je me vengeais, je n^ 
geaisdans ma vengeance, je jouissais du plein accompliseemeni des désirs les 
fim véhéments et les plus continus de tome ma vie. J'étais tenté de ne me 
[^us soucier de rien . TMitefoie je ne me Iwitis pu d'entendre cette viviâante 
lecture dont tous les mots résonnaient sur mon- canr comme l'archet sur l'in- 
strument, et d'eiEiminer en même temps les impressions différentes qu'elles 
Cusaient sur chacun (ch. mvi). 

• Pendant l'enregistrement, je promenais mes yeni doucement de tontes 
parts, et si je lescontraignis avec conslance,je ne pus résister a la tentation 
de m'en dédomm^er sur le premier président ; je l'accablai donc à cent re- 
prises, dans la séance, de mes regards aœénés et forlongés avec persévérance. 
L'insulte, le mépris, le dédain, le triomphe, lui furent lancés de mes yeux 
jusqu'en ses moelles; souveol il baissait la vue quand il attrapait mes re- 
gards; une (ois on deux il fixa le sien sur moi, et je me plus à l'outrager par 
des sourires dérobés, mais noirs, qui achevèrent de te conrondre. Je me bai- 
gnais dans sa rage et Je me délectais i. le loi fiire sentir. Je me jouais de lui 
avec mes deni voisins, en le leur moulrant d'un clin d'sil quand il pouvait 
l'en apercevoir; eu un mot, je m'espaçai sur lui sans ménagement aucim 
autant qu'il me Tut poffiibla [ch. nivi). • 

> Cofuei'I tecrel, X, 8424, samedi, 27 août, f. 600. — Le procAs -verbal i» 
cette séance le trouve reproduit an peu plus loin, p. Wfi à 623. 
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forent eucore enregistrés sous lt;s yeux du-^arde des sceaux, vt 
la ËQ de cette séance termina le premier aiite de la lutte en'.re 
le ParleniQot et le régent. 

Ren^ au Palais, les magistrats fireut un« tudive et inutils 
protestation contre la violence du lit de justice. € La Cour, di- 
rent-ils, n'a pu, ni dû, ni entendu délibérer en aucune ma- 
nière ([ufl ce soit sur tout ce qui s'f est fait et publié le jour 
dtier en la présence du roy et par- l'exprès commandement de 
H. le garde des sceaux et déclare qu'elle n'y a eu aucuns part - . 
et de plus aneste que la présente délibération sera traiiscripte à 
la fin du procès-verbal ' . s Elle était encwe dans son tort, et 
le roi accomplissait un des actes naturels de sa souverainsté 
absolue,, lorsqu'il ordonnait à ses gens l'enregistrament de ses 
Toloutés. , 

Cette protestation à huis clos n'eut aucun effet, et Barbier 
lui-même avoue que le Parlement n'avait rien à espérer- d'un 
mouvement populaire, t A entendre parler tout le monde, cha- 
cun ne demandait pas mieux que de se jùudre au Parlement, 
mais personne n'osait commencer ni se déclarer pour chef *. » 

Le régent put librement exercer des vengeances ^rès la vic- 
toire. Quelques conseillers avaient dans la lutte montré plus 
d'obstination que les autres : le président de Blamont s'était 
trouvé iual de col^e ou de peur, le 26 août ', et n'avait pas 
même assisté au lit de justice. Dans la nuit du dimanche 
28 août, trois maîtres des requêtes , accompagnés de vingt 
mousquetaires, l'enlevèrent pendant la nuit, pénétrèrent fibet 
deux autres cons^lers *, brisant chez l'un les portes à coup 
de Jiache; et, dès troifi heures du malin, les. firent partir tous 
trois sous bonne escorte pour les îles Sainte-Marçuerite. 

A cinq heures du malin cette nouvelle fut connue au Pa- 

' Conitil tetrtt, umedl 31 aoAt. — Saint-t^imaii se trompa qnand il dit 
foe le Pariemeot fit écrire sa protestatit»! sur uni faiHlt toiaiOe de registres 

wckU et fvgilift. — Ces registres exiitent encore. 

» J. de l'av. Barbier, septembre 1718. — » Saint-Simon. 

* Barlner, sepIemlFe 17JS. — Ces Miaseitlers riuient : Henri Feydeau de 
Galante et Annaïul de Saint- Martiu, cooseillen ï la 3* chambre des eoqui- 
IM (CMf. Mcrn, i., U2i, L SU). 
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lais. Quelques jours plus tôt, le Parlement aurait é«laté en me- 
naces ; sa défaite l'avait rendu plus humble. Le premier prési- 
dent se rendit aux Tuileries avec soixante cooseillers, et dans 
un discours très-modéré demanda la liberté de ses collègues : 
« Sire, disait-il, votre Parlement, occupé de la juste douleur 
d'avoir ressenti aussi sérieusement les effets de la colère de Vo- 
tre Majesté au' lit de justice, n'avait pas cru que rien anroit pu 
augmenter sa £onsternatton. « 

- » Nous avons été assommés ce matin de la nouvelle que nous 
avÔBS reçue de l'enlèvEment violent qui a été fait cette nuit de 
trois ma^strats que nous avons toujours vus se conduire avec 
beaneéup d'amour paur la justice et un grand zèle pour le ser- 
vice de Votre Majesté : la porte de l'un d'eux a été enfoncée, 
eomme on aurait pu ttÙTe pour se saisir de quelque scélérat 
' convaincu des plus grands crimes- 

» Nous venons aujourd'hui. Sire, avec le plus profond respect 
TOUS Buplier en toute humilité d'accorder à nos larmes la liberté 
de nos confrères, et nous ne la demandons que parce que nous 
les eroyons innocents '.s 

La colère avait tait commettre une faute au régent, et pour 
U première fois le bon droit était avec le Parlement. Maison a 
rarement raison contre son ennemi le lendenoain d'unedé^te. 
Il n'obtint qu'une réponse dure : des afikires d'État avaient rendu 
Varrestatioa nécessaire ; la umduile que tiendrait le Parlement 
devait déterminer les sentiments et les dispositions de Sa Ma- 
. jesté à son égard *. 

Lamoignon, de retour au Palais, conseilla aux chambres d'a- 
ffr avec modération et prudence, et se chai^ea de renouveler 
auprès du régent les instances du Parlement. Mais on était 
trop irrité pour écouter ses conseils, et une violence inutile fail- 
lît rallumer la guerre qu'un premier acte de vigueur semblait 
avoir éie/aSéit- l-m luagisteitBdéelaièrent d'un commun aecorâ 
qu'ils cesseraient de rendre la justice '; les avocats refusèrent de 

1 CmvU «crrt, I, tW, lundi, ÎO août, t Ç30. — » JM(t#«. 
5 Joiirn*! de l'aï, lin^bior, septembre 17|^. 
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pltider, et s'epga^ren^ pjr serment à ne plus pandtre six K- 
qnMes de l't|fitel où jugeftient des' maîtres des requêtes '. 

Cependant Lamoignon s'était rendu deux fois au Palai^Royal^ 
et deux fois il avait éc]umé; le régent s'était contenté d^ répon- 
(bre c que le roi i^lerolt sa conduite sur celle du parlement. » 
IxirscpiSlTlnt dans la séance du ntercredi, 31 août, rendre compte 
de sa mission et recevoir les remerdments des mâgi^brats, il 
leur recommanda encore d'être prudents, s'ils voulident réus- 
siret promit de continuer ses Instances. Quelques) jours d'inter- 
valle avaient adouci les colères, et le lendemain les chambres 
siégèrent comme i l'ordinaire * : la rébellion n'eut pas cette fois 
de suites plus graves. 

Hais le Parlement continua ^vec une énergique perséTérance 
i demander le rappel de sêâ membres exilés. I^ vendredi, Lamoi- 
gnonvitle régent: le pripce était satisfait du Parlement, piais )1 
ne pouvait pas encore lui accorder la faveur qu'il sollicitait *. 
Mtmes instances le samedi et le dimanche suivants, et même 
échec *. Le lundi, 6 septembre, le Parlement résolut d'envoyer au 
roi une dépntation solennelle, avant de prendre ses vacances ■- et, 
le mercredi, le premier président, adnqis çn présence du rageai, 
présenta sa requête dans un humble discoure où il disait q|ié • jf 
douleur la plus sensible qne le Parlenient puisse avoir est de se 
voir éloigné des bonnes g^Lces de son maître.» Toutfatiuutile, 
et on se contenta, avant de se séparer, de recommaïuter à la 
chambre des vacations de ne pas} oublier les exilés '. 

Elle accomplit âdèlemetit sa mission. Lamoignon retournait 
le 19 septembre au Palais-Royal. Le présideDt Maupeon s'y ren- 
dait Ini-mÈme le 32, et^blenâlt une gistdeuse réponse, maïs pas 
encore la liberté des captifs. Ce ne fut que le 21 octobre que le 
régent pépondit t qu'on pourrbit espérer revoir iucessammçilt 



' Conttil sieret, X, 8424, mardi, W août. — Joornai de l'aTocalBarbior.— 
Lee avocats rËfusaient de plaider devant les maîtres des feqné(«s, parce nnlls 
s'étaient chai^ de l'arraetatioa àes conseillers. 

' Conitil tecrel, X, B4Ï4, mercredi, lï aofll. 

1 ConjWt »«Trt, samedi, ! wptembre, — * ni;(t-i«, liindi, .'i B-pteiiil.re. 

• Coiuftl seeret, lundi, 6 se|iteinl;re. — ' Ibiiiein, ni«OTedi, 1 sepiembr'. 
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quelques-uns des exilés. ■ Eki effet, M. Fejdeau tut mis en li- 
berté , et M. Saint-Martin eut la permission de venir en 
Poitou '■ 

Le 11 novembre, i la rentrée des chambres, le président, dans 
sa mercuriale, rendit gr&ces an régent de cette faveur *, et, quel- 
ques jours i^rès, on décida de lui faire des remercimeols en 
corps et de le sapplier d'étendre sa clémence à tons les condam- 
nés- Malheureusement on était au mois de décembre 1718 ; la 
conspiration de Cellamare Tenait d'être découverte, le Parlement 
semblait compromis et on ne . put rien obtenir *. 

Ce fut seulement l'année suivante, quand le calme eut été en- 
tièrement rétabli, que le Parlement osa recommencer ses démar- 
ches. On interrogea les gens du roi pour savoir s'ils avaient 
continué leurs, instance^, et ils annoncèrent que M. de Blamont, 
le seul qui fût encore détenu, avait été transféré en Normandie- 
On allait soUiciter de nouveau, lorsque le régent répondit à 
Lamoignon, qui demandait une audience, que les désirs de la 
compagnie seraient prévenus et que l'ordre du retour allait être 
donné. Les réclamations se changèrent eu remercîments et le 
mercredi, n mai 1719, les magistrats se rendirent au Palais- 
Royal pour témoigner leur reconàaissauce au prince, qui leur dit 
fort gracieusement qu'il chercherait toutes les occasions de leur 



Ainsi se termina après dix mois cetie loi^oe et décisive que- 
rellç. Le régent, bien conseillé, avait vaincu, parce qu'il avait 
montré de l'énèi^, trop d'énei^ie peut-êtrej mais cet excès 
mëiné assurait son trioiqpbe sur des magistrats qui prétendaient 
réslster'légalement ,à un prince dont ils reconnaissaient le pou- 
voir absolu. Cependant cette concorde, qui semblait lui sourire, 
n'était pas durable; l'opposition s'était déjà réveillée à propc» 

' Cuitteii Jfcrel, mardi, lit Bej)t«mbre, mardi ïO, vendredi 23, veq- 
dredi, 14 novembre, umedi 23. 
> Cotutil leettt, X, StîS, vendredi, 1 1 novembre. 
■ Conseil tecret, X, 84 2&, lundi, S décembre, lundi, U dte«mbra 11 18. 
* Conieil leeret, X, Bl!â,f. 3M et ntiv., vendredi, 11 mai i7l9, luadi, là, 
li 17. 
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de LftT, et allait se montrer aosei obstinée qua jamais, qul- 
ques jours après cette séance du tt mai. 

Le lit de justice, bienlât salTi de la dissolution des. con- 
seils S permit du moins au gouvernement d'agir quelque tataps 
sans contrainte et de s'occuper de la création dn sTstirae. 

Les effets de cette lilterté ne tardèrent pas à se faire sentit. 
Dans la nuit du i décembre 17i8, trois des principaux Abafe da. 
gouvernement se rendirent secrètement au Palais-RoyaJ : e'é* 
taieht le duc de Bourbon, «bef du conseil de régence^ }e ^ide 
des sceaux et directeur des finances d'Ai^enson, et le,dnc d'An- 
tin, qui avait été cbef du conseil des affres ^nlérienres. I4 ré^* 
gent les avait fait appeler sans leur hira connaître le m^f da 
la réunion; il leur lut un édit que Law avait rédigé, et il leur 
demanda leur avis, avant de le soumettre le lendemain à fan- 
regîstrement '. Le lieu, llieurevle cboix m&me des personnages 
disaient assez que le prince demandait moins un conseil qu'on 
assentiment : d'Antin n'était qu'un courtisan (Aséquieux, le 
duc qu'un incapable dévoué au système, qui loi procurait d'im- 
menses richesses, et d'Ai^enson avait trapde prudence pour 
oser, malgré son dépit, contredire senl son mtdtre. L'édit passa- 
saus résistance, et, approuvé par cette assemblée irr^pitièFe, 
qu'avait composée et que dominait la volonté unique d>i due 
d'Orléans , il devint, sans autre fotmalité, loi de l'État. 

On l'envoya coudant au Parlement . C'était le IS décembre, le 
jour même où la compagnie venait d'implorer sans succès le ré- 
gmt en feveur du président de Blamont. Malgré la pénible «litua- 
tion dans laquelle elle se trouvait, elle ne voulut pas renoncer à 
son droit d'examen; des commissaires furent nommés, qui dés^ 
prouvèrent vivement un fvojet par lequel on faisait du roi un 
nkaxdiand d'argent et un escompteur d'effets. Ia Cour'ai'rëta^e 
clfl roy seibit supliéde vouloir bien, pour le bien de ses affaires, 
E&îre cbercher d'autres expédients plus proportionnés à la çiajesté 
royale et de. plus facile exécution. » Le régent reçut avec hiam^ 

Xirrts, et Le Bboc la gnerre. 
' UntonteT, nh. 9 — Ijlcrelf lie, t. I", liv- m. 
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véllUnoë les éfaVoyés, MpoliaU"tii6bi8 (Jué cela méritait réfiéiion; 
mais il ne tint aucun ccitlpt^ dg cette démarche, Bt, après lé 
d^Ittl ié hlîit jôiirs, l'édlt du i âéceiâbre tut exécute, sans qu'on 
s^tit^îéttt thVaàtagfl d'une opposition devenue impui^ahte. 

Cet é41t ^f âdt tXJurtàtlt tide iitaportânce plus grande qu'aucun 
dS bénx qtfl araieut ^>ahï jusqu'alors. ÏÂ baiiqUë jiarËculîëre 
de La* Ait convertie en une btOtque royale. Leâ six liiilliolis qui 
^tQttienl l'ancien capital durent être tembotirsës aux actioii- 
Aiii^, et les doute lients àctioris achetées & U Compagnie d'Oc- 
eidéiil fé^dreût éd dépAl dans là caisse bomme garantie des bil- 
IfltK 4nid *.- Des mddificfttioifs pi^fondes tiitent introduites daùà 
U nodféllé or^snishtibn : Jusque là ôd n'avait ctêé que des M- 
lets d'ÀiU de èanqvE, ibotinlie idéale et mVaridble ; oti faîirlquà 
dèa'l(rfs e'ftufefes billets en litres tournois •., reprÉséhtailt Iioti 
ptufl tte ^ds d'ai^eitl fin, mais nd cetlaiU nombre de pJË^eS de 
*«i!flaié,€t souihis à toué les accidents des refontes. Lés piië- 
meuts ni pureht plus être stipulfa au gré dd vendeur et de l'à- 
cheteut ; il fut défendu de faite usage, au-dessus de sii li*rês, 
de U motlncLie de biSon; du-deSâus de six ^ceuts llvtes, de la 
monnaie d'argent; l'or et les billets reetèrent seuls sigiies de 
l'Allànge dans toutes les IransacfidttS itbportsnfes ". Comme 
la t^Tancfl ne possédait qâ'ufae trèS-tietite quantité d'or, le par^ 
lage ne filt pas égal; !e commerce se Tit envahi de forœ par lé 



' Forboanais, t. VI, p. 279. _ pari* DnTermj et H. tog. Dtire metteot 
en doate ce rembqursement. L'édii l'affirme; ForbonnaU le répète, et il n'a 
rien qii! doive êbmiirr, parce qu'il pouvait facilement être fkit eu billeta. 
jy^lUara, sot lee' 6 millIoM, les acdoiinaii^R n'avalent ven£ qae 
|>WO,000 llvite (I7&,IKI0 0B argetii, et 1,1 tàfiOo en billAE). — T^t dalri 
Lemonm, ch. 9, le pusage d'tin mHnwent aar Lawpar Ledno. — IliiaM 
qui n'eut pas Iieu,,c'eat U versement des 6 millions de U. banque dans ig 
oaisée de là Cainp>^e> • te roi... dispense la Compagnie de rendre con^pU 
des 6 militent de là tranchie royale, qiii n'tmt jamais ité payés par le roi 
(ËUtOeJBlBinG).' 

■ Arrétdn4déi:embrenig.M. Eug. DairereprocheavecraisonàH.'Thiera 
d'atMt oMils cette dieposition. 

° AirAt do 31 décembre 17tS'. Cette mesuredèvaît ttte âppllquéâà t>àns 
ail 1" janvier, dan^WprovinceRàu It'nran I7i9. t^'orbonnaix, 1. vr, p. ï79. 
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patiier, que nul n'eut le droit de refuser, et, dans la prévision 
d'une demande plus considérable, le roi établit cinq succursales', 
il Lyon, à La Rochelle, à tours, à Orléans et' à Amiens ', 

dès ordonnances consacraient une révolution. La banquç pri- 
Tée àvâil été une institution libre, ayant ses garanties, son con- 
trôle, ses limites : elle ne pouvait que rendre des services. La 
banque'royaîe n'avait d'autre règle que la volonté du prince : 
elle pouvait ci^er des dangers. Quand le roi avait ordonné d'. 
recevoir les billets en paiement des impositions et de toutes les 
créaiiçes de l'État, il avait augmenté le crédit et la circûlatiou 
du papier, inais il n'avait pas porté atteinte k la franchise dn 
coitimerce. Chacun avait la faculté de payer avec cette mon- 
naie, sans que personne subît la nécessité d'en être payé : il 
n'y avait pas eii de contrainte. Tout allait changer désormais ; 
lé roi, en ptenant la banque sous sa direction et en son propre 
nom, avait ta prétention de doniier à ses billets le même cai"àc- 
tére d'universalité qu'à l'argent frappé à son effigie, et imposait A 
tous ses sujets l'obligation de les accepter dès qii'ils leiir étaient 
offerts. Violence funeste d'un maître absolu, dont là voloiité iie 
pouvait pourtant pas régler le rapport des denrées avec cette 
monnaie factice, reçue par obéissance. La liberté dii cféandéj' 
se trouvait enchaînée comme celle du débiteur; l'un était forcé 
d'accepter, l'autre de donner des billets. Il semblait que l'oh 
voulût favoriser le commerce en rendant le transport des espè- 
ces plus facile, à mesure que la somme était plus élevée : oii . 
n'avait en réalité d'autre intention que de favoriser la banque 
en forçant les négociants à employer son papier dans lé plus 
grand nombre de leurs affaires. Ou se trompait; la commodité 
eût fait avec U temps plus que cette loi, qui, en semant la dé- 
flsQCe, allait diminuer la valeur d'une monnaie doat elle aug- 
mentait la qiiantité. Mais l'intervention de la force dans l'éta- 
bbssement d'une institution de crédit ne répugnait pas i La^, 
qui de tout temps avait sollicité l'appui énergique de la toute- 



' Od éti^lit dans chac.une de ces villesdeui bureaux; l'ui 
<ne en ai^nt le» billeis, l'autre pour rournir àe>: Milieu coi 
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puissance royale '. Ce fut une de ses erreurs. Loia de le re- 
connaître, il alla plus avant et couronna son (Kuvra par l'im- 
prudent arrêt du22aTril ni9. L)>s billets en livres tâurooig n'of- 
fraient pas aux porteurs une entière sûreté ; il fut déddé qu'il 
ne seraient pas sujets aui diminutions *. C'était par un privilège 
perfide préparer le discrédit de l'argent dont il suçait d'abaisser 
la valeur poiir le faire affluer dans les caisses de sa banque. 

On a Voulu épargner cette honte à la mémoire de Law et la faire 
retomber sor ses ennemis '; mais, quelques profondes vérités 
qu'il ait dites sur la fixité des monnaies, cette mesure est trop en 
harmonie avec la suite de son système; il était lui-même alors 
trop puissant pour que la responsabilité de cet arrêt ne doive pas 
peser sur sa t£te *. C'était bien le même esprit, le mime homme 
qui dans la même ordonnance déclarait que les créanciers pour- 
raient refuser les paiements en argent, que les comptables pu- 
blics devraient tenir leur caisse en billets, sous peine de subir 
la perte des diminutions, et que nul n'aurait le droit de trans- 
porter des espèces dans les villes où la banque avait établi ses 
comptoirs. Partout la même gène; partout le crédit qui, non 
content d'être accepté, s'impose; partout des empêchements ap- 
portés à la circulation de l'agent au nom d'une circulation plus 
rapide et plus commode. Tel était le plan et tels furent les 
moyens de Law;et, s'il fut quelquefois emporté hors des h- 
mites qu'il s'était tracées, ce ne fat pas par ses ennemis, mais 
par son protecteur; ce ne fut pas dans le choix de ses moyens, 
mais dans la quantité de ses billets. Depuis que la tmique, 
devenue royale, obéissait à tous les commandements du ré- 

' Voir QBuWB» de laui.' Lettre yiii snr tes banques, p. 830, et poiiim. 

* Arrélda 23 avril 1719, et Porbonnaia, t. VI, p. 282. 

* Law lui-mËoie m i^ toute participation à cette memre. M. Louis Blaoc 
(Inlroduclioii à l'hiÊlairt de la Révoltition, 1. 1°', p. 205) rejette la bute mr 
•e rége nt et oroit qae Law ne fut coupable que de faiblesse. 

* Law avait dit : i La monnaie de papier étant des espèces d'ane autre na- 
iure que cellË d'argent, elle ne serait point sujette au changement de ces 
dernières. ■ Hast vrai qn'zl avait dit aufsi : v A l'égard du danger où If cr£- 
'djt de la banque serait exposé siles billets élaieut faits en lirrai, il est tréa- 

videni..... ■ ('.es contradictions soiil fr6qaentes. H'avait-il pat dit encore: 
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gmt, on avait eo quatre mois créé pour '6& millions de billets 
en livres tournois'. 

La banque acquérait son entier développement ; Iaw tra- 
vailla à conduire à la même perfection l'autre partie de. son 
système, la Compagnie, et il y travailla avec d'autant pin» d'ac- 
tivité que cette nouvelle faciUté de créer des billets n'était 
qu'une préparation aux grands ctiangemente q^'il méditait. 
D cherchait par tuus les moyens à animer le commerce et & 
éveiller sur ses projets la curiosité publique. Au Canada, des 
gratifications avaient été distribuées aux chasseurs, et, i^jxa les 
ports de France et de Hollande, des cai^aisnns de castors avaient 
été secrètement achetées aux frais de la Compagnie, pour sou- 
tenir les prix *. Malgré ces mesures, les actions avaieat itë 
longtemps en défaveur. On les avait acceptées d'abord, parce 
qu'on ne trouvait à placer ailleurs les billets d'État, «t que, 
produisant toujours un intérêt au moins égal, eUes avaient l'a- 
vantt^e de pouvoir être négociées et de n'être pas sujettes au 
droit d'aubaine *; mais on ne les avait pas recherchées. Quoi- 
que Lavr eàt voulu donner l'élan en confiant à là Compagnie 
les six millions de la banque *, la caisse n'avait été fermée 
qu'au milieu de juillet 1718, et il s'était écoulé vingt mois 
avant que les actions eussent atteint le pair °. Les premiers 
établissements avaient répondu i la faiblesse des moyens, et, 
dans la première année, I^w s'était contenté de former à la baie 
Saint-Joseph un comptoir qui disparut bientôt, et d'envoyer, 
sous le commandement de Bien ville, quelques troupes qui ne 
suffisaient pas pour imposer le respect aux sauvages et à quel- 
ques colons qui presque tous périrent de misère '. i 

« 11 y a de» fïutaa extraordinaires qui font plus d« tort i un État qu'une 
guerre âe.phuieun aonies. Je ragarde comme telle la dâfeoM de trutipor- 
ter \eâ eipèc^a f » ' 

1 II. Eng. Uaire, Notiee tvr lav. 

* Forlniinaia, t. VI, p. !1&. 

■ Hgadiol de la Force, Étal da ta France, 1. 1", du ce 

* Datot, Béflexlons polUiquet tw tt fommcnr. 

■ attm.fibid. Mém. de Dncloe. 

* Charlevoix, HUtoire dt (a .Vniwrilc-FriHire. 
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II fallait créer d'autres ressources, liuagiue^ des profits plus 
faciles que ceux d'un commerce lointain qui exigeait des avances 
dé foiid^ considérables, conuueticet par être riche pour s'enrichir 
pltis éncote, ou se Conddoliler à demeurer éternellehient dans ta 
lAnçiiéut qui avait consumé jUstpie là toutes les cotnpagniés 
ft^çaises. D'ailleuts il entrait danS le pUii général du findUcier 
d'absorber dans l'ufllté de sa vàSte assoclatioù toutes les indus- 
tries; tods iés reVehua p^licùliers du toyâUiiie; et, poussé à la 
Ibis pilr le besoin Ô'argeHtet par la logique de sou Système, il 
agrandit lé cercle dans leijuel il d6 S'était d'abord enfermé qu'à 
tïgtet. 

Les impAts étaient pérçtls de diuS. Manières difiëtëiltes : tés 
uùs ndtninislt^s en rigie, tels que la taille et la capitation, étaient 
levés par le^ officiers royaux, percepteurs et receveurs, et pas- 
sent diréctéloeilt des tliains du couttibuable daùs les caisses 
de rËtat ; les kuirts étaient tédés, au pris d'iitie redevance fixé, 
à des piinicUlierS ou à des cotnpagniés, qui, saiis toutefois s'é- 
carter des tarife rojauit, l'Églaient à leur gré là perception et 
jouissaient des héiléfltes : on leur donnait le ûom de fei-mea '. La 
ikbriCatioU et la venle des tabacs formait une de cps fermés, et 
le bail flti dernier ttaltàut Venait d'eîpifel-. U payait aunuelle- 
melît tine sbmm6 de 2niilliohs ; Law offrit 4,020,00G livfes, 
et itnmédiatément la Coihpagnie d'OccIdeilt obtint pour neuf àlis 
l'adminiètration deS tabacs». C'était un avantage poui* l'État, 
dotii le teVenu était doublé, et qui, déplaraiit leS lentes assignées 
â lil Oortipagnife sur les aides et sur les postes. Se ttOUvâ Utété de 
i'intéi^t de 400 lilillloûs, et reçut encore 20,000 livi-eS toiis les 
ans; ily eut mollis de frais, parce qu'il ii'y eut J)luS le rfléàié 
mouvepieiit d'argent, etj pour anéantir près de la moitié d«8 
biUetaj l'État m sacrifiait en réalité qud 1 milHan 600)000 livres 
de ses revenus antérieurs. C'était aussi un avantagé |)our la 

■ A celte époque» les reTenos gdminittrés en r^ia répsadaiAOt 4 pâS prés 
«11 impAu direclG, et les reTeinu afferma «u impôts iodireett. Les rË^es 
de LouU XV et de Louis XVI apportèrent de BamtareuseaiaodiBcMimi A ce 
mode de perception. 

* Le 4 septembre IT18. Voir Pigaoiol de la Force et Forbonoais. 
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doiopagnie : la venta dulabac s'était assez ét«iidBe pour ({u'elle 
û'éàf pas â craindre de perdre ses avanaes ; les plaiiUtion&qu.'ell6 
aVâit coinOiedc^es dans la Louisiane allaient prendre un atcrois- 
^èineiit considérable; au lieii d'acheter à des étrtogers sa matièTe 
^tëinièré. elle allaii la tirer de sou propre fond8> et, en fotori- 
sdùEkt le développement de ses colonies, recueillir le âouMe iésA* 
fice du cultivateur et dt) marchand. 

La Cotnpagnie des Indes-Occidentales avait, i son ori|;iiie, pos- 
sédé le monopole du commerce de l'Âtlantiiiue-; la GtHnpa^e 
d'Ocddent, son héritière, ne pouvait lui rester inférieure « 
6t, dès le mois de décembre de l'année 1748, elle acheta pour 
1,600,000 livres le privilège et le matériel de la Compagnie da 
Séti4ga1. Elle acquit aitisi un fonds considéral)ie de lïiarchandises 
i tin prix ihodéré, et onze v4isseaux tout appareillés qui com- 
posèrent sa première marine '. 

Ces mesures étaient heureuses : les actjpns conuuencàrent i 
prendre plus de valeur, et le public accorda une cen&ajuè pluq 
siiicère k une entreprise qu'il voyait sunaessivemeiit triooqiher 
de tous les obstacles que ses ennemis les plus puissants cti«rr' 
chaietit à lui opposer. Une habile manœuTïe, iqiagifiée par Lav^ 
les injl en faveur. Les actions, créées à &00 livres, n'en valaient 
eiicore que 3fi0 sur ÎË marché *. Avant d'engager la France dan* 
des entreprises gigantesques, il filait lui faire ag^er cettR 
première tentative et se. relever de cet abaissement : le s)iccèQ 
était à cette condition. Law fit acheter au pair 200 actions gqi 
dëvaieillélre livrées etpay^s six mois plus tard, et il donuf 
Immëdiàtemeilt pour garantie kOjOOO livres, qui se trouvaient 
perdues pïtur liii, si, i l'époque axée, il de reibplissait pas srà 
engagements *. L'impulsion était donnée et la hausse se ut ra- 
pidement; chkcun, persuadé que l'auteur du sy&téme n'aurait 
pas hasardé cette somme sans avoir de solides espérances de 
gain, fit plus de cas de ses propres actions et chei^ à ^ea pro- 



* ForbonnaiB, %. VI, p. SIS et US. 

* Datot, SéjUnini* poliit'qufit. 

* ForbouDait, t. Vl, p. 186. — M. É. Daire, ffolicc n 
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curer de nonrelles pour partager c«8 bénéfices qu'allait révéler 
on aVeuir procUaln. Les actions s'élevèrent à 500 livres' etLaw, 
en donnant ainsi dn cr^t à son système, et en préparant les 
esprits à d'avéntureuSes spécnlations, s'enrichit en même temps' 
parï*acqiiisition de titres qui, dans quelques mois, allaient avoir, 
comiiie il le prévoyait, une valeur dix et quinze fois plus consi- 
dérable *. 

La Compagnie semblait d'ailleurs mériter cette bienveillanca 
par ses efforts, son acti'vlté et ses premiers travaux. Créée an 
mois d'août 1717, faible et languissante jusqu'à la fin de 1718, 
elle possédait, en mai 1719, 3,577,000 livres dans ses caisses, 
pins de 7S0,000 livres en marcbandises dans ses magasins ^e 
France, vingt iet un b&timents dans les ports et sur les mers. 
Dix de ses navires faisaient voile vers la Louisiane, emportant 
aTCC' eux toutes les munitions nécessaires pour la nouvelle 
colonie, sept cents hommes de recrue et cinq cents habitante. 
Et d^à cenx' qui les avaient précédés commençaient i tirer 
des trésors de cette terre viei^e et s'étonnaient chaque jour de 
son inépuisable fécondité. La chasse était abondante ; des cas- 
tors moins traqués qu'au Canada, et d'innombrables troupeaux 
de bnffles errants sur les rives du fleuve, avaient permis de ras- 
sembler 20,000 peaux. Le tabac était supérieur à celui de la 
Virginie ; on en avait récolté 96 milliers, et on avait l'espérance 
de voir bientôt prospérer l'édtication des vers à soie et la cultnn; 
de'l'indigo*. Pourquoi ïallut^il que de vaines chimères détour- 
nassent les yeux de la France de cette admirable perspective, et 
lui fissent oublier, après un début si heureux, la plus vaste, la 
plus riche, la plus pacifique dès conquêtes qu'elle ait jamais 
tentées? 

Ixvi ne crut pas compromettre son œuvre en lui donnant une 

' Dntot, Béflexioni palitiquei. 

* Le« actions, achetiez par Lbw en mai, v&laient six ituât après, eu TtOTem- 
breni9,de lOJiil.AOOUvrefi.UwfltdoDcunbénéacedepIiU d'un 1,900,000 

* Forbomuis, t. VI, p. 2B& et SSG. Ut Comim^e du Sénégal, outre séa vafs- 
seanz, lui avait laiari en nurchandûM troin million? panant dp gomnK. 
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plus graude étendue. Son rëVe allait ë^ accompli ; et «n'était 
pas, au moment de tQuchet le but après tant ^ peine&et tant 
. d'efforts, i^u'il pouvait reculer, effrayé des conaéqucoeni d'un 
système qu'il méditait depms Tii^ ma. Repouwé païl«uB l«s 
souverains auxquels il s'était adie8ee,.il était venu en France à 
ane époque de mis^, apE«s une gu»Ee 'désàfdxeuse etsous ûa 
fpi. nùu«ur, dout les K^sourcee d'argent étaieot estièremeat 
épuisées, n avait copTaincUi séduit le régent-par ses béories- et 
par ses promesses ; il avait cherché des soutiens dans l'amitié de 
ceux qui avaient sa faveur, il s'en était servi pour écarter les 
obstacles : l'Écossais avait fini par triompher du duc de Noailles, 
du chancelier d'Aguesseau et du Parlement. Sa banque avait été 
autorisée, et, dès les premiers temps, on avait vu les immenses 
services qu'elle pouvait rendre au commerce. L'État Tavait en- 
cooragée en ordonnant i ses officiers comptables de recevoir et 
d'échanger à vue ses billets, et bientôt son fondateur était par- 
veiiu, grâce au succès, à lui donner son véritable caractère en la 
confondant avec l'État : .elle était devenue banque royale et sou- 
veraine créatrice du numéraire. 

La seconde partie de l'édifice s'était élevée en ménie temps 
et au milieu d^s mêmes oppoàtions. Avant l'institution de la 
banque royale, Law avait obtenu la création de la Compagnie 
d'Occident. Cet établissement, d'abord mal accueilli àuMS un 
pays où tant d'associations de ce genre avaient échoué, avait, 
par le talent de son directeur, forcé la faveur publique. Pri- 
vée des premiers instruments de travail, elle les avait trouvés 
en achetant la Compagnie du Sénégal. Manquant de marchés, 
elle s'était assuré le monopole de la vente du tabac. Décriée 
parmi les négociants et les financiers, elle avait, par d'adroi- 
tes combinaisons, relevé la valeur de ses marchandises et celle 
de ses actions. Enfin La^v, en trois ans, avait fait repandtre l'ar- 
gent enfoui ; rétabli la confiance ; ranimé le commerce ; délivré 
l'Etat d'une somme considérable de billets; lancé sur les mers 
des bAtùnents qui n'osaient plus s'y montrer depuis la paix d'U- 
trecht ; révélé , pour ainsi dire, à la France l'existence et la 
richesse d'une m^nifique colonie, jusque là négligée ; et ren> 
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du à k vie un royaume qui semblait auparavuit condamité 
à uns éteiBflUê tangiienr. De pareils résulUts auraient enivré uu 
s moias penniadé de l'in^llibilité de ses projets. Vsa- 
t in E^eat et les applaudissements intéressés de la 
MOI, étiinit «11110?» ttOaai d'excitations qui devaient pousser le 
eyaliiBâ jusque su deraiinB limites. Dfes le mois de mai tout 
^t bira ^pué } fit Lav entia rteelnment dans un nourti 
wdra d'opérattiuu par iMqnellea il peétendut tnn^mner la 
Fnuue «a one immense compagnie de commene. 
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COUABNIB DKS INDU- 

CMMpitathm daCtlIainini — Hnmlllatlon dD pmnieTpiMdeiit. — Création 
^ la fj«aipagnle d« Inte (ml 1119). -r DIcbuiUmii à m sujet dis* le 
Pvleneiit-^ BéuiUim ds li Compimif d'Aruqne. -r CrtatlM ds £D,6oa ao- 
tlona (QlleiJ en mai 17 IS. — Coaiineqc«nw>t d^ l'a^lotagn. — Ë^haiiiBida 
billets. — La Compagnie obtient lé privilège de là fabrication di^ raenaai^ 
(M Juillet nie). — Criallon dt sm'fiab actlnm DOiivelleB {p«Ut^ flllei), le 
V InUW. — Sut de UGompagole.. — Lw hrralen généraui, — LaConi' 
mpf" f^^\ le ^'l il«" (eiîqet (31 anikl). — U tmtp dei talian nadu* 
iU>te. — Le«nceveui«B^i|érai)x. — pewiumif|Mslt>)i(l{]Mt. 1719). 

Pendant que le public commençait 4 4oiUiBf son attention ^mt 
opérations financières de Lav et à ressentir pom la prenq^ fois 
les émotions de l'agiotage, il ee jouait pannl 1^ qobl^ssQ iui« (co- 
médie dont le dénouement ridlcDl^ acbev^it 4e fçui4v l'Aptorité 
du régent et de décréditer l'ppposjtioii de ses eapefuis. l^s minor 
rités des princes en France qnt toujouf^ été signalées par de& 
troubles ; depois la ligue des seigneur^, squs l^i4s n^, les partM . 
vaincus et les ambitLonjhumfli^ ;i'aptp@.asé de protester cantra 
leur défaite à la faveur ^es emb^ras d'^ne rbgepc« ; qiaiq \eaf 
résistance a toniours éfé pluS vaine^ è, inpsure que l'aiitofiti 
royale a été plus forte et la France plu» unie. Au xrr siècle, les ■ 
sat^limtes. guerres 4b religioa, qui ont pin» â^iut fias failli 
changer les destinées du royaume et qni ont ^isé ses tanes, 
ont eommencé sous les minorités de François ff et de Charles IX. 
Sous Loiys Xin, des intérêts égoïstes flrenl ^i^v^ deux gueFrea 
pei) da^^jg^uies, qui CQÛtèr^f|t ;^(4Ds dp uqg à l'Ëtet qm 
d'airgeut au trésor, etuicgé da ^tiy«x Aa gnsKS peanons aux mé- 
contents. Sous Louis XIV, la noblesse etlaMbetrritèrrnt dansla 
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Prçinde une dernière luttu à main armée : l'issu» n'en fut jtas 
heureuse pour les rebelles; mais, dumoiuE, au milieu des lé- 
gàretés de cette révolte, on trouvait dee noms justement illustrée, 
du courage et une énergie qui relèveat les vaincus dans les plus 
mauvaises causes. Sons Louia XV, il n'y eut que du ridicule : on 
complot sans but comme sans moyens d'exécution, traioé dans 
des fêtes de nuit par des femmes et des feus, et dévtilé par une 
prostituée : telle fut la conqiiration de Cellamare. 

Ce prince, ambassadeur d'Ë^gne, et instrument invcilontaire 
d'Albéroni, qu'il n'aimait pas <, avait pour misBion secrète de 
susciter des ennemis au régent et d'attirer les m^ntents dans 
le parti de stm maître, qui n'avait pas ab^qné ses prétentions à 
la couronne de France. Le dnc du Haine, entièrement dépouillé 
par le Ut de justice du mois d'août, était son allié naturel; tsais 
U timidité qrrëtait chez lu les effets de la, haine, et les soins de 
la vengeance reposèruit uniquement sur sa femme, princesse 
active, entreprenante, ambitieuse, enivrée de l'orgueil de sou 
nom, mais dont le caractfjre inégal, l'espcit inconstant et sans 
préfondeur étaient incapables de grandes choses '. Elle intrigua, 
rassembla autour d'elle quelques hommes perdus, donna à 
Sceaux des fêtes de nuit, eut avec le prince de Cellamare deux 
entrevues secrètes, dont l'objet )e plus important était d'engager 
le roi d'Espagne à ne pas adhérer à la quadruple allianoe et A 
demander en France la convocation dés élats-gteéraui, etcrutle 

- succès certEun, parce que quatre ou cinq marquis le luiavaiept dit, 
et que plusieurs gentilshommes bretons ^, blessés des manières 
hautaines du gouverneur de la province, avaient promis leur 

- assistance. Sa femme de chambre. M"* de Launay, qui lut char- 

' Aibéroiu' lyfdt ddponillé son oncle, le cardinal del Giudice, Mannonlel, 
Eiitoirt Se la RégeHU. 

* Voir le portrait qu'a tracé M» de Staël à ta suite de ks MéntoireB, t. Il, 
p. 340. Ed. Seuonxrd, ISZI. 

-' > M. de Montesqnîou, nommé gouverneur de Bretagne, se rendit en car- 
rcen aux ïtats de la province, an lien de «e mettre à ' cbeval à la tâle de la 
noblesse. Les geotildioBimei irritée reraitrent le don gntoit et il fallnt 
ooigédier l'asBemlilëB. De lit les reawniiments «t tes couspiratioiiB. Sain^ 
• Simon, t. XIVII et XXVUI. 
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gée (de toute la oorespondaute, et qui paya de deux années de 
c^viié.U part ihyelontaire qu'elle aTait-prise au complot, dé- 
. clare naïvement qu'elle se dtspense d'eu expliquer le plan, pajw 
qu'elle n'y a jainais rien c^mpriï, et que peut-être il li'y en 
avait point '. Dubois n'avait pas eu de peine à découvrir tous les 
âls<de c^tte trame grossière, et il en suivait les pr^rès, lorsque 
le prince de Cellamare chargea an jeone alibé qui retournait en 
Esp&gae d'emporter seciètemeat ses papiers: «'étaient des pam- 
phlets coQtre' le régent, les noms des conjurés, leurs Mpérancesj 
leurs projets, qae l'impudent ambassadeur n'avait pas mSme 
eu la précaution de d^uiser sons dee cbifiires. Le secrétaire, plus 
iinprudeut encoce que le maître, alla le soir chei une fiÛe à - 
bquflUe il ïVHt donné rendez-voilB, et 's'excusa de son re- 
tard sur la-quanAé do lettces qu'il avait eu à écrire avant le 
départ de l'abbé Portocanero. L'indice était clair;- Dubois le sut 
aussitôt j l'abbé fut arrêté, ste papiers saisis et l'alarme jetée dans 
le camp des conspirateurs. - - 

Cependant, malgré quelques arrestations, et, entre autres, celle 
du conUe de Laval qui vivait des bienfaits du régent, st qui fiit 
son ennemi le plus acbamé, on espérait qu'une paitiedes secrets 
échappMait au gouvernement avec les papiers d'un abbé Brigjtnt. 
On les croyait br&lés : ils étaient dans les mains de Dubois. 
Une natqae la duchesse, affectant une sécurité mensongère, 
jouait au biribi comme à son ordinaire, un monsieur de Cb&fll- 
lons'avisa de dix» au milieu de la pailie : * 11 y a une nouvelle 
fort plaisante, on vient d'arrËiter pour l'affaire d'Espagne un 
certain abbé. Brï... Bri...» Une pouvait retrouver le nota, et il 
ajouta : < Ce gui m fait le plaisant, c'est qu'il a tout dit, et voilà 
bien des gens fort embarrassés. ■ Alors il éclata de rire *.' La 
duchesse ne riait pas, et n'en avait pas sujet. Quelques jours 
après, elle fut arrêtée, et brutalement enfermée dans la f«rteresse 
dé Dijon, p«pdant que son m»ri était détenu au château deltour- 
lens. Le duo de Bourbon, que les libéralités de Law rendaient 



•ll»daStaal, t. U,p. 141 

■ MénKÛTN di liine de Staal, t. D, p. 161 . 
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(jévoué è 1» Muse du jeàgent, sp fit ]e sefiSàti M » testa *, çii 
çesta pci«pQiùère iuequ'à la fin de l'snnée 1719, outrée de dépii, 
coBiprQmBttaQt ses amis par ses imprudences, et désbooDrant 
son Qiari eq voulaut le disculper. « Ou se serait, ditait-eUe, bi^ 
gafdà d4 qe nep confier au duc ^ car, dana k peur d(Hit il aurait 
ét^ saisi, il eût été capable de tout révéler au régent ; » st 1» doc 
ooo&aaait ingénument acax incapacité, eu protestant de iqd igno- 
rance K Da tels rameotis n'étaient pas redoutableB. Après ayoir 
déployé un graad ai^reil, nommé une commission judiôaire, 
^t instryirs le procès des accusés par un secrétaire d'État et fift 
le garde d^s sceaux, on renvoya couvuts de canfusicoi et de ridi- 
cule ces coDspirateuia de boudoir. Les Brotoos seuls, attélài at 
ignarants, forent plus ntallraités : quatoe d'entce eux poit^ant 
leur tète sur l'éeh^aud et seiie aiUras fiirent exécutés eu effigie : 
c'étaient peut^tre les moins coupables. 

Le Parlement, uni cécemiiient au due du Haine par de com- 
mîmes infortiioes, avait trempé dans la con^nratioQ, et eut 
aussi sa part d'humiliation dans la défaite, Le premier président, 
H. de Blâment, à C[ui le régent r^osait de rendre la liberté, 
avait peutrètre ou eoiinaissance des projets d'j^lbéroni. U. de 
.M^^mes avait écrit au roi d'Bspagne une lettre par laquelle il 
l'assurait des dispositions bienveillantes et de l'a^^Hii da toutas 
l£3 cbunbres : cette lettre avait été saisie. Il l'ignorait; mais, 
comme il craignait d'avoir été compromis par l'indiscrétioa de 
■pieUpie icoœpliçQ, if voulut aToir du régent une audi^ice secrète 
^n de protester de son entier dévouement, et il s'adressa poor 
l'obtenir i une courtisane, nommée la Gbausseraya. loliêdmt 
par cette femme dans U cabinet du piaca, b grave magiitnt 
jura ^'11 avait toujours été étranger i tout complot, et, voyant 
qu'il n'é|ait pas contredit, il s'enilammait et redoublait ses pro- 

■ AQUe-Unùe-Bénâdicte ùe Bourbon, dochtMc ^a liùm, était flOe 4e 
llenrï-Jules de pourbon, ill' dv nom, et sœur ds pum^ III àa Bourboo, ptee 
de Louis-Henri, dac de Bourbon quiétait devenu bous U t^ence le chef de 
la famille. La mère de Louis-Henri était MadunelKlle de Nantes, eœur du 
duc du Maine. 

■ llsrmontel, Hittoire de la A£|WO«(. fA- Vfrdiète, iSia, p. aao. 
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Jestïtione d^ fid^l^. Tout ^ coup le duc d'Oriéims tire la. lettre de 
sa [tod(^ : a Lise; t^a , v lui ^t-il> et auisitdt 11 se ratin irrité 
daos BOQ qjpart^mept, pendant que le miUiçureax de Uesnies, 
ftt^lTéfBe jetait à ses gesaf» arec ks nurcpies du ie|»ntir le 
plus fauiable. Il fallut 4e longues négociatioaa pour ctlmu U 
ç0làre du régest, qui v^alait le Elite arrâter, et le piésideot sup- 
plia ]jt cDurtisaue de lui eerrir de médiatriile. t la hire anAter, 
moqseigQçur, dit-elle. U le laérite Iiiea, et pii; mais arec utte 
piiœ eu m^ et l'uym qu'il n'a pu dtoier, TpHà ua homme 
qiq os peut plus qu'être à vendre et i dépendre , et c'est 
la meilleure arenture qui tous p4t arriver, paru que d4Kr- 
PUi^ T0U9 tu fem- tout ce qafl vous plaira saos qu'il osa 
eou^Eler, pi jf'ofposer i ne pas Être à plidt-U maitce sans ré- 
serve '.B Le régent suivit le conseil, et Jd. dcMeimei, déjàsns' 
pect i U contpagoÎQ, le deviOt jdrn enoore par les miRagements 
qu'il ^t Pbligé de garder avec on maître qui possédait nu secret 
^ t^riUe. 

Q'4Peur8 fi^ibi àMiH^ de tous les vieux partlB assurait au gou- 
ypmeneiit ujie force morale qu'il n'aurait jamais eue avec fat 
q[iol^ indif éreoce du régent et l'io^wpularitd de sa pcriitiqne. Ce 
^.'Étaient pas seulement la duebes^ et le Paiifiaient qui ^âent 
humiliai c'était l'impuissance des frondeurs mise au gruid jour , 
c'^t^i^nt r^actenn^ cour, l'aucienne politique et Us derniers 
sppvenirs de I^THS Xiy, lomltast sous la risée publique quelques 
années apoès que le grand roi lui-m^iBB avaitété conduit à SùjA- 
Pepi^ «H milieu des feux de joie de la populace. Les traditioBi 
^p xvii* sjâde étaient efiiieé^, et, on peut le dire, avec elles dis- 
paraissaient la gloire et la grandeur monarchique de la vieille 
i'caiice. V 

• Cette asecdou wt nçportéa par Sftint-Sùww «l « ét4 reprodoi te par dWeri 
fiifUnieiu. SMut-Simoç l'avait eideadu ntoVm ta proqinai gtaér^ J(dj da 
Fleury, qui la unait de la C]iamseraya ell^-mâW) «^ prâUad l'^cvoir miia 
aussitôt par écrit pour ne pu l'oablier. Ualgré )a hui^e de SaJnl-SiauiD poax 
li.'SnKeemesqu'n appeUe eoqainet si^Urat par txceUenet,Heatimptimb\e 
qa'il n'f ait pas dans cette histoire OQ Ibod de véritâ. Saiot-Simon, t XXIIV, 
p.ietii]jT. ■ ' 
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Le tégmt mmait one lire nouvelle. On était las des vieux 
moyena comme desvieiUes mœurs; la société se montrait avide de 
monvemnit et de jouissances ; elle voulait être libre et elle abu- 
sait de sa liberté comme un esclave^ a rompu sa chaîne. De li 
cette débauche crapuleuse sur les d^^ dn trAne, ces déborde- 
inents qui font rou^ et qu'on ne saurait comprendre, si les 
miseras du royaume et la triste austérité des dernières années de 
Louis XIV n'eussent comprimé tous les ressorts de la vie. De li 
aussi l'activité qui éclatait de toutes parts ; la nation, qui n'était 
pifi comimpoe comme la cour, se livrait avec ardeur k l'iados- 
trie; la paix avait rendu les marcbés au commerce; la banqae 
avait rétabli la circulation, et les esprits s'ouvraient de nouveau 
à l'e^érance : c'était le temps des spéculations hasardeuses et 
desnouveautés eU tout genre. 

Law pouvait développer impunément son système, et lancer 
la France sur les routes; presque inconnues alors, de l'agiotage. 
L'ordonnance royale du mois de mai 1719 augmenta la puissance 
et retendue de la Compagnie d'Oc«ident, en lui conférant en quel- 
que sorte le monopole du commerce maritime en France. La 
Comiogme des Indes Orientales, qui avait en seule le droit d'a- 
cheter et de vendre dans les ports de la mer Pacifique depuis le 
Cap de Bonne-Espéranee jusqu'au détroit de Magellan, et la Com- 
pagnie de la Chine, démembrement de la précédente, qui depuis 
17i2 languissait sous la direction de einq asso<àés impuissants, 
cédèrent i leur rivale leurs privilèges, leurs marchandises et 
leurs itavires, à la seule condition de payer leurs dettes. L'édit 
attribuait à la mauvaise administration des directeurs le peu de 
succès de leurs efibrts. - 

L'entreprise avait été formée avec un fonds qui n'était pas 
suÇisant ; les directeurs ont consommé une partie de ces fonds 
par Ans répartitions prématuréËS et des droits de présuice dans 
un temps oà iin'y avait pas encore de profits, et pour suppléer à 
ces f(Hids on avait fait des emprunts sur la place à des intérêts 
excessifs, jusqu'à 10 p. 0/0, et l'on avait pris en d'autres temps 
de l'argeat à lu grosse av^uture, à raison de 5 p. 0/0 par mois, 
en sorte que le bénéfice du commerce se trouvait épuisé et aa-delii 



)bï Google 



CÛMPAOIIUC nstl INUKS. IM 

p«r les chairs qoe l'on 7 avait miBes. Les ladittis ont porté des 
plaiates réitérées que la Compagnie ne leor payait ni iolérôts nt 
capitaux etqae d^Hiisâeizeaiis eUe n'avait envoyé aucun vaiv- 
seau à Surate. .Ainu ce commerce, devenu langnissaut depuis 
I^usietirs années, se perdrait entidreeuBt s'il n'y était pourvu, 
parce que les particulieis qui ont acquis le priril^ ik iaCompar 
gnie, étant obligés de lui payer nn droit de 10 p. 0/0, ne peuvent 
bire.un comnierce de concnrrenoe avec l'ébanger et que d'ail- 
leurs, dans la crainte d'être arrêtés pour les dettes de la Com- 
pare, ils n'osent envoyer leurs vaisseaux i Surate ' . ■ 

Getédit fut envoyé le 26 mai 17108a Pailemeut, qui'notiRBa 
des conunissaires et dédda qu'on ferait compar^tre les anciens 
directeurs. ' 

Le 16 juin, le président Potier et la commission des nugistrats 
se réunirent en la chambre de la Toumelle. Les deux directeur 
de la Compagnie des Indes, le syndic des actionnaires, trois né- 
gociants de Saint-Halo, et les députés m conseil de coauBeifce, 
auxquels se joi^t Le directeur de la Compagnie de la Chine 
qui n'avait pas été mandé, délibér^ent de leur e6té et furent les 
tins après les autrœ introduits devant le tiibunal ^. 

Moosienr de duuDpigny* parla- le premier au nom de U 
Gomin^nie des Indes Orientales. 11 chercha à se justifier des «c^ 
cnsations que l'édit rédigé par Law taisait peser sur lui ; il dé> 
dara que, loin de bire des gains illicites dans la Compagne, ^ 
ne retirait depuis vingt ans aucun intértt des 100,000 livres qu'd 
y avait placées et dont on lui avait promis 10 p. 0/0, et que , de- 
puis 1705, on ne lui payait même plus ses drmts-de ptésenoe. Il 
est vrai que la société n'avait pas prospéré : «ai 13(fô on avait été 
forcé de demander aux actionnaire un nouvean vasement.de 
50 p. 0;0, et, en 171] , à la suite d'un procès difficile et coûteux, 
on avait ét^ réduit à emprunter à des usuriers au taux de -6 
p. 0/0 par mois ; mais les circonstances seules avaient fait toftt 
le mal, et, si les intéressés ne recevaient plus depuis lon^emps 

' Dahantchamp, Hittoire d* lyctétne du finançât, t. V. 
■ L'aatre directear ae nommait Studrier, 
* Conteii ucni, J., sm, iQ juin 1719. 
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4Bdhiâ9iMn, MiAmiiliitiUeîin neMnJeDtflAlinir'OiHÀu- 
oira bénéâce. Du na&', 11 était prêt à se MumettM à la rétinioâ 
itt Compagnies, mais il espérait que ses snecesseuM M tien- 
iraiei^ con^ de la valeor des eSm qu'il leur cédait. 

On fit compamltré eosoita le BynAle de la CcH&pagnle. Il à'ap- 
proirrait pas la réunliHi, au moment où la caltUre dtl café, noa- 
Tellement introduita k Ule BevrboQ, comnien^t ft dotmer dfr 
btilés wpénuuses et promettaitde compenser bientles pertes. Là 
CMnpagni» pouvait enoore se relever rteb l'aida des BtelduitiB «t 
avec les les&oorcas de ses grandes propriétés : il ne fiillait qae 
vettg» Ud ordre {dus séTèA dans l'adminiatration et âioainùer 
les dettes a qui avaifflit presqne doublé tons les ans. > 81 cepen- 
dant le Parlement croyait devoir enregistrer l'edit, il le suppliait 
de «a paa 1« fairb avant qu'cm se lût entendu sur le rachat des 
propriétés, et qu'on eût foit oae fiice aux. anciens aotioonairM 
dans lanouvelle CtanpagHie. 

Lefl Malouiiiâ, qui faisaient presque totlt le couimërcb de la. 
Compagnie, rédamèretit plss éneigiqùemËnt encâre. En 1707y 
iii avaient aebbté pour 7 millions la pennissioà de téudH Ênr 
le marché de Molui^ et Mantôt après ils avaiebt pasâé un traité 
gëndral qui leur ^hinnait aecès dans tous les cémptoin dé la 
Compagnie. Depuis iT98, ili avaient, m^giré la guerre^ sou- 
tenu le «Jommeroe maritiihei payé 2,500,000 liVns à la Com- 
pa^iie, expédié de nombreux vûsseadx ; eà oé moment on at- 
tendait une ca^soA de 3 iniUionBt et quatre na-vires altaieait 
veveniv tte Moka et da Poodidlérf . De noilveàux ét^dlssementfi 
a'élùeirt {amies aux lies Manilles, et 11 était ii^nste de priver du 
bénéfice de leurs avances les n^xdants qui avaient agi sur la 
foi de« édite royaux et d'un Mité de dix ans qui venait d'être 
gigoé en 1716 avec la Comi^agnie. ■ Divers négociants de ce 
royaumai réunis i cet eflM, ont; par lenrt soins et par leur in- 
dustrie, et lur la foy de cette contliMation, establi dans l'Inde 
un ctBQinerefl conridéraMe; on ne peut les priVer de l'exécution 
de leur traité sans feire un trè&;grand préjudice à des gens qui 
n'ont procuré que le bien public'. > 
• ConHttwertI, X, S42&, p. 411. 
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Ces léclamatioaB étaient justes ^ mais qiuBâ le TfsieààetX hvt» 
damanda si le droit de 10 p. 0/0 qu'ils payaient paoTait fétttt 
Uir 1& Cboqiagtiiej ils araaèKDt qoe noB, i mains tA^falS 
qa'oD ne rendit à la Qanpagnie les.eseB^an& de droits aeeor-, 
dées par Ira édits de 1664 et de 1685. 

G^peQdaat les paroles des Malooins firent sur k coor une vive; 
inqtression, que œ détriiiairuit pas l'indifférence ou les oontiaT 
dictions des autres parties. Le directeur de la Chine se contentait 
de protester de l'int^ité de son administration, et obéissait 
saiis regret, si oii lui accordait une indemnité. Le d^uté de Lyon 
assurait que le oommerce des soies et des cotons serait ruiné an 
France, si Toii permettait l'introduction de mardiaudises in- 
diennes qiù Se fabriquaient à vil prix. Celui de Rouen regardait 
ail contraire les soies comme une matière première dont l'entrée 
devait être permise, et condamnait celle des épiceries. Celui de; 
Saint-Malo déclarait avoir confiance dans les administrateurs de 
l'Occident, et approuvait l'édit. Celui de Marseille était du même 
avis, tandis que celui de Bordeaux prohibait toute marcliaildise 
ve4ue de l'Inde'. 

Chacun avait parlé au nom de son intérêt personnel : de là 
tant d'opinions difiërèntes. Mais de cette diversité même il res-. 
sortait que bien des gens étaient lésés par la création de cette 
Compagnie, qui détruisait tout pour s'établir, sans tenir compte 
des droits acquis, qui insultait les anciens gérants, qui dépouil- 
lait les actionnaires, qui supprimait un privilège régulièrement 
concédé par le roi, qui enlevait à des commerçants le droit de 
faire le commerce, et qui faisait aux fabricants français une con- 
currence injuste, parce qu'elle était privilégiée. Law répondait 
qu'il délivrait ainsi les Comp^nies du fardeau de leurs dettes : -- 
c'est ce qu'il eût fallu prouver, non par un édit Imposé au nom 
du roi, mais par une convention librement faite entre les deux 
parties ; qu'il dotait la France d'une admirable association : ce n'é- 
tait pas une raison pour faire violence aux intérêts particulieTE. 
n avait cette f<HS le droit contre lui, et le Parlement voulut 

■ Aichivcs. Jbf . du CatueA tunt, X, U», p. AW et Kiiv. ; 
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profiter de cet avantage. Le samedi, 17 juin, il oidonna ■ qœ 1« 
ro; serait très-Iiuml)lfinient suplié de laisser le oonuneRe à di- 
térentes Compagnies et laisser celles auxquelles il Iny avait plust 
accorder des privilèges jouir desdits privilèges jusqnes à l'expi- 
ration du terme porté par iceux ' . ■ Mais on n'écontait pins le Par- 
lement, et le soir mâme nn arrêt du conseil dédda que, d'après 
la déclaration du 36 août 1718, l'édlt de mai serait considéré 
comme enregistré'. 

On entrait dans la phase la plus brillante du système. Lav était 
tout-pnîssant et l'avenir semblait promettre une inaltérable pros- 
périté. Le régent était moins que jamais disposé à supporter la 
résistance d'une opposition vaincue, et, depuis ce jour, aucune 
des nouvelles mesures financières ne fut soumise i. l'enregistre- 
ment : le conseil décida seul, et pendant près de dix mois on 
n'entendit plus parler du Parlement. Il se tnt an moment où 
son opposition commençait à devenir Intime, et où sa résistance 
aurait modéré sans doute l'élan trop rapide du système, s'il avait 
eu le droit et la force de résister. Mais, selon son Iiabitude, il 
cédait devant la puissance, et luttait contre la faiblesse : aussi le 
verrons-nous reparaître à l'époque de la ruine du système, et 
augmenter le désordre. 

Par l'édit de mai, l'Océan presque tout entier appartenait à la 
Comp^nie. Quelque temps aprte, elle s'empara de la Méditer- 
ranée, et la France n'eut plus le droit d'entretenir des relations 
commerciales avec 'les nations maritimes que par l'intermédiaire 
de cette Compagnie souveraine ^. Il existait, sous le nom de 
Compagnie d'Afrique, une société qui jouissait du droit exclusif 
de faire le commerce entre les États barbaresques : ses cMnp- 
toirs étaient protégés par les forts français de Bastion de France 
et de Cap Negro ', où elle tenait garnison. Ces privilèges et ces 

• Conseil secret, X, 84î5, p. 4ï4. 
■ Duhautchamp, t. V. 

* Il restait encore la Compagnie de Saint-Domingue et le commerce des 
nègres de Guinée, qui no lui furent réunis qu'en 1130. 

' Ces forls Étaient siluOs surlacÙtc^ntre Bone et Biserte par 5",M' etB",»' 
environ de longitude orientale. Ile n'exiateut ploe anjourdliai. 
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idaeM puainait eaeoK i la nouvelle Ckimp^iiie, qni aTsdt quitté 
soB sQcien nom pour prendre celui de Compagnie det Indet > : 
elle fut dèe Ion la aeule associaUoa privil^ée qui existât en 
France; maissmpriTilégie, immense monopole, embrassait tons 
les privilèges des diverses associations antérieures. 

A cette exfdoitation nouvelle il fallait nécessairement assoret 
de nouveaux' capâtaax. Ctf n'était pas avec un fonds de k milUons 
qae Lav pouvait acquitter' ses nouvelles dettes et donner au 
commeise dont il prenait la suecssaon une Impulsian plus éner- 
gique, une direction pluB beoreoBe. Il le savait, et depuis long- 
temps il avait compté aor cette néoeâstté. La premi^ ci^tion 
d'actions était un acte tout poUitique par Ifljtwl il aosuUdMOO 
millions d'effets royaux tombés dans le discrédit : c'était im« 
prime payée à l'État. La Seconde allait être une opération com- 
merciale qui devait fmfin mettre entre ses maifis des valeurs 
ctmsidéraldes et lui donner les moyens d'agir. Cinquante mille 
actions furent i^éées à &0e livres : c'était 98 millions dont allait 
disposer la Comp^nie, et qui lui seraient comptés en espèces, 
c'est-à-dire en billets de banque et en monnaie d'or et d'ar^ 
gent. 

n n'était pas difficile de créer des actions par ordonnance : le 
talent consistait à les faire accepta, et Law déploya dans cette 
circonstance une habileté profonde, n sut mettre en jeu la pas- 
sion des richesses, soulever par l'espoir du gain toutes les classes 
de la société, éblouir Fimagiuatiou et donner à des fictions une 
valeur que la réalité n'aurait jamais eue. C'était la science de 
l'agiotage qui commençait, c'était une puissance nouvelle qui se 
révélait, puissance toujours mobile parce qu'elle dépend de l'o- 
pinion ; toujours immorale, parce qu'elle ne peut produire qu'une 
activité stérile, sans profit pour la société ; souvent terrible et 
désastreuse, pan» qu'elle n^t des passions les plus violentes et 
les plus désordonnées. Lav lui-même ne la connaissait pas par 
expérience; après lui avoir imprimé le premier élan, il fut lui- 
même entndné dans son mouvement aveugle et porté à un point 

' La râvnioii de U Compagnie â'Afrii|aB eet du mois de juillet. 
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d'où il .ne pDuvfùt plus qoe tomber d'ane dmte itiépaïadM; 
Les actions de rOeddent s'éi^at élevées ka-detuis i^ ptir s 
L&v voulut mettre celles des Indes au mtow aitsmi et ivst part)- 
filer la Oompagnie du bénéfice de cette ail^tntatioQ. Tout sôli^ 
teur dut donner une piime de 10 p. 0/0 OQ die 50 liviAS ptr»^ 
tion, La Compagnie gagnait ainsi 2,500,000 livrai, et les aettoa- 
naires se jetaient avec un empresteibent. pliu vif «or ces papteH 
magiques, quipoBTaieitteaquelquesùHtîuiitactéeT desEcfftûnes. 
D'ailleurs il était ei facile de S'«a procureri poutva ijti'oD anivit 
à temps 1 11 n'était pas nécessaire d'avoir les MO livres : cette 
somme ne devait être acquitta qu'en vûgt paiements égaux de 
mois en mois, et il. suffisait de pouvoir fournir les 50 livres ii- 
IH^e 4t les 25 UvEôs de la première édiésnce poQc amr uite 
part des bienfaits do système. hù$ actiomiaires sérieux, qni-tMt 
cberdiaient qu'un placement sAr et tranquille 'de leur ug^itt 
pouvaient s'ioqoiéter des paiements ullérienra { mais oe n'étaioit 
pas les plus nomtoeux. Les agioteurs avaient, d'antfes vues: 
pour 75 livres ils achetaient un titre dont la valeur pouvait dou- 
bler, tripler, en qp^elques jours, et qu'ils revendraimit alors avee 
un énorme bénéfice. Qu'avant le second mois les actions mon- 
tassent à 1,000 livres, et le veudeur ferait un profit de &23 livres 
ou 700 p. 0/0'. C'estcequiarriva, etc'estee que pouvait déjàfîdre. 
prévoir aux moins clairvoyants la bauâse des premières actions 
qui valàieot 630 livres, quoiqu'on n'en eût versé que le cinquième. 
Aussi la foule fut dès l'abord si nombreuse, si empressée, si 
impatiente, que Law, voulant proiQter de la fortune, et bâter 
plutôt que r^entir la marche précipitée du système, fit rendre 
un arrêt par lequel il fallait justiHer de la possession de quatre ac- 
tions anciennes pour en obtenir une nouvelle *. Les spéculateurs 
se jetèrent aussitôt Sur l'Occident; les deux cent mille actions 

*Le vendeor a pajé T9 livrée ode teÙùA mr latpMlle U resBeacuna 
acquitter dii-neafpaieineiitt on 4ia livA(. Si l'aetion «ta lOOOlivreBiil la 
vendra 1000 — 415, ou 525 livres qui font wpt rois la valeur qu'il avait àé- 

boursée.Aladatedui6octobrelTI»,le/Ournoid<iaH^3(nieditqu'onasEoratl 
que le duc de Bourbon avait àéjà. jproSIé de 8 millionâ an n^oca des actions. 
Joum. dt la Rig. S. F. ISSfl, t. U, f. 1058. 
«L'arrêt est dnU juin. 
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iiH^ktl6éi 'attkt^éee, montèrent raptâeineot. On leri dfelgiufit 
90UI le nom de mens ; lAàcaii voulait avoir tx& »t«r#s tAcondes 
saiiB lâs^éttes on oe pouvait se procvrer de fiilet sa. btii^vt da 
la Comi^gfiie, ettontesleâ actions, âlerées an mAme niveau {lar 
cette ingénieuse oondànaison, drculèrent bientôt sot I» place, 
où elles donnèrent lieu à mille opérations, vente et revente, 
inu^ à ^rime; achat an tam^toAt, et re'pr^entirent, avant la 
an dn uioiB de Juillet, une vafa^ de 4U oûllions ^. 

% la Franice n'avait possédé A cette épo(pie que son snbieniie 
Tûtmxie d'or et d'ai^ent, la dmilation n'eftt {tas été aùBsi facile, 
li^b^lres aàssi tnnltipUées, et on n'eflf pas vu l'ài^nl fié- 
treube des agioteiln produire subitement' ce prodigieux accrois-- 
SËttient de richesses Imaginaires. &Eais la banque ^pi^éàt par 
tm billets an manque dd mlmér&ire, « etj dit Forintmais, aânqil» 
1« puMc n'en manquât pas, ou n'f mtt pas un trop baut prix, 
(Ut avait en le soin d'en ordonner tme notivelle fabricatiott *. * 
Dans \t& mois de jain et de Juillet, on en créa pour une valenT 
de aMyO0O,00O*<. Û entrait dans les principes de Lavr de ne 
jamais refuser d'argent, et de proportionher, comme il le disait 
hii-Qième, la quantité de numéniire aux «temandeset aux besoins 
de la société. Mais de Ut naissEÛt un duiger. On avait pil fâbn- 
qiietpour 400,000,000 de billets; on poQvail en fàbritpù* 6n- 
eéfe, mais on ne pouvait pas aussi fiidlement se procurer l'or et 
l'argaat, alimenter le poids du milliard de numéraire qui ezi»- 
XakX en France, et on devait prévoir le moment où bt mptorë 
de l'équilibre entre le métal et le papier causerait un immense 
bouleversement. 

Que faire! S'arrÈterT La prudence ïe commandait; mais on ne 
s'arrÉte pas aisément sur la pente où courait Law ; et quel dan- 
ger d'ailleurs ! Cesser la fabrication des billets, c'était entraver 
la bansse des actions, et par suite provoquer la baisse. Lav n'y 
soBgesit pas iplûn de ses propres idées, et riAcAxi à jtoursttivre 
rappHcattoh de ses théories, il allait toujours eu ataût, croyant 

* L'actlok valait loao livret. 
■ Forboniufii, \. VI, p. 389. 
> Lm ordmaaiicwKaitda lOJDliietda 10jDiH«t< 



)bï Google 



aikrrTefsle progrès. Ce n'était pas U qnantiU â«s biUsts émû 
qui l'eXtKfait, puce qu'il les considérait oomme des richesses 
nouvelles acquises i la Fnoee; maÏB il craignait qu'on. n'atta- 
quât sa caisse par des demandes d'argent -auxquelles il eût ét^ 
inc^aMe de répondre :- il redoutait la ruine et non l'extensioa 
de son crédit. 

Restait un moyen de salut. £n remettant entre les mènes 
mains la Banque et la Monnaie, on pouvait imprimer aux deux 
tâministrations une >direetion c(Hnmane, soutenir le papier par 
les éToliilîfflis de l'aient, arrêter les demandes de rembonrse- 
ment par la menace d'une diminution procliaine, ou abaisser la 
numéraire métallique au niveau du billet par des augmentations 
successives, et conserver l'équilibre en multipliant les quantités 
et en réduisant les valeurs : moyen vicient qui ne s'accordait gaère 
atec les principes avoués par l'auteur. Mais, comme A^ésilas, 
qui fiôsait taire la loi pendant un joui pour sauver la.patrie> 
Lav, qui avait osé dire qu'on pouvait au besoin employer la 
violence pour établir le crédit', faisait taire sa conscience et la 
justice afin de sauver le système. 

Le 20 juillet il faisait céder à la Gompaguie le privilège de la 
Ëdirication des monnaies pour neuf années. 

Cette fabrication formait un des revenus de la couronne, et la 
féodalité ne l'avait si longtemps disputée à la royauté pendant le 
ntoyen &ge que parce que chaque seigneur y trouvait un b^ié- 
âcè assuré '. On frappe beaucoup plus de pièces de monnaie de 

■ Law, Lettre tiu sur lès banques. Ed. Gotllaumin, p. 630. 

* C'est ce qu'on appelait le droit de Klgneuriage. Une ordonnance de Pépin 
le Bref nwii apprend que ce prince prélevait le 3!< du poids de métal envojé 
aux hûtela dés monnaies. Sous saint Louis, le marc d'argent en lingot n'était 
■payé que M* sous 1 deniers et valait B8 sous en monnaie. — Voir Leblanc. 
Traité dit monnaies ; règae de Pépin . 

Le droit de ttattmnomiaie semUe sons la fin de la seconde race avoir appar>- 
tenuàions lesseignsora. Ancommencementde la troisiâme race, la monnaie 
royale ne circulait dana les provinces qu'avec le libre coneenlement des sei- 
gneurs. Saint LouîBre9treignit1epremiercedroit:larai>iiBaie royale ent cours 
forcé dans tout le royanme, et les monnaies particnlières ne durait pins être 
reçues quedans l'étendue des domBiliMdnfffDivtetBiiaHodal.PbUippeV(l32l) 
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nos jours qu'on n'en frappait sa zm* et au xrtn* eiicles *; et cet 
article ne fournit pourtant à la recette qu'un tMfflK peu ^vé \ 
parce que des rédactions saccesGives ont oonsidérablement 
abaissé le bénéfice de l'Ëtat^et presqne établi l'égaillé entre la 
valeur réelle du métal et la Taleur nominale de la nnAtoaie *. 
Hais BOUS le règne de Louia XIV et sous le règne de Louis XV, la 
(lifiërence était plus sensible : les directeurs gagnaient presque 
8 p. O/o sur les monnaies d'or, et 6 p. H/q sur Les monnaies d*ai>- 
gent *. Les changements si fréquents alors dans la valeur des 
pièces, les refontes, les augmentations, les diminutions, qui 
étaient des pertes pour la nation tout entière, onlIipliaieDt les 
profits particuliers de la monnaie, et c'est ainsi qae souvent ces 
bénéfices passèrent 11 militons et qu'ils s'élevèrent en 1797 i 
40 milKons *. Il eSt vrai que l'cmlonnanM du 80 juillet porte qu'O 
n'y aura pendant les neuf années ni au^entatian d'espèces, 
ni altération dans le titre: mais cette coiriition, d'eilleureinU 



essaya ioulilemant d'établir l'unité de monDaie, eo (aisantabandonaer & Uoo- 
hleese ses privilëges : il échoaa et il fallat les racheter ou les confisquer on à nn. 
On trouve descfaartea de ce g«iire en 13I9, 1330, 139B.Aaxim' siècle le seigneur 
de Boisbelle possédait encore le ditnt de battra moimai*. Oacaage, Moneta. 

' SouB\eiigaei»l^aaia-Vbiliif(i,oa»tnB^3li,it2fl00b. en monDaîe 
d'or, et l,T£«,e3S,333 fr. en roomwje d'argent;, de 1720 à 1780 on a [rappé 
iâ7,100,000 liv. en mQDnaie d'or, et 1,439,500,000 Uv. en monnaie d'ar- 
gent : ce qni donne une moyenne annuelle de 4â,30S,2S9 an mu' siècle, et de 
109,002,810 fr. sous le règne de Louis-Philippe. — Voir Nedier, Adm. iti 
finance*, t. m, ch. S, et l'AnDuaire du'Bnrean des Longiludee paur 18&S. 

* 70,000 franc» eu 1S43 (Pierre Leroux, De lu Plmttoemtà). — Ce béné- 
fice provient presque uniquement des médailles. 

> Depuis le 1" jalllet lB3&,la retenue sur le kilogramme d'or pour frais 
de lïbriCBtion est de 6 &., et da 1 lï. âO (depois t849 seulement] sur le kilo- 
gramme d'argent. 

* D'syrto le tarit de 1720, la retanue, dMwlien faits da (taii it déeheti, 
était pour le maro d'or de 48 livres, n sous, lO deniers, et ponr le marc d'ar- 
gent de 3 livres, H sooa, 1 deniers. Les Irais étaient de M sons pour le marc 
d'or, de 14 sous 6 deniers pour le marc d'argent : ainsi la déduction seule 
des frais tkiMît tme. somme plus forte que la retenue actuelle (Neofcer, ^dm. 
àet finaneet.) 

' Vojei r^^ndioe. — Un budget sous Louis SJV. 
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U9 mmsf^t^' 

olwrTés ', n'eujofit pas 1^ béoéficesdes relnitee et dot néar 

CfA avantagBs pçrmettaieBt à Law de {ta^sr ch^ Iq droit df 
^iiepger de^ iqqnnaies * : il ne faisait qa'aTaocec des sommes 
qu'ilay^t la certitude de ie<»uyi«r, et c'était pour Lui aoe bsi^ 
reuse spépulatioQ boub tous les rapports : l'Ëjat Beol y perdait «□ 
renoiuiiat, ati piiz de quelle a^ent comptant, il oq Nveau 
assuré. 

L.av s'était engagé à dptiQpr au roi &Q millions Qp qui^ paie- 
ments ^lauz 4^ jaçi^ en mois. H fallait troavH l'argent ; il y 
Pflurvut par soo mg,jtsa ordinaire. Au moment où l'avidité tou- 
joue; croifisaale dei jpiieqr^ se dÎHnitfùt avec actfarnement le^ 
ifiVft et les ^Ih», un DOu\el airèt (ÎFÏ juilltjt 17^9) jeta oflp 
loutre proie shi la pt4C4 pobligu^ ; cet airfit (ff^oniiait la cr^op 
,de ^ mille act$ei}ç au capital de 500 livres. !4ais afin de j^ pa^ 
niff<)idir l'ardeur de la. lutt^, en divisant l'attention et eu faoli- 
taut la possessioa des titres, an y mit un prix élevé. Nous avons 
dit que rOcddent et les Indes valaient 1,000 livres à cettte 
époque : les actions des piobnaîes furent livrées au même taux, 
pt l'acquÉreuc dut p^yef ijne . pr^nifi de 500 livres. C'était la 
sojnme promise au roi ; 50,000 fois 1,000 livres faisaient les 
60 milUens. L'agioteur y trouvait «ncore son coopte ; en don- 
nant son argent contre le papier, il avait encore vingt mois ponr 
s'acquitter du reste de la spnjme, et, pour 50 livres, il possédait 
un titre qu'il éçl^i^eaitauBsitôtcoptre 1,000 U^Ç^s : l'empresse- 
ment devùf être «eue fois ce quilavait été préc^demnent. Aussi, 
cette fois encore, Law flt-il décider qu'on -n'obtiendrait une ac- 
tion qu'en présentant quatre m^ej et une fille, sous le prétexte 
qu'aihsi nul ne pourrait joiiir.des bénéfices de la dernière émis- 
sion sans faire déjà partie de la Ck)mpagnie et sans lui ^voir ac- 
cordé sa conSaoee : BouBrapparencedela jnsticAieeaGbajtainsî 

* Vojeï rappendice sur les roonhaieB. Tablean des variations en tTIS et 

l'ïO. 

■ Law fli acheter de grands marais près de la porte Hontmartf^ et com- 
mencer la constractian d'up bôtel des monnaies, qni n'a jamais ét^ termina 
(/tmrn. d* la A^t7. 3. F. 1SS6, t. n, f. 1(136). 
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VMi lUtiiitiat i l'tgbotase. S It» titres telMt sesIéB atas auim 
dâ leurs premieis posaeBserirs, il n'y aurait pAg en de ksmse; 
Q^t parce qu'ils avaisQt ckangé bmivsilIi de maîtres, qn'ils anôent 
acquis UQQ ralaoi si 'grfto^: |e;ir donnae iiB»Tairta^ ce irtt«it 
9M favoristf ies .aatàsnïaains acofiante, qai, dès Is phqpipq, 
«TaisatfQurmieur aigentet leurai^QiaDflr^Uauj calait fi»- 
i«r enooiK la va^eoe d^i énonue dos aotions, «trenUti -pb» 
acltaniée, plqs terribls, plui {aneste, la loâlée des spécuUttors 
qui allaient s'arracher à tout pnx lai «tèret et les ^Im, pour 
AUec, leure actions à la nitip, râdamA! leur part dps acuTàaux 
liéii^lic». U fallait â'aill«uf s se Mter i les castres da seoBoip- 
Huai ^B (ieraiest tire oaYerts que pfiodwt vingt Jouis. l«f^- 
nnuiur^iasiiégés, las attisas liésigo^ sous le ostada^K^ites 
/EJ/es, mpidflineat enley^, et la Fronce encichie'paur un m»- 
moA d'uBfi nleur imtsîQaire de 3(K) loilUons. 

Qudlç était tLlors la valeur céelle des touàs poesédéspat 1» 
iCiOiiip^sie 1 LfB 100 miUiOQB de Isllet» d'Ëtat avaient été ajmnlés 
et remplacés par uae reste anBuella de i miUicrns, qui, depuis 
fiix-huit awis, avait dû pn>du)ie 6 tailUous '. Sur cette somme, 
4 i»i)|iQif3 ftyaient Été dépttwés pour U saaamse,; 3 seuleaeat 
éPttsai féamréi pour les attionaairw *; les béu^cAs de la ferme 
à(». t^Iiacs ppuYalmt s^éleror euvif op à 3 nfillioas ' ; les fiUa, 
^t 4P p'3.ra4t pas gncfflre fait Ifl «eecoid pùement, u^avaieDtrap- 
pfffté giK 3,7ôo,ûpO l^ïres, fit l'argent des pcfiVes yf '^« apparte- 
pait to)!| QQtier à l'Et«i> f ans pToSt pour la {^omp&gnie. Restaient 
\ee béJi^fiw du coHun^ica qu'un histohen a évaUiés à M mil- 



! M. Paire fe derpaqde ^ l'état ^yait acquitté la rente. Il n'oor^t paa en 
cfi doutf s'il g'était rappelé i(dq 1^ Çpmpq^e se payait elle-même su^ |^ 
profits de la f^fifie 4es tabacs^ 

* Lettres patentes de la ^éation d^ la Con^pagDie 4'Occideat. 

? La ferme des tabacs fu( adjugée le & septembre 1730 pom' huit snaées, 
BU prix jle |,âqo,6oo livres par an pour lea quatre ereiqièrea années, et 
8 millions pour les çpiatre denû£ref. C^ bail est le premier qui, dW'^ ^ 
fit\f^ fi^ !Jf^^e> ^t é\É C^t dans dea coudilionE ordinaires, et il p^ut ^vir 
1^ évaluer les profils de Ix Corp^ag^le, qui p^^a^t f ,))ip,Ql)0 livr^. M- ^a^e 
ne porte qu'à s milliong 1^ pro^4 À^ ^^>*pf ■ 
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IftHM'.Miiamwd u a ewo exittaitàpeine âepnisdix-hbitmoiâ; 
il avsit fillu otor des duntieis, organiier une aâm^stration, 
transporter des colons, déiricfaer des terres, indemniser les an- 
ciiBnes CcMBpisnies : les profits, qaels qn'ils fussent, n'avaient 
pa jusqu'alors servir qu'A acheter les instruments de travail 
et ne forsuieat pas encore un revenu net en espèces. Ainsi en 
admattaiit qn'aocune snnme n'ait Hé distraite ponr d'autres 
nsages, les 3M millions se réduisaient i moins de 9 millions : 
le reste ne consistait qn'en espérances. 

n fitllait que Lav fÂt bien lurdi pour oser dans une pareille 
sitoatian réunir les directeurs et les principaux actionnaires * et 
déclarer, le 26 Juillet 1719, au moment où il créait les pietiu» 
filkt, qae la Compagnie s'engageait, à partir du 1" Janvier 1790, 
à donner par an deux dividendes de 6 p. Wq- C'étaient 60 livres 
par action oa 16 millions qu'il fallait prélever sur tes bénéfices 
genoux de la société : une telle promesse, quelles que fussent 
la ««fiance et les ressources de eeM qui la faisait, ne ponvait 
être alors qu'un a^^t fbumi à l'agiotage. 

Hais cet app&t lui-même était-il un mensonge prémédité T et 
Lair croyait-il asses peu i la durée de son système ponr promettre 
ouvertement ce que six mois plus tard il lui eût été impossible de 
tenir T Non. Q comptait trop peut-être sur l'avenir, mais l'avenir 
était riche de promesses. Il avait le produit des tabacs, la rente 
de l'État; il allait avoir les monnaies, qui, d'après ses calculs, 
ne pouvaient donner moins de 6 millions, puisqu'il en payait 
M pour obtenir le privilège de les frapper pendant neuf ans ' ; il 
allait étendre son commerce à mesure que les fiîlei, j verseraient 

* H. Tbiers. Notice sar Law. Oiet. 4t la Contwi oiion. — Il foui poorUnt 
olnener qae cm auteur ne porte ce chiSte que pour t'année 1730, et que 
d&ni ces 10 mlUionB il comprend probaMement le bénéfice des tabtus. Cest 
juiteroeiit parce qu'il parle de l'anDée 17») qu'il fixe A 3 millions (voyeiRam- 
bounement des rentes) la rente de l'Ëlat : M. Daire aurait dû le remarquer. 

■ Il nifflBait de posséder cinquante actions pour bire partie des assemUéei 
générales (SiatAs de la Compagnie d'Occident). 

> I/^rëB te tarif de mt, la bénâBce annuel des monnaies étiit mvlKa 
dé 3,UN),mO UTres. U dut éire bien plus considérable peDdanl la durée do 
siUème, qui duu^M si souïent la valeur des espèces. 
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de noaTeaox capitaux, et le demiçr paiemeat avait lieu au mois 
dejanvier de l'année 1721. A celte ^que la Compagnie opérait 
avec un fonds d'environ 35 millions ' , et, grâce à son moaopole, 
elle pouvait aisément complar sur un bénéfice de 3,500,000 Ûv. ». 
C'était donc un revenu «muelde 16,500,000 livres *, qui, en 
1720, ne dépasserait peut-être pas 15 millions, parce que l'argMit 
manquerait encore au commerce *. D'heureux expédi^ta pou- 
vaient comblée le déficit de la première année; et, dana les mii- 
vanles, il ne manquait que 1,500,000 livres pour atteint le 
cIûfAv promis. Faut-il s'étonner qi^e Lav, ébloui par le' prunier 
succès, se soit exagéré les profits du commence au point de se 
faire illusion à lui-nième T 

D'ailleurs un, nouveau projet était préparé; il allait éoUlu' au 
grand jour, et ce projet, gigantesque^ qai devait compléter l'ceu- 
. vre, promettait de tels bénéfices à taw qu'il s'ijiqui^t peu .de 
quelques millions qui pouvaient lui manquer^ 

On sait qu'alors, comme aujourd'hui, il y avait des impAts in- 
directs et des impdis directs, et que presque tous tes revenus de 
la France étaient perçus par deux ordres d'admimstciteura dis- 
tincts : les fermiers et les leceveais généraux. 

' La première annuité des rentes de l'État 4,000,000 livt 

Le capital des fltles 3^,000,000 

Lk prime de £0 li<r. par action 2,500,000 

. Le* rsTSnas di k Compaq», qni rettaient pitiuf enn moii 
dans le cmnoierce avant d'Mre donnés en dindende aux ac- 
tionnaires, .... , ecTiron... 3.600,000 

35,000,000 li*. 

* En comptant ses bënéfloei ft 5 p. 0/0, les retours de llnde rapportaient 
alors jusqu'à 96 p. 0/0. — Voir HoreHet. Métwir» mut la titwUion de la 
Comp. i*i Indt*. 1160. 

*Tabaci 3,000,000 Hv- 

Monnaies .'. 6,000,000 

Rentes de l'Ëtat 4,000,000 

ProHU du commerce '. 3,500,000 

te,seO,Doo lïT. 

* Law, comme nons le Temins tuentAt, a donné des cUS^ bien ploi éle- 
vés ; mais c'était à une époque OÙ l'eiegération du système l'ayiit jeté honi 
des voies de la raison. 
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11 y avait des fermiers depuis qu'il existait des impôts indi- 
rects. Mais au sv' et au X'n' siècle, ils n'admiiustraieat d'ordi- 
naire (pi'un diocèse, un revenu particulier, t«l que la traite de 
Charente ' ou le trépas de la Loire *. Dès 1598, Ils avaient pris 
Tdng dans les finances avec Brunet dont le bail comprit pour la 
ppeâiière fois les cinq grosses fermes jusque là sépairées '. Col- 
bett avait augmenté leur influence en réunissant, sous le nom de 
fermes générales, la plus grande partie des contnhutioQs indi- 
rectes de la France, et en les concédant i une seule Compagnie. 
Dépota 16B0, les baux avaient été quinze fois'renouvelés en fa- 
veur de dix sociétés différentes de banquiers ; les gabelles, les 
aides, les domaines avaient été réunis à cette administration ; les 
redevenees portées quelquefois à plus de 50 millions *; et, depuis 
qns la gnerre avait ruiné le royaume, tes sociétaires étaient de- 
venus des puissances redoutables et respecta. 

Le dernier bail venait d'6tre signé au mois de septembre ITlS 
an nom d'Aymaxd Lamb^, valet de chambre de d'Argenson. 
Lt Compagnie qu'il représentait avait offert à l'État i»8,500,000 
livies et txiàf !pour payer cette somme et exploiter la conces- 
sion, 100,000 acti<Hi8 de 1,000 livres, formant un capital de 
100 millions. Ces 100 mi lli ons, comme ceux de la Compagnie 
d'Ocàdent, avaient pu ôtre acquittés en papiers de l'État, an 
contratsde rente et en billets de laoaîsae des receveurs généraux'. 
On copiait Law, mais, sn le copiant, on portait un eoup sensible 

■ Droit de âiniAne mir les marehandiMs dans la BaîDlonge, l'AnhU el le 
PoiWH). 

* Droit perça anr les maicbanditet passant sur U Loire entre les portg de 
CandâB et d'Ancenis. 11 remonte & 136V. 

* Les dnq grosses termes se composaient alors de : ' 
l" Droit de haut passage, domaine forain, imposition foraine; 
2* Droite d'entrée sur l«s drogueries et épiceries; 

3* Traite domaniale; 

i» Droits d'entrée sur les marctundiset cré^ en l&SI ; ' 

5<> ImpAls dans U ville de Calais. 

* Kn liiS3,le taail fat deMinilliomi.ll tomba,enn03, à 41,700,400 liv. 
[Forb'.). , 

» Forb. t. VI. . , ' 
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àson système; caries l)éiiéflcesdesfËnne3,mieiis assurés et plus 
prochains , attirèrent de ce côté la faveur publique, et les actious 
i& la Cconpagiiie ifOecident fléchirent quelque 'ieitipn devant 
celles de sa rivale, à laquelle on donns le nom d'anti-systèmb. 
D;<illeaM leBthefcde l'entreprise étaient les fWjes Paris, paysans 
parvenus, qni de garçons d'aubei^e s'étaient élevés par leur In* 
MUganoe et lenr activité au rai^ de banquiers, et qui avaient 
seooitdé le duc de Noailles pendant son administration. C'étaient 
eux qui déjà l'aveâent forcé à prendre en main la direction des 
iQonIiaîfls,en ramassant une grande quantité de billets pour atta- 
qoer tes coines * ; Law avait dîmintié la S^aleur des louis * et l'at- 
taque avait échoué. H les rencontrait encore sur sa toute, et, 
aidé dd la toute-pmss&oce du r^ent, il les vainquit une seconde 
fois f il demanda et obtint les fermes, se félicitant doublement' de 
reaverser des rivaux et de donner du même coup un immense 
acooiesemant k sa Comprime. 

Le contrat ftit signé avecla Compagnie le ïï, août, etïa rede- 
•vmtm âzée à Sitmithons'. C'était toujours la même tactique: 
ofiïir un bénéfice pour séduire l'esprit du régent et déterminer 
sa coQsaencé à rompre des ei^agementa pris au nom de l'État. 
Si quelque chose pouvait faire oubli» et pardonner une injns- 
tioe, on excuserait Law en considérant l'heureuse direction qu'il 
eisafa de domiËr 4 cette adminietration nouvelle. L'auteur du 
sfBl^ne pàraH avoir eu de ^andes idées en matière d'impAts ; 
s'il n'a pas créé l'économie sociale, il a eii le mérite de pressen- 
tir qaelqueS'Unes des vérités qui ne ftirent proclamées qu'un 
demi-siècle plus tard par Goumay, par Smith et par Turgot. II 
voxdait diminuer les droits oppressifs qui étouffaient le com- 
meroe, foeiliterles'échùiges en abaissant les barrières^ rendre 

' Thiera. jfottee nir £a«. — LeUanc BtPuJsKtitèrentdMEiMAmes omt- 
adârablei en inillet i T 10. 

> Le B juillet laB louis d'or far«nt portés de 3.i i 34 lit. Nul n'avtit laUrit 
i. retirer dei caisHs de la banque vae iKouiuie dODt la nleftr «IhOt dimi- 
nuer. 

* Lb «ouItM fift lAgai au nom d'Amand PiUardne. L'arrêt da ZT wAt donna 
lesTemieBàla CompagTrie;un arrât du 17 septembre'} joifpiit I«i droits 
d'aides, de centrale, de tnoix Qeft et d'amortiMemeats. Enc. MU. 
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la vis nioius coûteuse et ouvrir les roBttn à l'activité o 
claie, que sou immense quantité de munérairo allait, selon lai^ 
produire d'une mauière infaillible. Ce fut dès le mois de jui> 
J7I9 que parut le travail sur le denier royal. 

C^s idées, il cherctia à les applique; : le t«Iaps seul lui miiH 
qua. Afin de diminuer le oombre des p^its tyrans qui peiaîeat 
sur les contribuablËS, il ne voulut céder aucune paiFtie de àon 
privilège, et, pour la preiaière fois, une Compagnie exploita psr 
elle-i^iëqie les divers revenus sans crésr de sous-fermee *. Loin de 
diviser elle-même, elle réunit ce qui avant elle était drvisé; le^ 
septembre, elle s'enricbit des droits de contrAle, de Ë^inc^ef, 
d'amortissement; et, dans le même mois, elle obtint, au prix 
d'une redevance de l.&'SOjOOO livres, la ferme des salines 'de 
Moyenvio, de$ gaballes de Franche-Comté et d'Alsace '.Lav 
nomma trente directeurs pour la régie des fermée avec 3,000 
écus d'appointements, et les choisit presque tons parmi les plus 
hounëles des anciens fermiers et des sous-traitants*. Ainsi s'é- 
tablissait dans l'administration des impôts indirects l'umtt, com- 
pagne inséparable de l'ordre et de l'économie. 

Ia multitude des droits d'aides de Paris fut abolie etTrai|>lacés 
par un droU unique, moias onéreux et mo^ns vwatoire^. L'or- 
ganisation des tabacs fut entièrement changea; et le monopole 
de l'État converti en un droit d'eotrée. Le privilège de la 
vente exclusive, accordé en 1718 ^, cessa à pailir chi ^9 dècmn- 
bre 1719. I^ liberté du commerce était bantemeot prodainée et 
reconnue d'une manière si èiâatant« comme le véritable prin- 

' Ei}c. JftfL : AiïiTiiiioataîre. 

* Pi^iniol de la Force, Description de la FronM. Coramerce.— Forbonuais, 
t. li, p. 304. 

■ Journal dt la Sigence. 8. F. ISSS, t. Il, f. 1041 et Vff>î. Après l'arrêt da 
2T août, ■ l^is écrivit aan fermiers génénui et aux EOUS-traltvitfl de m point 
s'en alarmer et que l'an conserveroit ceux dont la probiU étoit reoonnne. • 

* Le droit fat fiiË k 23 titres ponr le muld entrant par eau, et 20 liVres 
pour le RHiid entrant parterre. Lemuid de vin paierait aajoord'bui 51 Tt. 
m centimes (In muid contient 2 hert. 6S. — L'hectolitre de vin paie S h-. 80 
pour droit du Trésor et 10 tt. S6 pour droit d'ocUoi depuis (• dicret du 
n mars I85Ï). 

Le contrat «vait été passa au nom de Jean l' Amiral. 
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àfei/t la eâiiBbniination et la richesse, que la Compagnie, en sa- 
criflimt soB menopole, s'engageait à servit toujours la mâme 
itnteii'État.'Lavôiite'ëtait libre; mais, sous prétexte d'assurer 
les droits dn fisCj personne ne' pouvait cultiver cette plante en 
Prance. Tont le tabac venait de l'étranger, et, pendant que le 
ta^ae d'Espagne supportait un ifopAt de 300 livres par quintal, 
eelaî des colonieB> qui ne pouvait arriver que par les vaisseaux 
de la Compagnie,' n'était taxé qu'à OÙ livres; celui de la Loui- 
siane, encore plias favorisé, n'en payait que Î5, Cette liberté, 
aÏQfd entravée de privilèges, ressemblait bien encore an mono- 
pole, et posrtanl elle du( Mre restreinte davantage. Des fïaudes 
nombreuses obligèrent Law à reprendre le privilège de la vente 
par arrôt dn 17 octobre 1730; la Compagnie fit seule désonnais 
entrer des tabacs dans le royaume, et la liberté des particuliers 
ne coD^sta plos qu'à pouvoir les façonner et les revendre aus 
con3omma1«urs ■ . 

Joindre aux fermes les recettes générales, c'était réunir sous 
une même administration tous les revenus, et créer en quelque 
sorte une Compagnie générale des finances du royaume. 

L'institution des receveurs généraux remontait au xiv* ^ècle. 
Créés par les états révolutioanaires de 1355 et de 1336, auxquels 
la France d(rft sa première administration financière, ils furent 
un instant supprimés par la royauté victorieuse, qui Ue tarda 
pas il comprendre la nécessité de les rétablir'. François I" porta 
leur nombre de quatre ' à douze, et détermina leurs fonctions en 
confiant le soin de la justice à des officiers particuliers*; dans la 
suite, il y eut vingt généralités " que quarante receveurs admi- 
nistFEÙent alternativement. Us n'habitaient pas le pays, et, pres- 
que étrangers à la perception, ils se contentaient, aux époques 

■ Ene. Met. : Tabac. ' 

* Créole 33 déoeiubre I3SS. Le 17 août I3U, Charles Vélddittrdg géné- 
raux den finaitees. Oa attriboe vtm à Charlet IV l'inetitution dea rMeveun. 

' Languedoc, Langue d'ouy, NormandiB, ootreSeineei Yonne. Gefieorga- 

nLsation Bubsùta jusqu'au temps de FrançtJs I". 

* Pat'lacréatK» de&gÉnËrauxdf Jusiiceeii IU3^ 

" Li génrirtiiti' d'Aurh venait d'être crfde eu 1T16. 
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fixées, de t^Toir l'impfit de U maÏQ des reeemvi det ttilki ; 
et l'argent arrivait toujours, p^ce que les colleeUnin et lu nw- 
VQurs particuliers ne s'exposaient pas Tolestian itox BVendes 
^ui frappaient impitof ablement ûs ieta;rdBtaiK8. Véritables 
banquiers, ils gardaient en caisse les revenus ou lea YeTBÙaot «n 
trésor, suivant iea b^ins de l'Ëtat; souvent mËioe ils avaa^ 
{aient des fcmds au roi et se remboursaient eux -mimes sor les 
produits de leur recette. Pendant les derniers temps du règne 
de Louis xrv on avait exigé d'eux de fréquents saqifices de ce 
genre, et le cbiffïe de leurs billets avait dépassé 66 millions'. 
Mais ces avances, faites souvent avec l'argent des coBtribuables, 
étaient des placements qui portaient intérêt, et, malglré tpielqses 
services apparents, lea leceveurs pesalait lourdement sur les 
finances. Us recevaient des gages qui variaient de 10 à 80,000 
livres ; ils touchaient l'intérêt de leur finance, qui valait en 
moyenne 200,000 livres ^ ; ils prélevaient sur leur recette, c'est- 
è-di^ sur les kO millions des tailles et sur les 30 millions de la 
c^pitation, une retenue de 5 deniers par livre ' : c'était une som- 
me d'environ 2 millions et demi que leur payait Is poi *, et qu'aug- 
mentaient encore les profits.de leurs avances. 

Law 1e^ fit supprimer par ordonnance du 10 octobre 1719. 
L'agent des recevenrs des tailles fut versé dans les «aisses de la 
Compagnie, qui, à l'échéance, payait elle-même au trésor royal, 
et devait acquitter, dans l'espace de quinze mois, le total des im- 



I Au iQoii de novembre 1115, laun billets i^ékTaient &S6,!t3!,817 linet. 
Cmx de Legendre, qu'ils avuent eodoKét, à 6,634,040 livres. A cetla âpoqae, 
lea recettes leur appartenaient prâsqne entièrement jusqu'à l'année ITIB. Ils 
consentirent pourtant i. [ournir 2,500,000 livres par mois an trésor.iEnc. VA. 

1 La plus forte, celle de ta généralité de Paris, était de 100,000 livres ; celle 
d'Alencon, une dea plus faibles, n'était que de 100,000 livres. K^lement 

de nn. 

•Ord.de^niT.Au-daRsusde 1,500,000 livret la rctaimo nVi.ilt pins qœ de 
Ideniariptr livre. Leetlroits acwrdés aux recavears Kùiénuu dluaDt avant 
Çolbert de à bous pour livre. 

* Gagea . 15,000 X«t j 

Finance ........ 300,000 XMX 0.0-'' > t,««.3M Ihres. 

Retenue T0,O00,O0OX l/W ) 
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positions de l'année '. C'était encore un pas vers rumté.et la 
centralisation administratives. Substituer pour le même travail 
une seule Compagnie à vingt bureaux difiërents, st laisser toujours 
sous une même et unique direction ce qui auparavant changeait 
de mains tous les ans, c'était simplifier les rouages de la percep- 
tion, diminuer les chances de l'erreur et déconcerter la fraude ; 
c'était épai^er aux: conlribuables les tiraiUements d'une double 
administration, retrancber une partie des frais, supprimer la 
faveur et surtout les rivalités des receveurs, qui retombaient sur 
les campagnes en niesuras tyrannlgues } c'éM^it enfin augmenter 
le crédit de l'État par la réunion de tous ses revenus et par la 
formation d'une caisse capable de suffire, aux exigences des si* 
tuations les plus critiques. Quelle qn,'ait éié _U fortunft de cette 
idée, w ue saurait eq mMûaniùtre.U grandeur, quand on veit 
les pius habiles ministres lui rendre en quelque sorte boomage 
par leurs itctes : \e duc de Noaiïles créer pour le paienicnt des 
billets la Caisse commune'dè receveurs généraux ; Turbot sup- 
primer par éconoipie les doublas cli4rges d$ neceveurs des 
tailles ; et Necker établir, presque sur Je modèle deoné par La'w, 
une seule Compagnie centFiUe cha^ée de percevoir et de verser 
dans le trésor tous les revenus directs du royaume. Si Necker 
poifveit Ajuste titre s^ vanteB d'avoir par cette réforme, réduit 
la dépense de 3 millions*, Law aVait iemëme honneur; et,-»Q 
outre, «a «ooception, plus vaste et plus profonde, embradsût les 
finauoeg tout entières, et, dju prepiier coup, établissait l'unité la 
plus complète, en créant une caisse qui, eous di^rents titres, 
allait annuellement verser entre les mains du roi unesoioBie 
de i%Si millions. C'était la brillante perspective des bénéfioes 
attachés i, la' peroeption de cet aident qui avait ébloui Law et lui 
avait fait proineUre hardiment à ses actionnaires un dividende 
de 18 p. 0/0 ; heureux si les iUuiiotls du <»édit ne l'eussent ja; 
ïnais entraîné à des fautes plus graves ! . 

1 C'est ce qtii a lieu aujourd'hui. 
* Necker, Àdm. iei fMincei. 
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RntWORSBMENT SIS KEHTES. 

Créttloni de rentes en France. — Lav en propow le rembounement. — L^- 
anïlà de cette m««are. — La Compagnie iiréte k t'Sut 1 ,U0,000 Ut. — 
GriaUonde lOo.OOOactioninMiTeUei (itMpt 1719). — E»prca«eiiieatde( 
adwtenn. — Privllégea aux crtandei* de l'Ëtat. — Seconde création de 
100,000 icdoDi (!S wpt.). — Troisième création de lOU.OOO actians (3 oct.}. 
— Création ïupplénientatre de 34,000 actions (4 oct.]. — Ordonnance du 
30 ocubre *or le paiement dae louictlpUoni. — Hanaae de» actloiw. — La 
me Qnincampoix. — AOnencfl déi étrangère. — Pria det loyers. — For- 
tBoei et prodlgalitéa de* agtoteon. — ATlUtsamait de la nobleiie, — Aihi< 
ilnata. — Le comta de Hom. — Coituptîoa des mœun. 

Les rentes, cet expédient si oaturel d'un financier sajis a^nt, 
paraissent avoir apparu pour la première fois en Prani» sohs le 
règne de François I" ' ; une pareille innovation devait dater du 
plus prodigue et en mÊme temps du plus pauvre des {hîbcës. De 
tout tempe les emprunts avaient été la ressource ordinaire des 
gouvernements comme celle des particuliers; mais emprunter 
sans s'inquiéter du remboursement, recevoir tout d'un coup 
une somme considérable, sans qu^l fût nécessaire de payer cli- 
que année au prêteur plus de la quinzième et mÂme de la vii^- 
.tiime partie de cette m£me* swome, c'était un bien autre avan- 
tage qui devait infailliblement séduin les gouvernements, et 
mettre en faveur un genre d'affaires qui se prétait admirable- 

a règne de Charln 
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mrat aux nécesâltés des temps et dont les conditions paraissaieat 
d'ai]leim légères aux esprits bornés. Aussi les rentAs, comme les 
impAte, avaient-elles perpétuellement augmenté, malgré les 
^orts de quelques ministres. Le roi chevaliern'enaTaiterééque 
pour 0i,4t6 livres, et déjà elles dépassaient 3,^28,000 livres à la 
mor.t de Henri Œ. Sully sut presque les réduire au cliiftVe de 
S millions ; mais les troubles et les dépenses extraordinaires du 
règne de Louis xm les portèrent en 1636 h 19,946,910 livres *. 
La minorité de Louis XIV aggrava encore le mal; etColbert, de- 
VNiu contrAleur général après la chuta da magniâque dissipa- 
teur Fouqiiet, gémit de voir les pins beaux revenus du royaume 
«âiai^s d'emprunts ruineux et dévorés chaque année sans profit 
pour l'État. 11 travaUU par tous les moyens, même par la vio- 
lence *, à détnitra ce vampire qui suçait le sang le plus pur de la 
Fttmoe. Les goûts du roi et l'ambition de Louvois traversèrent 
ses desseins, et la guerre injuste qui se faisait contre son avis 
l'obligea lui-mtme à recomrir plus d'une f ois > à ces emprunts 
détestés; et pourtant nous avons dit qu'à-sa mort il ne laissait le 
trésor grevé que d'une rente de 8 millions. Les choses avaient 
bien changé depuis. Ni les Pontchartrain, ni les Chamillard 
n'avaient assez d'amour du bien ou assez de talent pour retenir 
les ftoances dans la vtie tracée par leur prédécesseur , et Desma- 
rets vint & une époque où il ne pouvait plus que déplorer les 
maux dont il devenait l'auteur. Les rentes multipliées pendant la 
guerre d'Allemagne, remaniées et réduites après la signature des 
traités % formaient encore eu 1699 un total de 18 millions. 

< Ene. Met. : RentÊ». 

* Les rentes créées depuis I6S6 Turent remboursées sur le pied de l'acqui- 
dtion. Depuin longtemps on ne payait que deui quartiers, et cette binquerouto 
«oatinueUe arait dans Is commerce hit baisser les rentes de plus de moitié. . 
On prit te (o-étaite pour diolarer qu'à l'aTeoir les andenaes rontes de iSQû 
livres seraient râdoites à 400, et le capital flié en caa de rembouraeroeDia 
7200 livres. Forbonnaîs, t. Il, p. 333. 

* Il y eutlous les ans des emprunts de 1673 à 1S79. 

* En ICOI, on créa 7,000,000 de rentes au denior dix-hnit pour rembourser 
S,800,000 livres 3u denier duuïe et QuatBXM. lui 1698 «t 1G89, les \6,eiie,000 
livres de ruilcsau doiiicntix huit Tiiri'nt cgnvertia en rentes au denier vingt. 
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famenant ïvec elles de nouveaux etaprunt*, U giwwe avik, I«â 
fléaux de la nature, rimp^ritie de» géaéraojt pt , te malhMr to 
soldats épuigèrem la France d'hommes «t d'aidant; h ciédAdi»- 
parut aTec la victoire, et, de l70û à I713,a faUut obaqua unéa, 
presque chaque mois, lirrer aui traitaiïts ou i«ipQier «ux aiqett 
des contrats de rente auxcunclilions les pli^ désavantageuB». (ta 
passait des traitas de rentes perpétuellcB quriguefcMa au d«ier 
douze ', et celles qui étaient en viager m descandaient pas m- 
dessous de iO p. b/O. Quand la ministre ordonnait un» ttéa^im 
au denier vingt, ce n'était japais que pw l'injustiefl et pv 1» 
force qu'il la faisait accepter :' il déclarait t&ntôt que iaa mqnér 
feur» de lettrep de noblesse ï ou le« étrangers ngtuitiiBés '.se- 
raient obligés de squacrire, et tantôt qu'une partie des ccfflalitii- 
tjons antérieures seraient réduites à ce taux *. Les rente», twt 
vipères que perpétuelles, s'élevèrent à 38,32^.893 livret. Heu- 
rensement la paix fut encore une fois fiigoée, ^ dès qo'tn ne tat 
.plus dans la nécessité de sulsr la loi des p^Wun, éa commeitfa 
i, faire peser sur leur tâte le Joug de l'Ëlat. Un édit de 1713 porta 
que tes rentes sur l'Hôtel-de- Ville de Paris seraient convflrtias en 
nouveaux contrats au denier vingt-cinq, en. jo^oant lai taré- 
rages au capital ; tous les titres furent révisés, et leur valeâr ré- 
duire dans la Mesure des profits ueuraiios qu'avaient pu fure les 
aoquireurs : quelques-uns ne forent remboursés, qu'î la moitié 
du prix d'achat ^. L'État se constituait «rlsitre souverain duu sa 
propre cause; il rompait ses liens de délateur pour se faire le 
juge de ses créanciers, et l'énormité de leurs bénéfices ne justi- 
fiait pas sa mauvaise foi. C'est pourtant ainsi qiie se sont traitées 
presque toiitesles affaires de ce genre sous le règne de Louis XTV; 
c'était une bascule pei^étueUe dans laquelle le plus babile eu le 
{dus fort abusait de son pouvoir. PendaB^sa minorité, le désordre 

■ En 1 109 par exemple. 

■Création de 600,000 livrei de rentes en 1710. 

• Oréatlon ûé 400^000 livres de rentes eu tT(K>. 

* ConTeraioa de 12,000,000 de wtes en ilto. 

■ Forbonoait, t. V, p. :g. 
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tiitdal'âtatla pmie âeo taitanta; Otlbcrt arrive, l'État ruutlt, 
tt Ibs traitants -sont iQ|uBtsment dépouillée de oe qu'ils avaient 
iqjogteiDpDt a«qiùi. La gacm reecmmenoe ; on est obligé de 
■Ùàn de nauTeanx emprnnta au denier quatone : la guerre oewe, 
et on rompt violemment les contrat» dgaés. Colbert meurt : nou- 
velle guerre, nouvelles rentes qne la paix vient enoAre une fois 
modifier «t abaisser du denieP douze au denier vingt. L^urope 
ftnsque enliète w ligue ooutre' le grand roi podr ctusser d*^- 
pagne son petit^âls, et le grand Mti se soumet encore une fois auK 
exigences des âaanciera, sans tenir plus Mèlameat sa psrole. 
Quftild il n'a pins besnn de leur argent, il dMare qu'il ne paiera 
qu'une partie des dettes qu'il a contraotées : manœuvra tou- 
jeurs luntensei quand dlea nti sont pas cruelles, toujours 
indignes' d'un grand peuple, et qui toument ranmeat i l'avan- 
t«ge de l'État. 

Elles n'empêchèrent pas la France d'avoir à payer, en VI\t, 
33,Mii,4iMI livres de rentes sur l'HAtel-^&<Ville au drâner vingt- 
cinq, et 3,^83,973 livres d'autres constitutions; le capital de 
Mttedoubledfltteformait^ntotal de 1,369,849,374 livres >L 
' Lav avait ^vepoeé une mesure à la fois plus hardie et plnsl^ 
gitime que toutes oellec des ministres précédents : il est vrai qne 
le système pouvait seul en tivôir suggéré la pensée et donner Ife 
moyâoB de - l'exieuter. Il ne s'agissait pas, comme du temps de 
OoU)ert, d'effirayer les reotiess en retrauebant un quartier, on de 
réduire le oapiûd aa-deesousdu prix -du contrat sur la place ; il 

I Lei rentes oréâui pendaDt la gnarre du la eataeuian d^Kapagae jusqu'à la 
flndel'oun^e 17f3H'élevikieiitàlO,^24jS03 livres: oa qui faisait avec letaiicien- 
ues renies un tolal de 38,324,81)3 liv. L'édit de ri:duction au deuier ïiugt-cînq 
diminua d'environ B millions la dette de l'Étal ; mais de nouvelles créations 
enrent Hend^ 1714 (!tOO,{K)0 livres de rentes Eur les tailles). Kn iTiS, eHes 
dApanaient encore 3t millionii loraqn'une premiers ordonnance en octobre 
réduifft au denier vingt-cinq letrentescrâées au denier douu(deiinls nisj.et 
une~Mcouda en dâcembre abaissa au même tanx toutes celles qui étaient 
payées hurs de l'Hdtel- de-Ville, en supprimant même complètement certaines 
rentes viagères. Par celte dernière opération, le roi tit un bénéfice de 
!t,&29,6a0 livres snr ien principaux et de 3,16â,ffi6 liv.ior les intâréisqui 
se trouvaient preK|uâ réduits de moitié. — Forbonnais, patiim. 
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ne s'agissait pas non plus, coamie mus Desoiarets, d^ppréôer 
l'origine des achats et la moralité des acheteurs ; mais d'ofiitir 
aux créanciers la lilve altemativfrd'ua remboarwnHiit ou d'une 
eiHiTeTsioii, et de savoir doonezau oouTeaa plawment'UB attnit 
assez puissant pour y attiier la nmjAtre partie des andennes 
rentes et pour n'avoir à en payer en -argent qu'un petit nombre. 
Mais comment rendre m placement plus avantageux sans grever 
l'État d'une redevance plus forte t Là était le nœud de la iiaestitHi 
que le système déclarait pouvoir seul trancber. 

Selon Law, la Etanque et la'Compagnie avaient augmenté la 
ncheese de la France en multipliant le numéraire et ëa élevant 
la valeur des actions; l'agent était moins nue, et perdait une 
partie de son prix. Les terres et les maisons étaient montées an 
double et au tr^ile de leur valeur et allaient croîtrs considér^le- 
ment en revenu '. Les dem^s , vivemeut demandées i cause 
delà prospérité, renchérissaient; les débiteurs se libéraient, et 
les prêteurs, grftce à la. concurrence, ne demandaient plus de 
•leurs fonds qu'un faible intérêt. Il était impossible que l'Étct ne 
profitAt pas dn bien-être général, en se délivrant, comme les 
antres, d'une partie des chai^M qu'il supportait. Il était injuste 
que les rentiers assistassent en speetat^us désintéressés à cette 
révdution, et continuassent seuls à toucher une rente dont le 
taux devenait usnraire, pendant que le roi trouvait d'autres prê- 
teurs moins exigeants : de là la nécessité du ranboiusemrat. 

Mais ce remboursement n'était-il pas une injusticef Les ren- 
tiers avaient donné leur argent à une époque où il était rare, a 
on le leur rendait au moment où sa quantité l'avait avili. Il j 
avait pour eux une perte certaine ; mais entre-t-il jamais dans 
les conventions entre créanciers et débiteurs que l'un ne rem- 
boursera l'autre qu'à la condition de le ^re à son désavantage ? 
Le prêt semble emporter l'idée cootmire; le remboursement 
d'une dette ne peut avoir lien que lorsque l'argent est devenu 
plus abondant dans la caisse dn débiteur; le remboursement 



• L3\v, première Icltrc s"r le nouveau système des finances, Td. Gil 
in, p. 65Î. 
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indétermiaé de la reate est plus que touï autre soumis à cette loi. 
Mais l'État n'est rictieque de la ricliesee iiatioa4le,et, quand par 
s§8 propres réserves ou parades empnmls plus avantageux il pemt 
liquider sa dette, c'est que la prospérité a fécondé l» naticHi etque 
le prix de l'argent s'est abaissé : exiger qu'il ne le fasse pas dâaa 
(le pareilles circonsEanoes, c'est le coniiamDer à rester étemeUe- 
ment débiteur. L'Ëtat,dira-t-on, ne peut avoir les mêmes règles 
de conduite que les particuliers; il doit nvéoager l'iatérfit des 
rentiers ses sujets et us pas les priver de leurs moyens d'exis- 
tence, en leur rencîant leur argent le jour où le placement de cet 
ai^nt.ue leur suffit plus pour vivre. Mais si les rentiers sont ses 
sHjets, les contribuables qui paient la rente le sont égaleiQ«it, et 
c'est à leur sort que doit avant tout s'intéresser un gouverne- 
ment, parce qu'ils sont les plus nombreux et les plus pauvres, 
a. Je ne dispute point à la plupart de ceux qui se plaignent du 
remboursem^t leur rang et leur dignité, répondait Law; mais 
je ne leur apprendrai rien de nouveau, ni qu'ils n'aient ^t plus 
d'une fois eux-mêmes, quand j'avancerai qu'en matière de bien 
publie la partie la plus ccmsidérable de l'État est composée des 
labouienis et des ouvriers, ou du peuple de la campagne et des 
villes, auquel il faut joindreles marchands. Voilà la source de 
toutes les richesses d'un ropume, et ce qui soutient tous les 
autres ordres d'habitants ou de citofens.-.Or, je demande si son 
bien cmsiste an constitutions et si les remboursements lui font 
tort t. ■ Use diminution d'intérêt qui ne violait ni la lettre ni 
l'esprit des contrats allégeait les charges de ce peuple et rendait 
le rembcairseiaent légitûne. 

Lav prétendait plus : il voulait que tous gagnassent à ce cbao' 
gement, l'État, les rentiers et la Comp^nie; et dans ses lettres il 
ne se plaignait que de l'aveuglranent des hommes qui ne savaient 
pas discerner leur véritable intérêt et saisir la fcatune. Il pro* 
aoettaitÀ l'État une somme de 1,200,000,000, dont il ne deman- 
dait que 3 p. 0/0 d'intérêt : c'était un bénéfice annuel d'au moins 
IS millions pour le trésor. C'était aussi un bénéfice pour la 

I Uw. Troisième laltre. Ed. Gaillatunia, p. 667. 
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Compagnie et pour la France ; car les 36 millions d'intérêts, au 
lieu d'ëbe inftuetuQiiseïiieiit consumés pai* d'obscurs rentier^, 
seraient tous les ans versés dans un commerce immense qu'ils 
aninieraient ; les capitaux deviendraient productifs et la richesse 
publique serait accrue. Quant auï rentiers, ils possédaient des 
valeurs qui par leM nature ne pouvaient atiginenter, et qn'à- 
vaient même souvent diminuées des ordonnances royales ', avec 
l'agent du reniboursement ils pouvaient se procurer des acticms 
dont les profits étaient illimités. « L'intention de la Compagnie, 
dit encore La.vi, était que ceux qui seraient remlwitrsés fissent ac- 
quisition des actions qu'elle exposait en vente au-dessous de leur 
juste valeur, et qu'en s'assurant à elle-même une tente fixe contre 
tout événement, l'État Mt libéré et les rentiers enricMs'.xi La 
rente constituée a cette commodité qu'elle ne prend rien ni sor 
notre temps ni sur nos soius^ et ceux qui se sont déterminés i 
cette nature de bien ont surtout considéré cet avantage ; mois elle 
a aussi cet iuconvénieut qu'elle ne saurait augmenter comme les 
biens d'indusbie. Les actions participent de la commodité des 
fentes et des avantages de l'industrie. Oocupés d'affaires on plus 
importantes ou plus agréables, les rentiers devenus actionnaires 
pourront se reposer du soin de faire valoir leurs fond» sur la 
Compagnie, dont ils sont bien- sûrs que les agents ne pourront 
les tromper : ils jouiront tranquillement du fruit de tdul le tra- 
vail qui se faut dans tout le royaume, dans le commerce» dans la 
banque et dans la finance; ils verront Us fruits multiiriier d« 
jour en jour et s'accroître en leui^ mains ^» teh étaient les 
avantages que l'on faisait briller aux yeux ébloui» du régent et 
du peuple. 

Ici c(»nmençaient les illusions^ Si les 1,300 milMons eussent 
été versés dans le commerce, peut-être qu'ils eussent pu avec le 
temps rendre des bénéfices considérables.Mais ils appartanai^it 1 
l'État, et non à la Compagnie; cette dernière ne touchait que 
l'intérêt de la somme. Or, ou c«t intérêt était ensuite payé aux 
actionnaires, qui, dans ce cas, ne touchaient que lee 3 p. 0/0, on, 

> RéponseauidenilettrM, p. 665. — *Id«fii,p. M6. 
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a'îKtaitfliBployéau commerce, il était impossible que les pro&ts 
lU^tasBESsent ta cipiUl , et le diTidenàe restait bien au-dessous 
iu9 p. 0/D. 

Néaflmi^as Law tfhMta pas; il voyait à la fois dans cette 
nltaiire oéeassité. Justice et profit. Le remboursepent des rentes 
était la condition à laquelle il ttvail obtenu le bail des fermes ; 
1«B dnix EDSsmeB étaient inséparables ; et, eàt-on pu les séparer, 
leânuKàerdoQtles grands desseins embrassaient non-seulement 
Qiw totnUé d6 marchands, mais l'Ëlat tout entier, ne l'eût pas 
Touhi. Le jetnboursenient était p()iir lui une victoire remportée 
sut U poiBSarotttyrannitpie qu'il OHnbattait : l'argRut, si hau- 
ttis SDQsle règne précédent, était humibé. n consentit mSme à 
founiir ilnb somme plus forte que celle qui avait été stipulée 
itâtt le principal On Ivait évalué la dépense à 1,^00 millions, 
elles rentes seules fais^ent plus de 1;300 millions. Ce n'était 
pas tout. On détruisait une Compagnie qui avait émis des aclions 
poue la aoomK de 400 millions : il fallait nécessairement acquitter 
cette deUe. On BUppriiâtùt les receveurs généraux : il fallait aussi 
leur Mmboorser leur ânaaoe,qui allait à 8,1^0,000 livres '. Ou 
réduisait i a p. 0/0 tout«s les rentes payées par l'Ëtat : il n'était 
pas juste que la Oompagnie touch&t seule un intérêt de 4 p. 0/0, 
et m. loi lembDnrœit aussi ses 100 millions. Enfin, pour effacer 
les «totiérfes traces des miBères passées et compléter l'œuvre de 
régénàralioa, il fallait llb^r l'État de toutes les aucie'nnes dettes 
qui'pesaMnteocorasBr lui t des chaînes et offices qui montaient 
en 1716 à 54'J,150)b51 livres, des 6* millions de Û Caisse com- 
ornoe dte rsoevsBts V et des deriiiefs billets de l'Ëtat, dont il 
restfât eceon prte deSO mUlions en circulation *. C'était tm total 
de a,aiS^80v^ livi^' 

11 n'était ^s néseMalra de fburû^ cette somme tout entièié. 
Les tOO niUioas des fermes payés en contrats de rentes et eu 
bâl«is de la oaisie oomtuwie fermaient dans l'addition nn doaUe 

'^nc. Jfrfl. jBeceveursgéoéraui.— */di(i. 

■ On an avait crâé pour SM) inillioos. On les avait refuâ, dam leiYenUBjndî- 
cUiKS, en paiement des impâU, etc. La Compagnie d'OcddenteiLavBitaaDBlâ 
pour 100 mllliou. 
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emploi , et le remboursement des fonds de la Conqiagnie éftât «ne 
opératiou active, qai consistait seulemeat à reb^neher ub 
million de la redevance payée annuellement par l'État; la pins 
grande partie des charges avait été remboonée en lTi6 '. 
1,500 millions pouvaient presque suffire à œtte iimaense liqui- 
dation, et la Compagnie les promit. 

Cette révolution financière, inouïe ju8qn'al«B dans les^a- 
nales des peuples, s'ac{umplit en peu de jours pu une npide 
succession d'ordonnances qui allaient jeter dans un délire fréné- 
tique une nation déjà émue par l'agiotag«. C'était le 37 août 
que la Compagnie avait reçu les fermes générales et promii lea 
1,200 millions ; le 31 août, la rente et les offlcss inutiles furent 
supprimés et durent être remboursés en espècesouen billets; et, 
le 12octobre, le prêt de la Compagnie fut porté à 1,500 millloos : 
le succès des premières opérations avait enhardi -les nova- 
teurs*. 

Mais où trouver les 1500 millions 1 La Compagnie ne les avait 
pas, et la France du zviii* siècle, qui ne possédait même pas cette 
somme en numéraire, était loin de pouvoir les porter au trésor. 
Une société ne dispose librement que des capitaux superflus qm 
ne sont pas engagés dans la produotion joumalièra, (rt <b n'wt 
toujours que la moindre pai:tie{le sa ridiease. La ayatécne donnait 
encore lasolution de cette difficulté. 1 11 est bon qma la quantité 
de numéraire soit égale à la demande V> Or, en créant desaotions, 
Law croyait créer une hcltasse, et de plus- il était exstUta que 
cette richesse était vivement désirée. II ne faisait donc qu'éga- 
ler le numéraire à la demande en répandant dans le public une 
quantité, de billets proportionnée au chifi^ des actions qu'il 
émettait^ a nombre suffisant pour îaira la dzeolatton et former 
toutes les opérations nécessaires au csnuneroe, > dit l'anèt du 
\" décembre 1719, en parlant des MO millioBS de billets qui 
existaient aloin '. Les billets trouvèrent Imi ampisi, et les actions 



■ Forbonnaid, t. V, p. 380. 

'Voir ForbonnaÎH, t.VI. Dnhautchamp, t V. 

■ iaiT, CoM. lur te ntanérairt, paaim. — * Diihutchamp, u V. 
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purent être Iaiic4e9 sans crainte, puce qu'elles étaient assurées 
de nocontrer des acheteurs. 

Le 13 septembre ]719, le roi ordonna, Jt la prière de la Com- 
pagnie, la création de 100 mille actions nouTelles an capital de 
500 livres. C'eât été une bien faUile somme dass de telles cir- 
constances. Mais, comme par le passé, la Compagnie exigeait ane 
prime qui du premier coup mit ses actions au niveau oà la ta.- 
veur pubUque avait déjà élevé les anciennes. Or, cette prime 
était de 4,500 livres, et le total allait former un capital léel de 
600 millions *. C'était le tiers de la somme promise. 

Exiger, coumie on l'avait fait précédemment, que la prime tout 
entière fût immédiatement versée en échange de l'aotioai, était 
peut-Être une menire sage qui aurait écarté les agioteurs et qui- 
déré la fougue des acheteurs sérieux; mais c'était aussi un ob- 
stacle à la hausse, et Law se garda bien de comprimer l'élan. 11 
continua de pousser toujours en avant, jusqu'à ce que le système^ 
porté à ses conséquences extrêmes, démontrât lui-même par sa 
chute.la fausseté de ses principes. 11 fut décidé que les aclions 
seraient acquittées en dix paiements égaux de 600 livres ; et les 
q|)éci]IateuFS, attirés par les gains qu'ils avaient déjà faUs, purent 
encore espérer d'immenses bénéfices. 

Aussi l'empressement fut-il prodigieux. L'Europe assisla pour 
la première foi» à ces grandes luttes de la cupidité dam lesquelles 
les passions, agitées ctHume aux époques solennelles de l'huma- 
nité, Élisaient oublier par leur sauvage énergie la bassesse de 
leur cause, et dans lesquelles l'égeïsme lui-même acquérait une 
certaine grandeur. Q n'y avait plus à hésiter : les actions de la 
Compagnie conduisaient à la fortune ; on le savait, et ces actions 
allaient appartenir à ceux qui les demanderaient les premiers. 
Plus de conditions : il ne fallait posséder ni mères, ni filles, ni 
petites'filles ; il suffisait de pouvoir déposer ses^OO livres dans 
les mains du caissier. Dans la rue Vivienne^, oà la Compf^nie 
venait d'établir son domicile, la foule accourut, pressée, hale- 



' Le> sues, mères et petitas-fillM étaient montées à &000 livres. 
■ ■ Comme lltOtel de ll«Kiiw,nuSiliite-Av«i«, m salSioit plni * U baiiqna 
9 
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tante; chacnn tenait son trésor serré contre sa poitrine, regar- 
dant d'Un œil méfiant aon TOÎsin, meitirant aftc iti^uiÇtudé il 
distance qui le séparait de la bienheureuse porte, ftl enfiaiit le 
sOM dé celui qHÎ le devançait sur ce cheinin des richesses. « La 
pbalUigé S'avançait dlirant plusieurs jours et plusieurs uuits 
vers le bureau d'échange, comme unelMloflne comijacte que ni 
le iontmeil, Uf ik faim, ni la soif ne pouvaient démolir *. t 
Heureux Deux à qfui leur dignité, lesr coUdition, ou tn&mé le 
hasard permettaient de rencontrer le souverain distributeur de 
ces biens ! Seigneurs, courtisanes et valets iinploraieht égâlë- 
met une faveur de Law, et couraieift s'enrichir en vendant Iës 
actions que leurs importunltés lui avaient arrachées. Ils il'a- 
Vaient çàs besoin, comme le vulgaire, de prendre !a filé, d'at- 
tendre pendant des jours eutiers, dévorés de la ^lus crUellé 
incertitude, et Souvent d'attendre en vain. La livrée des laîiUate 
de Law defeûait un déguisement protecteur que dlionilétes 
gens né craignirent pas de revêtir frauduleusement pour pétlé- 
trer dans les bureaux. Le financiei" était poursuit! et assiégé 
jusque dans ses apparteuteuts les plus secrets, a 11 voyait fbreer 
sa porte, enti-ef du jardin par les fenêttes, tftmber daûs ton ca- 
binet par sa cheminée * . d Sou &ntichambi« ne désemplissait paG 
de seigneurs et de dames qui paraissaient uniquement occupés 
du ûéâx de lui faire leul> cour '. Les duchesses lui baisaient 
la main, au gfand scandale dés tEU^s persouies qui conseiv 
vaient encore quelque respect de IMliquetle '. Une femme Htrée 
n'ayant pu trouver l'occasioii de M patler, passa eu voiture de- 

ro<r3H '' ^^ rëaola da la iranaférer tëa l'hfitel de Netcra, rue de fii«btlien, 

au commeDceiDeiit da mois d'avril (ni9J» S. F. isse, f. 9U, 

a Le S' Lass flt l'acquisiliou de sii maisons de la rua Viviemie depms le 
Jardin do pilais Mazarin jusqu'à la rue Colbert, qu'il avoil résolu de faire dé- 
mriir eoUëtement afln de foire constraire i Fetlt plaœ. nn grand bitiiûent 
anperbe, qa'il deniooit à 7 établir la bonrH pubtiqM, cemne à Londres et 
a Ausierdaiii, avec les bureaux de la posie qui sOQt depuis k 
roedea Bourdonnais.» — S. F. 1880.1.1078. 

* Leiaontey, Hiitoire de ia Régence, ch. 9. 
» Saint-Simon, t. XXXUI, p. 47- — ' Duhautchamp. 

* Lenres de la dudiesse d'Orléaiu. 
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vaut une maison où il dînait, « et fit crier au feu par soa coohâr 
et ses laquais. Soudain, tout le monde quitta la table pour savoir 
où le feu s'était manifesté. Law se présenta aussi. Dès que la 
dame l'aperçut, elle sauta tiors de son carrosse pour lui parler. 
l^ne autre s'étant fait conduire devant son bâtel, avea intention 
d'y verser, criait à son cocher : Verse donc, coquin, verse 1 Law 
étant accouru pour la secourir, elle lui avoua qu'elle avait agi 
ainsi pour se procurer une entrevue avec lui '. » 

Cet oubli de toute dignité, et cette fiévreuse ardeur du gain 
attestaient une profonde révolution dans les mœurs et dans les 
idées de la nation; la noblesse s'avilissait au milieu de ces satur- 
nales conduites par le démon de l'argent, et l'amère plaisanterie 
î^ltessée par Turmenies au duc de Bourbon retombait sur l'aris- 
tocratie presque tout entière : < Pij monseigneur! votre bisaïeul 
n'a jam^s eu que ànq ou six actions, mais qui valaient bien 
mieux que toutes les vôtres ' I » 

En quelques jours, les 100,000 actions forent enlevées par cette 
cohue de solliciteurs intrépides, et commencèrent à circuler de 
main en main sous le nom de cinq cents *, augmentant sur la 
place le nombre déjà trop considérable des papiers de la Gompa,- 
gnie. X'avidité fut si grande et en même temps si aveugle que 
beauboup d'actionnaires abandonnèrent à. tout prix leurs titres 
pour se précipiter sur la nouvelle proie ; les mères, filles et pe-. 
titef filles tombèrent un instant h- 1,000 livres, pendant que les 
cinq cents s'élevaient au-dessus de 8,000 livres ' ; bizarre eni-, 
vrement que celui qui mettait une telle différence entre des 
actions de même nature et de la même Compagnie \ 

Cette faveur excita de nombreuses réclamations. On avait fait 
briller aux yeux des rentiers l'espoûr d'une rapide fortune, et on- 
leur enlevait let avantagea du placeioent qu'on leur avait pro- 
mis. A peine les bureaux de remboursement étaieùMls ouverts, 

' Lonres de la duchesSé d'Orléans, citées par M. A. Cochut : Lavi,j<m 
tjfttimt et ton êpoqvM. , 

• Saint-Wtnoii, t. X3UUV, p. 71. 

* On leoi donna ce nom à cause du premier versemsnt de âOO livrei. 
> PorboniULÙ, t. VI, p. 3M. 
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qae les actions étaient distriliuées et les bunaux de la Compa- 
gnie fermés. Le créanciep. qui se cpoyaitfrustré par l'État, n'avait 
pas mêftie la ressource de réparer sa perle : il ne pouvait être ni 
rentier ni actionnaire; ou, s'il voulait acheter des cinq cents, il 
fallait les demander ans premiers acheteurs <^ui lui faisaient 
payer 8,000 livres'ce (pi'ilaurait dû avoir pour 5,000. La plainte 
était légitime; on y fit droit; mais, en accordant aux rentiers 
une juste compensation du sacrifice qu'on leur imposait, on vou- 
lut aussi conserver autant que possible la liberté dés négocia- 
lions. L'arrêt du 2i septembre décida qu'on ne recevrait désor- 
mais en paiement que les billets de l'État, les l)illet£ de la Caisse 
conimune,'lës actions sur les fermes, et les récépissés du trésor; 
en \m mot, que les valeurs remboursées. Mais un autre arrÈlé du 
25 modifia le premier, en permettant de payer en billets de ban- 
que, sons la condition de donner en sus 10 p. 0/0 : l'or et l'argent 
étaient entièrement bannis ' . 

II manquait encore à Law 1 milUard. Sous prétexte de répondre 
à l'empressement du public dont les demandes n'avaient pu être 
satis&ites, il créa, le 28 septembre, fOO,000 autres actions aux 
mêmes conditions que les précédentt^s : les rentiers obtinrent 
pourtant que les récépissés de remboursement seraient seuls 
reçus à l'exclusion des espèces et même des billets. L'agiotage 
reflua aussitôt sur tous les contrats de l'Ëtat qui n'avaient pas 
encore pris part au mouvement général; on se les arracha, 
coinme au mois de mai on s'était airacbé les actions de l'Occident, 
et bientôt on donna partout 11,000 livres en or pour avoir eu pa- 
pier 10,000 livres dont on eût à peine trouvé 1,000 écus en 



' H. Eag. Oiùre snppoiie que cet arrât ne hit pas ezécnté, et ^l'appuie iiur 
le silence de Paris et de Dulot, qui ne $oiit rien moins que ies preuves. L'ar- 
rêt du 38 Keptembre, qui u'admet que le$ billets de l'État, les récépissés du 
trésor, etc., et celui du il octobre, qui ajonta à c«s titres les récépissi» pour 
les arrârdges des pensions arriérées semblent indiquer le contraire. La liïu>fi6 
Be tontM ces valeurs conSnne les arrêts et n'aurait certainement pas eu lieu 
si cm n'avait pas eu besoin de se les procurer pour acquérir des actions. Il est 
inutile de contester par hypotbÈse un fait appujé tur d'autres laits iocontes- 
tables. 
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1715 '. Ces actions disparurent coinme les premières ; l'avidité 
semUait insatiaUe. 

Le 3 octobre, une troisième émission de 100,000 aetions com- 
pléta les 1 ,500 milliongj et fut suivie, le A, d'une autre création 
supplémentaire de 2^,000 actions qui n'était pas même wnetioB- 
née par un arrêt du conseil. Après avoir vendis, eu moins d'un 
mois, une yaleur fictive de i milliard, on en versait enfore tout- 
à-coup sur la place pour 600 millions, et mil ne savait où s'ar- 
rêterait le progrès de cette colossale Ckimpagnis, et l'iaternu- 
nable série de ses émissions. Le public fut.sui^ris, ^Lésita, et, 
pendant quelcpies instants, les actions ilécliireut ; mais ce f lU pour 
se relever aussitàt avec la confiaoce, et monter, monter toujours, 
pàce aux soins que prenait Law d'écarter chacun des obstacles 
qui pouvaient etEïayer l'agiotage. La plupaxt dfs joueurs,. ne 
Perchant que les profits sâr$ et rapides dç la hausse, avaient 
acheté et achetaient encoj« sans avoir les fonds nécessaires peur 
tout payer. Ceux qui ne possédaient que 10,0{l|(> livres avaient pu 
demander 20 actions à la Compagnie, assurés de les céder aussi- 
tôt avec un bénéfi^ de 600 p. 0/0 ; ils pouvaient même acheter 
encore sur la place, au pris de 5,000 livres, l'action qu'ils négo- 
daieut le lendemain ayec un iH-oSt de 50 livres; mais tons n'é- 
taient pas disposés à faire à la caisse de la Compagnie vxi veme- 
ment qui ne rapporterait rien, et quelques-uns ne le pouvaient 
pas; car ils avaient déjà engagé tous leurs capitaux dans leurs 
premiers achats. L'approche de l'échéance d'octol^e les. inquié- 
tait, et l'inquiétude, multipliant les ventes, menaçait les actions 
d'une baisse fâcheuse. Une ordonnance du SO octobre rendit la 
sécurité aux agioteurs ; les neuf derniers paiements, qui devaient 
avoir lieu de mois en mois, furent reportés à la fin de chaque 
trimestre, en décembre, en mars et en juin : l'action acquittait 
ainsiàla fois 1,500 livres au lieu de 500; mais le.jDueur aidait 
deux mois de r^pit, etlabausse continua^. 

• Forbonnais.t.VI, p. 300. —Od se rappelle qu'à la mort de l.ouUX 
bitleùde l'êiat ol iuUres perdaient ju=qii'â 70 et SO p, O/n, 
» Foi*. ». VI, p. 304. 
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Pendant les derniers joots du mois, les négociations furent 
plus vives, la lutte plus animée et plus variée que jamais. Les 
actions, les bfllets de' babque, les coutrats de rente, circulaient 
ptle-mdle, cobrant de main en main, toujours offerts et toujours 
BchetéB; présentant à Vinsaliable activité des agioteurs tme va- 
riété infinie de fructueuses opérations. C'étaient tantfit les récé- 
pissés de remboursement qu'on se disputait, et que les habiles 
savaient céder aumoment où l'acharnement des acheteurs les avait 
élevés au plus haut ; tantOt les billets de banque, que les capita- 
listes échangeaient contre de l'or avec un bénéfice de 5 et 10 
p. O/O. Les actions elles-mâmes, bien que portées toutes au même 
niveau , avalent en réalité des valeurs diffërentes , et pouvaient 
donner Heu à d'heureuses combinaisons de vente et d'achat; 
quand ^es étaient cotées à 10,000 livres, il suffisait de 5,500 li- 
vres pour avoirun cinq cents, tandis qu'une fille en coûtait 9,875 : 
ou retranchait de lavaleut du cours le montant des somimes que 
chaque titre devait encore à la Compagnie : les fillet avalent à 
payer iS5 livres, les cinq eenti 4,500. Tous ces papiers de nature 
diverse, créés ou relevés en moins dé trois ans par 1^ génie d'un 
seol homme, formaient une sonune de près de 10 millards, -parmi 
lesquels les actions seules représentaient 6 milliards 333 mil- 
lions*. * 

C'est de l'énormité de cette somme, qui faisait alors la joie et 
te triomphe du financier, qae la postérité peut aujourd'hui de- 
mander un compte sévère. Il avdt rétabli la tonfiance et rdnimé 
Is -eomm^rce : ce fut là un service incontestable ; mais il aurait 
pu en rendre de plus grands et de plus solides sll n'eût tendu 
les ressorts du crédit jusqu'à les briser. Il avait créé des billets de 
bonqneî et la nation en avait profité; 11 ne fallait fias abuser de 
ce trop focile moyen de produire des richesses. H avait créé ane 
Compagnie, et la nation eu avait profité; ses privilèges étaient 
immenses ; ses fonds, grâce aux vettiements des filles, allaient. 



■ bans cette EOmme de 10 milliards, it Uni compter un piilliard de Ullets 
de banque. enviroD ud milliard de récépissés el plDS4'mi piiUion ^n diiid£- 
raire. 
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être cçQsidér^lee; elle ppuvùt réussir; mais là aussi 11 fallait 
8t.vQit m fno4érer, ne pas -trop pFojnettre afin de tout tenir, et 
snrtcHit oe pas favoriseï l'élan d'un entliousiasme trop excessif 
pour âtre duralile. D ne fallait pas exiger 4,&0D livres 'de prime 
par actiau, ot ne pas laisser ces mêmes actions monter i. 10,000 
livres. Le remboursement était possible, mais il ne fallait pas 
avoir la prétentioD d'augmenter la fortune du' pays en donhlant 
et triplant la valeur des sommes dont on déchargeait l'État. Law 
av^it agi tout autnmeqt; il avait sollicité la cupidité, pressé la 
Itausse, et il avait cru faire ud act» d'iionune d'Ëtat, parce qu'il 
avait itvfli^é une oaUoQ. 

.|L^ j»pwr8 m songaaieat pu alqrs i lui adresser .de pareils 
repFQ^BB' Tous les malim, Ua se rendaient en bâte dans le Iku 
oi^^traitaieqtleB afi^res, et passaient leur journée entière à 
suivra avw amiété ies perpétuelle^ é^rJutions de la bausse et 
de U l>3i$ee, qui faiaawnt et déf^saient leura fortunes, ta tnie 
QnincaioptMx pétait le randez-vous génécal. Depuis longtemps 
elle était préparée à devenir le théâtre des drames de l'agio- 
t^e. Quand Paris, devenu sous la troisième race la résidence 
ordinaire de ses rois, avait brisé ses bwières trop étroites pour 
^étfiivire »UT l«e riveî ^e la Seiqe, deux (àtés rivales s'étaient 
él^yée; presque es mëpie temps autour, de l'ai^ique Lutèce : au 
midi, U cité cWs arts, bruyante et inquiète, avec son université, 
ses collèges, ses docteursi troublant sans cesse la paix par les 
cl^furs de ^ jçun^ et ardente population, mais faisait l'ad- 
mii^atiop du monde chrétien par la science et .l'élo^neace de ses 
mitres; ^u noi^, sur Ifi rive droite du ileuve, la cité plus 
bvunhle et plus sileqciet^^e du commerce, av«c ses rues tor- 
tDeusflï, scf SÔffihrQï boutiques et tçs beurgwiis ^res au gain- 
I^ on parlait peu et on agissait beaucoup; là nul ne restait in- 
«ttif, Henaâs le iKtit marchand qui ouvrait son épboppe à la 
pnate du jour, jusqu'au juif qui, la nuit, pesait secrètement ses 
pièces d'or à la lueur de sa lampe. Cette cité n'avaj^ pas la bril- 
ïante renommée de sa voisine ; on n'y raisonnait pas sur les 
attributs de Dieu; on n'y battait pas le guet; eu si, par hasvd, 
les habitants montraient leur mécontentement, c'était comme 
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au temps d'Ëtienoe Marcel et des Cabochiens, par de lerribles se 
diMoHS et par de sanglantes guerres miiea. Mais ces travail- 
lears grandissaient lentement avec les siècles, entassant dans 
leurs maisons enfumées les richesses que le noble prodiguait 
sans souoi, et un jour, trayersant les mers, ils devaient ré- 
pandre leurs produits dans les deux oontiaeiits, et faire de Paris 
la seconde ville du monde. 

C'est au milieu de ce foyer de l'industrie, entre les populeuses 
rues Saint-Denis et Sainte-Martin, que s'était élevée la rue Quin- 
campoix, qui d'un côté touchait presque à la rue des Lombards, 
et de l'autre venait aboutir aux andennes murailles de la ville '. 
Des banquiers l'avaient construite ; un banquier lui aTÙt-donné 
son nom ; là s'étaient établis, depuis des siècles, des ppftteors qui 
fournissaient des fonds aux marchands des quartiers environ- 
nants; là on venait négocier les lettres de change et on fusait le 
commerce d'ai^ent. Là aussi, pendant les dernières années de 
Louis XIV, étaient venus tous ceux qui voulaient se défaire de 
quelques-uns des nombreux papiers de l'État; la rue s'éUit ani- 
mée : le grand roi avait tant prodigué les ressources du crédit, 
et on avait si peu de confiance dans ses promesses, que chacuB 
s'empressait de venir offrir à tout prix les titres qu'il possédait ! 
Lorsque la Compagnie eut émis ses actions, ce ftit aussi là que 
l'on accourut pour vendre et pour acheter, L'aSIuenee du pubGc 
augmenta avec la faveur des actions; bientôt même, pour abré- 
ger les lenteurs du contrat, on cessa de s'adresser au banquier 
et au changeur; on s'aborda en pleine rue, afiraut ou deman- 
dant des billets et des actions; des groupes se formèrent, et la 
foule devint si considérable qu'il fallut interdire l'approche des 
voitures, transformer la rue en un marché, et y mettre une 
garde de douze hommes '. Des grilles 8*élevèrent & diaque e^^ 

■ Soui Phillppe-Ai^iutâ, r«nceinte seplentrionale de la vllte, partant 
de l'extrâmité orientale dn Loovre (appelée Tonr qui tait le coin, et stnée 
en laoe de la, tour de Kede] ponr aboutir a la porte BarbeLle, vis-à-vis de la 
Tournella, passait à l'endruJt où est aujourdliiii.la rue aux Ours. Cette ea- 
ceinte subsista jusqu'à François I". 

■ J. delaR/gr.S.F. 1III6. 
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trémité; ouvertes pendant le jour, elles protégèrent pendant, la 
nuit le repos des habitants'du quartier; qui avaient perdu le 
sonunflil depuis que la bruyante et infatigable coliué des joueurs 
»9L^aK ienrs maisons. Hais le tumulte recommÉnçait avec le 
jûor; dès le matin, les carrosses stationnaient en longue file 
dans la rue Aubry-le-Boucher, et se succédaient sans interrup- 
tion jusqu'au soir; c'était de' ce côté que se trouvait l'entrée 
des seigneurs, qui abandonnaient à la foule celle de la rue aux 
Oars. Mais l'orgueil du sang et la séparation des castes dispa- 
raissaient dans l'enceinte de cette bourse en plein air, où' l'on 
ne reconnaissait plus d'autre distinction qiie celle de la richesse 
et de l'habileté : seigneurs et laquais, prêtres et libertins, fri- 
pons et dupes étaient' confondus dans un étrange pèle-mële. 
L'auteur dû Journal de la Régence B'étonnait de rencontrer dans 
cette cOhue les gens qu'il avait appris à respecter le plus. « On 
y voyôit des docteurs de Sorbonne, des ppÈtres et des religieri 
qui se mëloient à ce commerce aussi bien que toutes sortes de 
personnes, et dont tout le monde étoit alors comme enchanté '. » 
C'est le même journal qui nous apprend comment les habitants 
de la rue obtinrent la permission de la fermer de grilles. « Le 
A novembre ITld, M. le garde des sceanx, passant par la rue aux 
Ours, fut "obligé d'y rester plus d'une heur* à cause d'un em- 
barras, pendant lequel plusieurs gens de boutique de cette me 
lui représentèrent le préjudice considérable qu'ils recevoient 
dans leur commerce de jour et de nuit, par le concours extra- 
ordinaire de monde que les aetionnaires et les agioteurs attiroient 
dans la rue QuincampOix et dans la rue aux Ours; sur quoy ce 
magistrat avoit permis d'y mettre ordre. Le même joilr, M. de 
Ma^ult, lieutenant-général de police, fit publier une ordon- 
nance par laquelle il fut fait défense à toutes personnes de s'at- 
trouper dans la nie Quincampoix avant huit heures du matin, 
avec ordre d'ensortir à neuf heures du soir *. » 

Jamais Paris n'avait vu une foule aussi nombreuse se presser 
dans ses rues. Le nombre des carrosses é^ait doublé, et mal^ 

> Journal de UtMigtnee,S.t. iSSd.t. n,r. 1093. — * Aidm.f.lOSB. 
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cçU on en trouvait difEcilemeqt qu|Hl^ çfl ^ aï0lwj|oiK?. 
ÇÏW.OT6 J*?W les étraiigârs afQuaienf dg^ ^ çapi^lfij Ç IIJ piéi 
twdQit. dit ^Ê •'o""W' (^e i« fiégptçe i la 44t^. ^it 1" d^cwttbws, 
gue depuis Iç 15 octptre il étoit arrivé ji P^rjs 2^,400 é^anger^'^ ^ 
et c[|^li^e.s lignes plus loin, il piorte fie iiibiffre ^ ^,000', 
o On ^rit de ï-ypn, d'Aix, de Borî^^ux, dç ^ti^shputç, 4^ 
Bnixelle^j, que les carrosse^ gt les voitufes publique ; gcuit If-^ 
ternes d£ux. ipoi^ d'^vaaoe, fi^ of y agicft^ je^ pj^s rqt^fiu^s pûup 
yenit à Pqria *. » 

C'était Ip t^mps des mervei^leB. PeDd(L?iï ^'^Q. proviupe g^ gç 
^ispul^t leg place? des voitBres, à Papg op^ di^fltait Je? Ipge- 
ments. ij ne s^^t ^ àfi p tEOuvar dfi)9 /fi nj£ ^ l'beure ^ea 
aSkirgs, pn voiilait y baliit^; pii spécu^t sur le^ 9ppart^ent>> 
et la mpiqdre dtambre, la plus huiqbl^ bouliq^p dçvenE^t ppur 
^'henreuz j^ropriét^re une sourt« ^bpndante ^q revenu?- Qes 
bureaux de changeurs s'étaient ouverts dans toutes le^ m^son^ 
depuis la c^ve ijusqu'au grenier, et ces tiureau^ ét^e>^t ^1^4^ 
deiiXj trois et quatre cents livres par pp^s. i y^e maisdT) dç ^ à 
b^it cents livres de loyer p^ an en cpnlepait jnsfju'à V^epte tm 
qu3ranl« ^ », et produisait ainsi plus çle 100,00Q liareg. Un pro- 
cureur m ChÂteleyouait une ^lle basse ^& sa maisop ^ raison 
SOiivreg pçr jour; quelques locataires constn)i^efit des pjé- 
ptes surlesfoitsi ef ei)TetiraieQtup^|)ornieprogt> p'afitreg enfin 
prêtaient I^Vif '^^ ^t se traP^tonoaÎËQt d^ps ^ rue ^ pupitre* 
vivaqts : un noble gentilbonune ne 4é4aîgiia PfiS de fure sa foi- 
tune dans cet humble m4tier ', et un bossi] jovial, profitant de 
spn esprit et des disgrâces de la nature pour ^lipser ses rivaux, 
gagna sn un an 150,900 livres ' : que de cpptrats 4* 'wpte dut 
supporter son dos 1 

Ces bénéfices n'étaient rien ça compara^o^^.de P^\a qu'accur 

• fowMldelaBégençe,S.¥.lStB,t.ï\t.llià. — *IbiiUm,i.liU. 
» Journal de laRégenctfS.F. 1886, t.n,f. i'ilS. — * JMdem, 

• Dubautchomp. But. du Syilime, 1. 0. 

• Nommé de Nanthia. — Voir encore Dohaaichamp. 

' Dana ISB CMi(»turM do temps an repréiento Arlequin aerrant de pupitre 
tox agioteurs (Car. tur le lyil. de lato, n* IBM, Q. 12). 
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malaient les jMaQn f^voriBés du sort ; on gagnait dn ehfttuuz 
%a uç J^w, «t pp f»inptB bientèt Isa gùOB pas 10 et M millious. 
Us ffirtuQQ^ âbHeat ù rajùde^ iju'il semblait (pie l'argant ne 
eoTit&t p]u? ri^Q j on pjvdigimit les billets de 1,000 liTiet aoin 
^lemeat qu'o[i aât ea d'autres tomps dâpansé des écus. Un 
agioteur, iiomnié l'Ëspinasse, dioait avec qodques-uns de ms 
amis ; il lui pntfaatAisie d'avoir nne gelinotte. A oette èpoqilB le 
piàvt était >ars et le lAtiiaeur n'en poteédolt plm qu'une quHI 
avait vendue dix éena aii marquis de B^. L'agioteur voulut aîwo- 
Itmumt l'avoir; il «n oftit tt)0 tiviw et, avec la panninion du 
marquis, il emporta ¥ géUpotte >. 

On citait un garçon de cabaret, nommA Gabriel Bourtuii, gni 
avait imasai 30 milliom; un i3M DUval, qui dépeniait foUe- 
mant les 1 8 nùlliouB qu'il devait i l'agiotage ) un SÂvoTard, >aos 
nom et sans argent, que le hasard avait tout-à-ceup fait rïotie de 
40 millioitat le domestique d'un banquier, qui avait gagné SD 
milliona, et un pauvre bàre de Montélimart, spéeiilateur loioé et 
t4l)a.ci<^it, qui en iT90 posuidait 7Q millions : bommes obsouts 
on méprisables que la fortune tirait de la misère et du néant 
pour les élever 4'un toiM^ i^ w roue au nivfiau des plua piiiteaats 
«tdes plus orgueilleux geigneuie du royaume. Une mercière 4e 
Namur fut plu$ beuKUie encore^ un procès l'appelait à Paha; . 
elle vint, vendit, acheta ds> actions, et fil si bien qu'elle ga^oa 
glu^ de 100 miUjflnS' I^a tûnide soUiciten^ devint une gnn4e 
dame, eut ses terres, ses yassaux, et se If^ea ntagai&quemeat 
dan^ l'aneien hôtel de l'^rcbevAque de Cambrai V U cocher de 
Lav devint millionnaire. Un jour, il se présenta devant son 
maltie avec deux laquais et lui dit : a Je vous quitte, monâeur, 
il vous faut un cocher pour me remjdacer. En voici deux que je 
Connais et dont je réponds. Choisissez, je prends l'ahlre poqr 
moi '. » e Quelles fortunes inespér#*s, incroyables même ^ peux 
quilesotttfaitesl s'écriaitalorsMontegqviieu-Diw native pas plus 



■ Dahuitcbamp, t. U, p. 1G8. 

■ Voir IVibautcbainp. Biitain itt Sytli»*, t. )l, les Cioq Dente, pauim. 
* Gitéptu'H. A.Cocliut. 
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rapidement les hommes du néant. Que de valets servis par leurs 
camarades, et pent-Ëtre demaiQ par leurs nultres M ■ 

Ces ravoris de l'agiotage lïiisaient l'admiration do public qui 
ne parlait que de leurs pro^galités '. Les settises éclatantes ont 
en de tout tempe le privilège d'inspirer un certain respect à ta 
foule qu'elles étomie&t,'et les extravagances de ces grossiers par- 
venus, qui passaient' subitement d'un grabat i des palais, et 
qu'enivrait leur richesse inespérée, étaient une matière inépui- 
sable à ses applaudissements. Il n'était pas rare de les voir hasar- 
der sur une partie de cartes des billets de 10,000 livres *. L'un 
donnait, pendant use semaine entière, dans son château, des f&tes 
plus pompeuses que celles de Louis XIV ' ; un autre achetait pour 
k millittw de pierreries, et disputait victorieusement un service 
de table commandé par le roi de Pbrtngal. Mais rien n'égala le 
luxe que déployait à sa table un Missimpim (c'est ainsi qu'on 
nommait les gens enrichis par les actions de Mississipi) dont 
Dubautcbarap ne pous a malheureusement pas conservé le nom. 
• Rien n'y manquait de tout ce que le gourmet le plus volup- 
tueux pourrait imaginer. Les desserts qu'on y servait étaient 
de nature à surprendre les plus experts machinistes. De gros 
fruits qui aut-aient trompé les yeux les plus clairvoyants étaient 
si artistement travaillés, que, quand quelqu'un, étonné de voir 
un beau melon en hiver, s'avisait de le toucher, il en rejaillis- 
sait sur-le-champ plusieurs petites fcntaines de différentes sortes 
de liqueurs spiritueuses qui charmaient l'odorat; pendant que 
!e Mlssissîpien, appuyant le pied sur un ressort imperceptible, 
faisait faire à une Sgure artificielle le tour de la table, pour y 

' XsUreï p«rfan«i, 1121, lettre I3S. 

* La caricature ne les épargnait pourtant pat loqjoun. Dut U véritabir 

périrait 4e messire Qmncampoix, on rsprfeent* l'apotenr soM. la flgnre 
d'un gros homme ivre, étendu sur un pourceau,, et tenant à la main deux 
pancartes avec ces mote : Un tnslani m'a enrichi, un inilanl m'aruini'. 
(MHtét de la Car.t. I", pi. là.) 

> Duhaulchainp. Le Journal de la Bégetict dit qu'on jouait jiMqu'i 
tO,000 liv. 

* C'est nn nommé Fargâs qui avait acheté le château de UdiitfermeiU 
(Journal de la B^g'fice, S. V. isse, t. HT, I. IIM). 
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verser du nectar aui dames, devant qui il la faisait arrê- 
ter'. » 

Ces folies plaisaient au vulgaire; mais elles inspij-aient des 
réflexion? amères au philosophe qui voyait ces parvenus choyés 
et recherchés par des geudlshommes qui se piquaient de di- 
gnité, a Dans le siècle précédent, dit Duclos, la noblesse et le 
militaire n'étaient animés que par l'honneur^ le magistrat cheF< 
chait la considération; l'homme de lettres, l'homme à talents 
ambitionnaient la réputation ; le commerçant se glorifiait de sa 
fortune, parce qu'elle était une preure d'intelligence, de vigi- 
lance, de travail et d'ordre ; les ecclésiastiques qui n'étaient pas 
Tertueui étaient dumoins forcés de le paraître. Toutes les classes 
de l'État n'ont anjom:d'hm qu'un objet, c'est d'être riches, sans 
que qui que ce soit fixe les homes de la fortune où il prétend", b 
Et pour atteindre à cette fortune, les seigneurs se faisaient les 
complaisants de ceux dont ils n'auraient pas voulu pour laquais 
quelques mois auparavant Un duc de La Vrillière donnait une de 
ses parentes à uU nommé Panier de Lyon ; un membre de la îi- - 
mille des Villars-Braucas s'engageait solennellement à époasïr la 
SUe d'André le Misslssipien, alors âgée de deux ans, & condition 
de jouir de 30,000 livres de rente jusqu'à l'époque du maria- 
. ge*. Jamais les mœurs n'avaient été si profondément altérées : 
bassesse chez les grands; insolence chez les pouveaux riches; 
jalousie chez le peuple; corruption et cupidité chez tous. Les 
crimes devenaient plus fréquents; chaque jour ou entendait dire 
que quelque "banquier, quelque agioteur avait été dévalisé ou 
assassiné. C'était le valet de chambre d'un Ueutçnantgénéral 
qu'on trouvait coupé en niorceaux au bas du pont Royal ;. c'était 
le corps mutilé d'une femme qu'on retirait d'une voiture aban- 
dùuoéâ; c'étaient des tronçons de cadavres que chariait parfois 

■ Duhautchamp, t 11. — Ce Hissiui^ea était un ancien peintre en paju- 
ge. C'est probablement un certain Siint-Germain, mauvais peintre d'Aix, 
dont parle le maréchal de Villars (t. 1", p. 40). 

■ Duclos. V^m. («eretf, t II, p. iS. 

> Le mariage n'eut pis lieu; mais le geoûltioinroe n'en touchi^pas iDoiat 
quelque lempa la pension (Sajnl^imoD, t. XXXIV, p. ^i). 
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la Seine '. Une piofonâa terreur glaçait les esprits; od n'osait 
plus sortir la nuit ni dans les rues, ni hors delà ville; ou crânait 
voir partout des assassins, et il semblait que la possession d'un 
portefeuille suffit pour désigner une -victime à la mfflt *. 

Parmi tous ces attentats, aucun n'eut autant de retentisse- 
ment que celui du comte de tlorn. C'était un jeune lioinme de 
Titlg^deux ans qui appartenait à une des plus illustres lamîUes 
de l'Europe. L'infortuné comte de Horb, qui eut la tâte tranchée 
en 1568, était un de ses ancêtres. Sa mère était fille du duc 
d'Arémlwi^, gtand d^Espagne et chevalier de la Toison d'Or; son 
père avait servi en France en qualité de lieuteuant-géi^àl et 
avait teçu sept blessures à la bataille de Ramillies ; enân il étaii 
parent du régent par la douairière d'Orléans. Mais depuis long- 
temps il vivait à faris dans la débauche, et la débauche l'avait 
ruiné. On l'avait vu, in&lé aux plus hideuses orgies du temps» 
trouer son ivresse par les rues, insulter les passants, et un jour 
sauter devant le clergé Sur le cercueil d'un procureur et inonder 
d'eau béuîte la tête du mort en s'écriant ; a Tiens, bcôs, mon ami} 
on he meurt que de soif *. » Il avùt besoin d'argent et il ne re- 
(aila pas devant un assassinat pour s'en procurer. Il s'entendit 
avec deux débauchés perdus de dettes comme lui : Lestang, fils 
d'un banquier flamand, et le comte de Melle, capitaine réfomlé; 
et tous trois s'adressèrent à un courtier, nommé Lacroix, pour 
lui vendre, disaiebt-ils, des actions à bon matcbè. Un rendes- 
vous fut donné dans un cabaret voisin de la rue Quincampoix ', 
où l'on devait traiter l'affaire en déjeunant. Lacroix y vint : 
mais à peine furent-ils seuls, que les brigands se précipilèirent 
sur lui, lui arrachèrent son portefeuille qui contenait cent mille 
livres et le petcèrent de dix coups de poignard. Mais là victime 
s'était débattue, et un garçon, entendant des oais, s'était hïtA de 

^ Journal de la Régente, S. T. 1886, t. m, f. 12!8. 

* /Mrnoltle ht JUgettce. Voir t. Umni, f. Il!l, ttt2, 113!, 11^7. -^bes 
pages éQti#res sont reniplies d'ajinsglDatii : on Fait ^^^ c*»! à cbM tpcxliie 
qne le fEuneux Cartooche fut eiécoU. 

^ Journal de la Ség. 1. 111, f. lîS7. 

*<i»ciûttnt,».pp«léFtpAdetiQU,(Aai\tàVailîaftBatin^«àii. 
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fenner la porto à double tour pour couper la retraite aui assas- 
sins. lW d'eux tepftndant, le fftâ âti baàcJtdeP, qtii fkisalt H 
ftitt, l'édiâppi. Ltt deW âllti^ s'élancèrent par la febfttre, mai* 
fbitent biËdtfit sàisii, tamèn^ et recbnbus coupables malgré 
Ifeut^ dténlgatioiis. Grande fut U rumeur : le trime métitiiif le 
Bbpplice de la ïoue, et c'étilt unie t&ose inouïe que de Voit \iii 
hùinme de la qualité du tômte de Hom exposé sur la roue. Toiis 
fceux qui %t!lient liés h sa fattiitle, les Montmorency, les Cbi* 
tilltrt, et lei limblés des f ays-Ba^ firent atipfès du ré^ùt Ud 
Jtlus riVes instances pout- obtenir sa grilce et pour sattvfer dette 
btindliatitm à la hbbl^se. Elles f\irent inutiles ï IJXv voulait nà 
toemple terliblB poW rtesilrer lee péssessetirS de billËts. 

Le crime tait la bonté, et non pas Véchâfaud, répondit le 
rtgent, et d'aUleurs je partagerai cette hotite ; cela doit consoler 
les autres pftrénte. » Cependaiit il ftdssa pénétrer dans !a prisoh . 
Ife laince de RobeC, Montmorency et le maréchal d'rSeB^en 
i]ui essayèrent inutUemeAt dé faire prendre du poison au 
bondaïQilé : l'asSas^in n'eût ^ même le courage du sui' 
ctde. n lUiut ^ue la BetttëDiee s'e!xécutât, et, le 36 mars i196, 
ié c«nte deBom fUt rotié en ^labe ai Grève atec son complice, 
&n inili^ d'tme foule làmtebse &(!Conrue pour jouir de son sup- 
0*6e». 

' Dudos 'dit qu^ a soûtetit'Enilendn les grands se plaindre amè- 
rement de tette eïécutton *. Cette plainte injuste témoignait de 
U ^rofoùieiiT de la blesSnrè faite à 1a noblesse. Ils sentaient tout 
te mal que lëar avait taùsé U Fégehce, mais ilâ ne s'apercevident 



• DuplM, Jf^M. HtrtU, t. u, p. 35 et soiv. ~ Joitmal de la &ig»nu, 1 111, 
flï61ilï71. 

* Le prîDCe sft Aofn, ».iii^\ kt tigent aVUt adjngé la coÀ(tei»ti6n dËs biens 
da 80D frire le <coHitefcH«n. répondit, éit-oti.pst' («tle lettn : ■ le ni na 
^tts pal, MonHigtiMr,^ h nundt meoMnimiiii Je ma ptaiiu qn« 
Votre AltMM Bof aie tàt wfoU^ ea m panouM, les dioia dn roywieis, de la 
noblecee et de la nation. Je vooh remercie de U confiiScatiaD de ses biens; je 
me crtHTais aussi intime que Idi à je recevais jamais aucune griice de toqs. 
J'eqière qoe Dien et la roi voua rendront un jour nue justice auiu exacte 
«^ne Toni l'aies reitdna k mon malhenrenz fMre ^. d( M JUf«Mt, L 1274), ■ 
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pas que la cauae en était moins dans le chAtiiDeiit d'un de leurs 
memBres qae dans la dépravatioB de tous. U 7 a dans l'Iiistous 
de rhnmaDilé des époques pour le vice comme il 7 en a pour la 
vertu., Le siècle de Louis XV, si étiucelant d'esprit, de Terre et de 
galté, si profond dans ses satires, si enthousiaste dans ses aqà- 
rations vers l'avenir, et parfois même si sérieux, oe fut jamais 
le siècle de l'austérité. Le temps des dévouements était passée et 
Louis XIV avait épuisé la grandeur et la gloire de la nation. La 
guerre n'avait plus que des revers, la religion que des menaces, la 
cour qu'une froide étiquette assombrie par des deuils perpétuels. 
Dès que les nobles n'avaient plus senti peser sur leurs têtes la 
main glacée du vieux roi, ils s'étaient précipités dans les plaisirs 
avec une telle fougue qu'ils tombèrent raiûdement jusque dans 
la crapule. Toute dignité fut mise de côté. Le duc d'Orléans, 
régent du royaume, donna l'exemple. l« ralais-Royal devint 
une maison de débauche; tous les jours, après l'heure des 
affaires, il s'y enfermait avec ses amis, ses roués, comme il les 
appelait, et passait la nuit à boire au milieu de ses oompagnom 
et de ses m^tresses; là s'asseyaient pêle-mêle les marquises, 
les courtisanes, les comtesses et les actrices : l'égalité dans le vice 
effaçait les distinctions de la naissance. Souvent, après ces orgies, 
il fallait déshabiller et mettre au lit le chef de rËtat,.qui, le len- 
demain, allourdi par l'ivresse, était incapable pendant des heures 
entières de répondre à une queatioD sérieuse *. Une de ses favo- 
rites, la comtesse de Sabran, n'avait été que juste, lorsque dans 
un de ces soupers eUe lui dit que Dieu, ^rès avoir créé l'homme, 
prit un reste de boue dont il forma l'&me des princes et des la- 
quais *. Le prince de Bourbon et le prince de Conti étaient aussi 
corrompus : ils ne différaient du régent que parce qu'ils avaient 
moins de puissance et d'esprit. Les femmes donnaient elles- 
mêmes le spectacle de la plus scandaleuse débaucha. Tmite la 
France connaissait les débordements de la duchesse de Berri; 
on allait même jusi^u'à soupçonner le père d'être l'amant de sa 



■ Voir Baict-Slmon et Dwslos, pniiim. 

■ DdcIm, m, tterttt, 1. 1«, p. 31». 
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flUe : tant on atait de mépris pour l'un et pour l'autre ' 1 M 
passion de l'argent, U facilité d'amasser des richesses, le bouie- 
versement des fortunes devaient produire d'étranges révolutions 
et laisser des traces profondes dans une sodélé aussi avilie. L'or 
acheva ce que la débauche avait commencé, et, comme l'a encore 
remarqué l'un des hommes les plus honnêtes du siècle : c Si la 
r^;ence est une des époques de la déprflrration des mœurs, le 
système en est une encore plus marquée de l'avilissement des 
âmes *. ■ 

' DucliM, 1. 1-, p. 31>. — DaclM «ioate : « Le duc d'OrlAuu en fut kv«rl 
M B'«n indigna d'horreur; sa fllls n'en Ait râvoltée que d'orgueil, et ni l'ua 
ni l'antre ne m oonuaignlrent davantage. • 

■ Docloa» V. w«r«ti, t. Q, p. i. 
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Assemblée générale de la Compagnie (â*c. m»). — Valenr des actions. -^ 
Difficulté de tes soutenir. — Revenus de la conApagnie. — Dividende flié 1 
ÎOO livres. — CoDunetce de la compagnie. — Ët^t de la Louisiane. — Pro- 
messes exagérées. — Fondation de la Nouvelle-Orléans. — EnvoA dË colons. 
— Violences de la police. — Le* Bandotilllere du HIssIsaipi. — Profusions 
de Law et du régent. — Pensions. — GratlScaUons. — Law converti par 
l'abbé Tencin . — Law conlrûleiir général, — Law grand seigneur et grand 
propriétaire. — Hérormes de Law. — Liberté du commerce. — Suppressian 
des offices.— Abolition de diUïrents droits. — L'ImpAt sur les bolseoDS.— Le 
commerce des grains. — Le chanvre. -- Les boQcberiei. — Avances faites 
au commerce. Prospérité de la France. — Constructions ttouvellei. — Ca- 
naux. — Servlees rendus A l'agriculture. — L'impAt des tailles. — RemltouT- 
lement des chargea du ""'-"iiit — L'Batwrsilé. — Puiseanc» poUUqoe 
de Law. 

C'était le système qui avait produit ces fortunes merveilleuses 
et augmenté cette corruption; mais on jouissait des fortunes 
sans songer à la corruption, et l'auteur de ces biens et de ces 
maux, Law, était révéré comme un être siu-naturel, ci^teur et 
dispensateur souverain des richesses. Il avait ^mis de relever 
le royaume du discrédit dont l'avaient frappé quinze années de 
guerre et de misère; et déjà le trésor, naguère épuisé, répan- 
dait ses largesses sur la cour et sur le peuple. L'aident, si rare 
quatre ans auparavant, était presque dédaigné; les billets dr- 
culaient partout, et les millions se multipliaient chaque jour 
sous les presses de la banque. On u'entendait parler à la mort 
de Louis Xrv que de gens ruinés, de commerce languissant, de 
paysans affamés; dans les derniers mois de 1719^ on ne s'entre- 



tze'abï Google 



PDISSAflCE OB LAW. iVt 

teoait i^u eoQtroire que ds gains faciles, de dattes liqnidéee, ds 
fprtimeâ sutiites; les plaiates des misérables étaient étonffitoB 
souE \b9 accents de tjioniplte des beureux du joui. Il n'était pu 
un 8«ul de ces nouveaux millionnaires qui ne comprit qu'il ds- 
wit i Law son bonheur, et, ce qui valait mieux que la rMoa- 
ntissance, il n'était personne qui n'espér&t spcore inivw i la 
fortune par s& faveur. 

L'assemblée de décembre 1719 * fat peut-être le plus bun mo- 
sieat de cette grandeur pastagèn. Tous les an« les trente di- 
recteurs et les principaux actionnaires devaient arrêter lei 
Mmptes, régler les béoéflces et tracer la marche que suivrait la 
Compagnie. Ce fut unç belle et étrange réunion. Les directnirs 
étalent presque tous d'anciens fermiers généraux ou de richsi 
financiers, habitués depuis longtemps à administrer les affaires; 
à c4té d'eux piégeaient indistinctement, parmi les actionnaires, 
te duc de Bourbon, le prince de Conli et de grossiers porte-iaix 
devenus millionnaires : c'était encore le péle-mAle de la rue 
Quinoampoix. JUais on ne rencontrait là que l'éhte des joueurs : 
tous riches, ils affectaient tout un luxe inouï, et les plus hum- 
blea naguère étaient alors les plus parés. Le régent présidait; 
mais, en réalité, Law, avec le simple titre de directeur, conduisait 
seul toutes les délibérations, et dictait ses volontés à cette foule 
enridiie de ses bienfoita. 

Les actions avaient i peu près atteint leur taux le plus élevé : 
pendant le courant du moia elles avaient varié de 000 à 7âO p. 0/0 ', 
c'est-i-dire quç l'action sur laquelle on avait acquitté 1,600 li- 
vres s'était vendue 10,000 et 13,500 livres. Quel que fût l'avilis- 
sement de l'argent, l'ancien dividende de 12 p. (VO ne pouvait ' 
plus suffire i nn pareil capital ^. U fallait prendre un parà : 
abandonner l'action et la laisser retomber jusqu'au chif^ au- 
quel elle avait été' créée, ou prometb^ aux porteurs un iqtécftt 
iaisoiwahl& de le^r argent. Alternative terrible qui dut plus 

' Lç 30 décembre IT 19. — Voir Forbonnais, t. VI, p. 311- — Pigaoiol Ôe 
la Forcfl, Dete. de la France. 

* JoiirnaldetaIlégtnce,B.f. iSBS,t.Ul,f. 1120. 

* Lu acUom à lï.OOO li<r. s'auraitnt rapporta qne l/I p. 0/0. 
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d'une foii troobler l'esprit de Law et mêler ramertnme i ses 
succès : car c'était la pierre d'achoppemeDt contre laqudle ^e- 
Dut toujours se henrter le système. Nous l'avons déjfc dit, lais- 
ser retomber l'ai^n, c'était descendre une pente sur laqnelle 
il estbieu difficile d'arrêter la confiance ébranlée, et Lav, con- 
séiiueat avec ses principes, ne voulait pas amoindrir la fortune 
publique en dépréciant les actions. Il^ne pensait au contraire 
qu'à les maintenir ; et, comme plusieurs agioteurs soi^eaient, ' 
dès la fin de novembre, à se retirer de la lutte et à convertir en 
bonnes valeurs les gains qu'ils venaient de faire, il fut oUigé 
d'intervenir pour empèclLer one baisse imminente. El s'associa 
avec qœlqaes banquiers, fit secrètunent acheter dans la rue 
Quincampoix, puis vendre, puis acheter encore, et par d'adnàtes 
manœuvres il parvint à couvrir aux yeux du public la retraite 
des joueurs les plus habiles ■ : la hausse continua. Pour la rendre 
durable, il aurait fallu assurer à ce capital fictif et mobile un 
revenu réel et fixe, et solliciter les acquéreurs d'actions non plus 
par les b^aiéfices aléatoires de l'agiotage, mais par les avantages 
plus certains d'un bon placement; il aurait fallu pouvoir payer 
anx actionnaires un dividende beaucoup [dus considérable. Or, 
il n'y avait pas six mois que le chiffe en avait été fixé à 12 
p. WO, et enccffe Law n'y était-il parvenu qu'en exagérant ses 
profits et en escomptant d'avance les espérances d'nn lointain 
avenir. Quelques mois n'avaient pas pu modiiier d'une manière 
bien sensible la situation de la Compi^nie, et les gains du com- 
merce n'avaient pu grandir dans la même proportion que les 
valeurs imaginaires que se disputaient les q)écUlateurs. 

Un esprit sage, et surtout un esprit que n'eussent pas avei^é 
de faux principes, n'aurait pas hésité. Dé deux dcù^ers il eât 
dioisi le moindre, et il eAt mieux aimé voir les actions s'abaisser 
jusqu'au taux auquel elles avaient été émises, que de s'exposer 
i succomber sous un fordeau trop lourd, en prenant des enga- 
gements qu'il lui était impossible de remplir. Cet abaissement 
des actions eût été un bien, puisqu'il les aurait réduites à leur 

' Forboiinais, t. VI, p. 108. 
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juste valaur, et on pouvait sans crainte kisseï à Hntéiét person- 
nel le soin de les relever à mesare que les pr(^ts réels, et par 
suite les dividendea, auraient augmenta; la Compare devait 
senleawnt imarvenir pour empêcher que la dinte oe fdt 
trop rapide, et diminuer la terreur et le nombre des banque- 
roules. L'équilibre se serait établi ; le syst^œ, échappant au 
plus terriUe des obstacles qu'il ait renouitré, aurait survécu, 
moins éclatant, mais plus solide, et, enferiiâant le crédit et le 
. commerce maritime, préparé peut-être d'antres destinées i la 
France du xvin- siècle. 

Il fallait laisser la valeur de l'acUon se fixer d'elle-même d'a- 
près l'intérêt qu'elle rapportait, et Law fit le contraire : il fixa 
l'intérêt d'après la valeur de l'action. Mais, cette fois encore, il 
agissait mûrement, elsuivaitinvariablement la règle qu'il s'était 
tracée j car il croyait augmenter la fortune publique, 

Ou avait créé 624,000 actions; mais elles n'étaient pas toutes 
livrées au commerce; le roi en possédait 100,000, la Compagnie 
autant ' : le roi et la Compagnie n'avaient pas besoin de divi- 
dende, et il ne restait plus que 424,000 actions auxquelles il fal- 
lait chaque année payer un intérêt. C'était encore beaucoup en 
songeant au prix auquel elles étaient montées, et aux profits pro- 
bables de la Compagnie. Ses nouveaux revenus, les kb millions 
de rentes que lui payait le roi *, les profits des fermes et des re- 
cettes géniales * étaient loin de combler le déficit, et Law, dans 
cette assemblée de décembre, fut obligé d'éblouir l'imaginatiou 
des actionnaires par des chiffres menteurs qui ne lui faisaient 
probablement pas illusion à lui-même. 11 portait à ii lalllions 
les profits de la Compagnie dont le capital était à peine triple de 
cette somme *, et fixait au même chiffré le bénéfice des mon- 



' Dutot, BéfUsioni pplitiqwi »ur U cowmere» «t 1«( financu. 

* Coiameinlârità3p.O/i}dei,SOO,eOB,00<K 

* Dont eUe aiut l'administration ^epniB le mois d'octobre 1119. 

* Ou sait que lea 1,500,000,000 du reoiboiiraemeiit et Ise SH,000,000 du pri- 
Tilége de la fabrioation des monnaies n'entraient pni dans ses caissw. Kea- 
laient, «muna qods l'arous di'jà dit, 4.090,000 d'une part, ST, 500,000 d'uue 
autre, et im div«n reTenus dont elle jouissait Jogqa'aai txhéaaces. 
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natesi iortqull fkllait, pour le réaliser, frapper * millions de 
niarct d'argent 00 environSOO fiollllonsde lifres '. 
Voici conunant il répartissait ses bénéfices : > 

Rente sur les fennes 48,000,fMW* 

MiéBce sur les fermes li,000,00e 

— SUT le tabac. .....; 6,000,000 

» BUT les recettes générale!. . . 1,000,600 

— des monnaies 13,000,000 

~ du «Homerce 12,000,900 

91,000,000» 
Son disciple et admirateur, Dutot, n'a pas osé lé suivre jus- 
que dans ces exagérations. 11 cherche aussi à prouver par la si- 
tuation de la Compagnie qu'on pouvait promettre auï actions un 
intérêt proportionné à leur valeur, mais il ne donne qu'un chiffre 
de 80,500,000 livres ' : il réduit à lOmillions les profits dii com- 
merce, et i quatre ceux de la fabrication des monnaies: s'il se fai- 
sait encore illusion sur les ressources d'ime Compagnie dont le 
capital restait le même au milieu de ces immenses déplacements 
d'argent, il comprenait du moins qu'on ne peut gagner 12 mil- 
lions sur les monnaies qu'en ayant recours à l'expédient toujours 
injuste et toujours ruineux des refontes. 
Law n'avait tenu aucun compte de œs objections qu'il avait dû 

' Selon le Urirde 1726, le bénéfice du Eouverain, déduction faite des frais^ 
se monUit & i livret 14 soas 7 deniers. — Ne«ker, Aimin. det jtnaticei 
t. m, ch. 3. 

* FortKionais, t. VI, p. 312. — Il foit remarqDer l'ezïgératioii des deux 
dernifln cbi9^. 

> Cette sonuueEe compose :l-da t&.OOO.OOO (intérêt des 1,600,000,000), et 
de 3,000,000 (intjrât du capital primititde la Compagnie). 

* Voici les chiffres donnés par Dutol, à la date de mai 1720: 

Kente sur les fermes 48,000,000 

Bénéfice sur iMùaroME 16,000.000. 

BAoéfloa SOT le* raceue* gén. i ,u)o,uuo 

Bénéfice surletabac ^/WO.OOO 

Béoélice EUT les monnaies. . . ~4,000,000 

Commerce 10,000,000 

80,500,000 - 
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rBéroir. An Mstel'Mninblte Im éçm^a U pebis de 1m i^ter i 
11 produisit ses rhiiï«g; ou le ont sur p&role, et il ûtàédiet 
qu'i partir ia i" j&OTier 1720 la Compagnie dooaerait an divi- 
dBDda annuel de M p. 0/0. C'était par action 200 livres, dont le 
total foiaoit 84,800,000 livres '. Le measoi^e iie pouvait aller 
plu»loiD) et pourtant les actionoaires D'allaienl tonclieT enrés^ 
lité qu'une livra treize sous ^Tiotérét pour 100 livres *. L'exagé- 
ration du promcesea itait eucore loin d'atteindre au niveau des 
folies de l'agiotage. Elles ne s'arrêtèrent pas là ; la fausseté ma- 
nifeste des calculs et la faiblesse du dividende seQiblaient devoir 
provoquer la baisse; 11 n'en fut rien,, et le soir même de cette 
rénoiOD, l'entUousiasme des joueurs porta les actions'de 11,000 
h 16480 livres * : le 5 janvier, elles atteignirent au chiffre fabu- 
leux de 16,000 livres *. Plus la hausse était rapide, et plus la 
^itastrophe était inévitable at prochaine : triste persper.tjve, 
quand ou songe que tous les efforts tentés jusque là par la Com- 
pagnie pour peuplei* ai colonie et étendre son commerce allaient 
demeurer stériles. 

Les premiers accroissements d'une colonie sont toujours lents 
«t pénibies; il faut d'ordinaire bien des années, bien des sacri- 
fices d'hommes et d'argent avant de pouvoir, même sous le cli- 
mat le plus f&vorisé, recueillir le fruit de ses travaux. La Com- 
pagnie avait eu, dans le principe, de rudes éprenves à subir : ses 
cotons étaient morts de misère ^, mais elle commençait à triom- 
pher de ces dilBcliltéS, gr&ce à sa marine qui faisait chaque joux. 
de nouveaux progrès. Nous avons vu qu'elle possédait seize vais- 
seaux au mois de mars 17 19 ".Ala .Un dG) la même année, U^nte 
de ses navires mettaient à la voile pour la Lonisisne, le S^éyal 



■ lM,O0e X !0D » H,WO,MO, 

■ Bit'pranut l'aeiiiHi & 13,000 llv., Itntértl Q'éUit eiBcMment que 41 
5/S de livre. -H^tt^ =- -Ç- ■ 

■ > AfrM U divideade prom» dans l'auemtiée du 80, tHes mo&tèrent le 
mime jour à 1,012 Uv. p. 0/0 ( Jowrn. de laRig. 5. F. 1836, t. lll,f. IIM). k 
Or, l'action avait acquitU l.SOO liv. — l,Oiï X 16 = Il IM. 

• t La A^autin' cHm vUoient 1,Z(A lir. > îbidtm. 

* Voie» pluB haut, page SS. — * ForLonnais, t. VI, p. 1B6, - 
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«t MadagMcarS pendant qu'une riche caigiiKHi se dingeak d^ 
vers les Iode* orieDlales. « La Compogme des Iodes envayz 48 
vaisseaux cljargés de marcliandises d'Espagne avec S nùlliauB en 
espèces pour traâquer sur les cAtes de Guinée, de Coromandei, 
sur la CÂte-d'Or, etc. * • Au oomiuencemeat de l'aimée suivante, 
une autre flotte, commandée par Martinet, revenait des mers du 
Sud avec une cargaison de ISmilUons*, et, au mois de otars, la 
Compagnie s'enmlÙBBait enaora par l'achat de doute navira» sar 
les chantiers de Saint-Halo*. 

£n Fraoce, ses entrepôts s'organisaient : c'était Belle-Isle, que 
le roi venait d'acquérir et de loi céder tout récemment " ; c'était 
Liment, dont la fortune était attachée i celle des Compagnies 
des Indes , et qui allait enfin sortir de son obscurité. Née 
sous Richelieu, avec la compare des Cent associée iiul 
avaient b&ti quelques comptoirs à câté de quelques cabanM de 
pécheurs, cette ville était restée aussi pauvre que ses feadatenra 
jnsqn'an moment oà Colbeil l'avait cédée i la Compagnie des 
Indes *. Dés lors, les vaisseaux avaient conunencé à aborder dans 
son port. Ce n'était pourtant encore qu'une hourgade\ et ma- 
dame de Sévigné, qui la vit en 1689 «, ne la considérait guère 
que comme un faubourg de PortLouis, qui aujourd'hui n'est 
{ans, à son tour, qu'un pœte avancé de Lorîent La Compagnie 
de Law prit possession de cette {dace en recueillant l'hérita^ de 
la Compagnie de Colhert, et voulut en faire le centre de son com' 
•merce maritime. Des édifices s'élevèrent dès 1790 *; des maga- 

■ LeBKmtej, Bill. 4* ta Mgmct, ch. 9. 
i./owrnol da lalUgtnet, S. F. ISSS, t. Il, f. IIU. 

■ Ibidem, t. m, f. 1413. 

* Ibidtm, l.ni, f. 1287. 

■ Cette Ile, débrli de la fbrtane de FonqoM, «ppwrtMult ■■ mir^nii d« 
Ball»-bleqni,«ii ntB,râ(^iigaaMiDtreleoomtddaQiin«, Venoa, MC.(Voir 
Saint-Simon, t.XXXn, p. la, — Voir/, delà Sf^. t. m, r. 1417). 

* En IBM. — Lee premiii^ ealiuieii datent de ISH (llak*.Bnia, Prétit 
de U Géaa- «nie). 

' 4,000 imMan i7W{J>i'ct. usiv. d« (Magraphù). 

* £«tirudeM"<deSéTigii«.— Edit. Montmrâqoé, lett. ISH, ilaoaiiaia 

* C^ogrophtV de BaKhing. 
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NQsetilerat^en QoaTeaàxse penpl^nt de marohandises et 
dWvrienigrioeàraetiTitédte ses nouveaux maltree, elle OMnp- 
t&it, en ITSO, pitu de quatorze mille habitante, et était déjà 
r^ardM eonune une des principales places du commerce de 
Fiwioe*. La tondation de Lorient'eat peut-être le seul des bien- 
feitB du syetteie dont nous jouissions encore en France. 

En Amérique, {dusienrs tentatives avaient été faites, et, aur 
plunenrs pdints, le snecès Tendait aax efibrls de Lav. An mo- 
ment oà û Louisiane lui avait été cédée, à peine voyait-on dis- 
aénuBés ior cette isunense contrée quelques rares et chétifs 
étaUissemeBta : leslabmtreurs manqaaient à la tem, les mar- 
chanda au eoomienM ; Lavr s'appliqua par tous les moyens à 
peupler ce désert. Il t'adressa à l'intâ^t et à la vanité ; ceux qui 
Gonseotirent à s'établir dans ce pays lointain reçurent de l'ar- 
gent, des outils et det terres : au mois de février. ilSO, huit cents 
famillfis étrangères s'engagèrent à aller peupler quarante nou- 
veaux villages; chaque famille recevait en toute propriété une 
ferme de 380 arpents, et ne devait payer pour tout imp6t que le 
dizîènie des produits de la terre : encore eu étaitrelle exemptée 
penduit les trois premières années*. Des colons volontaires, sé- 
duits par les brillantes perspectives qu'on leor taisait entrevoir, 
partirent dans lee [vemiers temps en assez grand- nombre*, et 
furent suivis de plusieurs détadiements d'ouvriers suisses^ al- 
lemands ou franco, rassemblés au hasard et engagés pourtrois 
ans au service de la Compagnie, l^v lui-m&ne en enrâla un 



' flirt, tutiv&fia Ae Géog. — Plganiol de U Forée, dont le livre fut im- 
ptimé ea 1713, ae aeniile pu se dooler de u* pretniers «granditaenieiite. 
« La situation de ce pcnrt est si beUe qu'on a delà peim&i'iinBgiMrfiourqaol 
a peu de marchands g'^ aont Ëtnhlii... Ainai tout le commerce de ceUe ville 
se réduit fc celnl de la aardine et du congre (t. V, p. î3e). »— En 1135, elle 
devint l'unique entrepût des denrée» venues d'Amériqne; en 17^8, elle fat 
érigée en municipalité; en 114(1, c'était nus ville forW qui comptait 15,000 hoin- 
tnei de gamiMn,'el repoussait le» Anglais; en ITUD, le msiériel de la Com- 
pagtiie tiLorieotfUI ettimé 12,755,117 Uv. (Malle-Brun). 

• JoMmoid«laBrf3r.,S. F. l8M,t.Ill,f. MM. 

* IbiiUm, t. nai.— . 5WI ouïHpr» rt? loiw métiers partent pour le Miw- 
ffpi (>anv. IIÎO). » 
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MFtaiil notntan, at fit embarqner A m frais âl otffîd AUè- 
mandB '. On eosoédait aux gnads seigHetM et aok rtclibs flnUi' 
ders de vastes terriloires dont od leur faisait espérer dés revenni 
fabuleux ; on flattait l'amour-propre des parrniTis en créant pottf 
eax des duchés, des marquisats, des hHhtés* ; au ti{H)tiH% (te eék 
nouveaux seigneurs féodaux,à qui on ne demandait que d'aroi^ 
des vassaux, figuraient Lan, Le Blanc, d'Artaguetté*, la feoune 
Chaumont et les &^!es Paris *. Tous les moyensy mtare le nreti'' 
sodge, paraissaient légitimes pour attitet et sédtâi^ les eoloBS^ 
et jaibaiB pent-étie i^ns de faux bruits n'Eut été tépandiu i ûtk^ 
sein dans îi fouler Jamais la crédulité pnbliijue n'A été exploitée 
avec plus d'audace. On foisalt cotirir dés estompias repréwtataitt 
l'arrivée des Français an Hississipi, au nldlieu d'un pays déli- 
cieux, et peuplé de sauvées gui accouraiéilt avec respect et 
sotmiiision au-devant de leurs nouveaux mtitres- « Os y Witj 
disait la légende, des montagnes rempliies d'Ar, d'Hrgeni, de 
cuivre, de plomb, de vif argent. Comitift ces tnétauz stAt Ms^ 
«tBUBuns, et que les sauvages n'en soupçonnent pAs la valetlt> 
ils troquent des morceaux d'or et d'atgéut pour des marettatt^ 
dises d'Europei conlme couteaux, marmites^ brix^eSj liu ti^tit 
miroir ou même un peu d'eau-de-vie. • Et i cMé : a Les Iti^éiâ 
idoHUreb demandent avec em^wessement i recevoir lé Baptéine. 
On prend gnmd soin de l'éducatloti des enfAnts".! Ces fableâ 
étaient acceptées, répétées par la foute, qui, de tout tem^s i^- 
rante, crédule et babillanle, a toujours été la dupe Ab tous les 
trompeurs et l'écbo de tous les mensonges. L'auteur du Journal 
de la Régence écoutait et transcrivait naïvement tous ces etmtes. 
a On fit alors à la monnoye de Parias ^t~il i la date dti mois de 
mars 17S0, un essay de la uine d'at^nt -fènué du Iffissis^ili; 

■ Law, ir^. jutti/icatifi. 

' l^inonte;, Hitt. de la S^genee, cb. S. 

* Ce d'Artagueite était en des trente diicclaan de la Q»apagme. CeM 
probablemeai son UU qui, devenu orBcier à la Lonitiaiie, p^t dans une 
eipidition contre les CLokias en 1736 [uhnrksTOiij. . 

* Umoptey, Ht»!, de la Régenet, cb. 9. 

■ Il . Cocbut, Lato, ton tyttimt tt ton ipoenit, p. St. 
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lk9U«Il« avait Mnda 90 mues de fis par quintal, ce qiie oellefl 
du Potosl n'aToieat jamais excéda *. » Dès le mois de mai de 
Vannée précédente, on publiait que Ixv venait d'obtenir du Toi 
la permission « de faire à Mississipi un enclos de buit lieues 
pour construire une ville*, n 11 ne fallait certes pas un moindre 
délace pour contenir des ateliers de douze mille ouvrières, ou 
pour renfermer la populatiottd'tm pays dont les rocbers étalent 
de pierre précieuse'. 

La réalité était bien éloignée de ces raves magiques, La Compa- 
gnie avait confié le commandement de la Louisiane à un boomift 
habile, & Bienviile, officier expérimenté qai connaissait le pays, 
et dont les naturel avaient appris à respecter le courage *, Grâce 
à son Eèla, 1« cours du Mississipi avait été exploré avec plus de 
aiHn, ses diverses embouctiures reconnues, sa barre sondée * ; 
mais il fallait ca qu'il faut pour toute colonie : l'aide dut^mps^ 
Cependant, dds les premières années, le gouverneur avait comprit 
qu'il fallait abandonner les comptoirs qu'on avait jetés épars sur 
des lies ou dans les anses de la c6te, et que c'était sur les "bords du 
grand fleuve que devait être b&tie la capitale de cette terre nou-^ 
yelle : il en jeta lui-même les premiers fendeinents en 1T17 *. 
La mer avait ensablé le port de l'Ile Daupbiue ^ ; les colons se 
retirèrent, et Bienviile les établit dans une. ville nouvelle où il 
fixa le siège du gouvememeut, et qui reçut, en l'honnear du ré- 
gent, le nom de Nouvelle-Orléans. Elle était située dans une vaste 
plaine, à trente-cinq lieues de la mer ^, sur la rive gaucbe du 
fleuve, dont les eaux fécondaient les terres voisines, et dont le lit, 
large et profond, permettait à tous les vaisseaux de venir jeter 



* J.dela Kég. S. F. 1886, 1. 111, f. 1416. — • Ibidtm, t. II, t. 974. 

* On racontait qu'on avait lUija formé des ateliers de 11,000 femmes Dat- 
chez occupées à travailler k soie ; qoe l'on yenait de d^uvrir près de la 
rivière d'Arkausas une roche d'^merande, et que le capitaine l^harpe avait 
été envoyé avec vingt-deux bommes pour en prendre possession (H. Gocbut). 

* &i 1713,il avait fait nue expédition contre les NiOcbei, et led avait lorcéa 
ï consUMiire pour les Français le fort Rosalie. 

■ Qiartevoii, Bui. tt duvrip, it la ffouti .-Francs, -i- s [biitm, ~ 
' Iltidetn. — ' Ibidem, , > 
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l'annre devant ses jouais ', et de remonter même «n delà jusqu'au 
cenUe de l'immenBe bassin encadré par les mants Atl^han?, les 
Grands Lacs, et les Cordillères : admirable positioii qui en fera 
peut-Atre un jour le marché le plus riche et le plus fréquenté dn 
monde. Mais elle ne se composait, à l'époque de sa fcmJation, que 
de quelques huttes et de quelques hai^ars; des faux -sauniers 
fugitifs furent^ dit-on, ses premiers habitants ',et se recrutèrent 
bientôt d'autres colons qui abandonnaient la position moins avan- 
tageuse du Klozi *. C'étaient ponr la plupart des gens sans aveu, 
que la misère ou la crainte des chfttimenta chassaient de leur 
pays, et qui, apportantavec eux le désordre et la paresse, étaient 
incapables de s'attacher à une terre fécondée par leurs mains ; 
ils venaient chercher de l'or, et, conune ils n'en trouvèrent pas, 
ils désertèrent en foule et passèrent dans les rangs des Anglais 
ou des Espagnols *. Aussi la ville resta-t-elle plusieurs années 
dans une faiblesse dont on pourrait accuser Lav, si les mouve- 
ments si préciiûtésdu système i. Paris n'eussent entièrement ab- 
sorbé sa pensée. Ce n'était encore qu'un assemblage confus de 
tentes et de baraques lorsqn'en 1721 un oufi^an enleva toute 
la colonie. Il fallut reconstruire les habitations, et, comme tant 
d'autres villes, la Nouvelle-Orléans sortit plus belle de ses 
ruines '' : de cette époque (,1733) datent ses premières construc- 
tions et ses premiers accroissranents. Mais ces événements som 
déjà postérieurs i la chute du système, et Law ne put jouir du 
succès. 

Malgré les précautions prises par Law, la triste situation di; 
uos colonies ne pouvait longtemps être un mystère. 11 avait pu 
répandre des bruits mensoi^era ; il avait pu même s'assurer du 
silence de l'ancien gouverneur de la Louisiane ** en le faisant en- 

< La Ingeor moyenne du Hissîmipi i. la Nauv«11e-0rlâans lUt de 700 mè- 
trei, «a profondeur de ht mitrei. Aojonrdliui des btteam i vapeur remon- 
Unt ft ploB de 300 lieues au-delt de la ville le cours rapide de ce Heuve. 
■ • I.emontey, eh. ». — Tls étaient au iionihre de Bfl. 

> La baie dn Biloii est située entre la baie de la Mobile et l'embouchure 
duHiEsissipl. 

' Charlevoii, Hisl. et At$c. (U la Sowi.-Frant», 1. 11. — • Ibiden'. 

■ Cet ancien gouverneur m nommait La Uothe Cadida''. || s\.ù\ ■:af.ii.l 
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fenner à iA Bastille; mais la vérité commençait à perc«r ces men> 
songes, et les mauvaises nouvelles, divulguées par quelques 
marins indiscrets et répétées tout bas, grossissaient de bouche en 
bouche. • Quelques avis venus des îles de Mississipi assuroient 
que plus de 1,600 Français des deux sexes avoient été bacliésen 
pièces par les sauvages de cette contrée qui étoient venus en très- 
grand nombre les surprendre dans leurs nouvelles habita- 
tions ' . n Des caricatures, faites en Hollande, circulaient à côté des 
gravures répandues par la Compagnie. On représentait une we 
du Musiaipi : c'était va vaste désert nu et aride, où ou ne voyait 
que des bétes féroces et quelques chétifs sauvages; au bas était 
écrit : {wnm gloria mundi ■ ! D'autres publiaient des vers sati- 
riques et prenaient pour épigraphe: par turiunt montée, nascitur 
ridicitlut mus '. La confiance disparaissait, et avec elle l'ardeur 
qu'on avait d'abord témoignée à partir pour le nouveau monde, 
n fallait pourtant des colons, et Lav, ne pouvant plus les ga- 
gner par la séduction, les contraignit par la- violence : esprit trop 
absolu et trop impatient, il se jetait hors des limitas du droit i 
la moindre résistanDe, sans s'apercevoir qu'on ne rompt pas im- 
punément avec la justice. On manquait siu'tout de femmes, et 
poiir inspirer aux nouveaux habitants les goûts du travail et de 
la famîile, on fouilla dans les heux de prostitution, et on en tira 
par force des malheureuses qui allèrent porter le désordre et la 
corruption dans la colonie. Quand le premier vaisseau avait 
abordé avec cette cai^aison d'une nouvelle'espèce, chacun s'était 
empressé au partage; quand le second arriva, pei^onne n'en 
voulut plus : on savait à quoi s'en tenir sur la valeur de ces 
femmes. Mais déjà en France, les intendants du midi avaient 
reçu l'ordre de diriger vers Marseille toutes les filles de mauvaise 
vie qu'ils pourraient saisir. On fut obligé de congédier celles qui 
étaient déjà rassemblées, et on les laissa loin de leur pays, 

à d'iberville, mort en 1711, et éiait resté dans le pajB jusqn'à l'âpoqneoùla 
i:oBipagDie en aiait pris poeseMîon (CharieToii). 
' J.dela lUgenee, S. F. l8Sâ, t. II, t. 9!a. 

• CaricMvnt ttr U tyttime lU Lav), 1730. —Bibt. imp. n*TR6i,Q°. II. 

* Ibidtm. 
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privées de toutes ressources, sans s'inquiéter davantage d* leur 

?ort'. 

On crht mieux réussir eo las maxiant i. Paris, et sa a'«a- 
yojmt plus i la Louisiane que des ménages improvisés, aux- 
quels on donnait quelques meuliles et quelque argent, pes jeunes 
Mes tirées des prisons étaient unies à des malfaiteurs, ^ n'é- 
chappaient à la justice quç pour être exilés sur unç terre loin- 
taine ; le ptëlre les bénissait, et les arcbers, au sortir de l'église, 
les conduisaient chargés de chaînes jusqu'au lieu où ils deyaiept 
s'embarquer. On &t sortir ainsi de la prison de Saiqt-Uartio- 
des-phamps, à Paris, cent quatre-vingts jeunes filles ' ; 4sux cents 
autres furent égalemer)t délivrées, mariées et promenées da ps la 
yille quelque temps après ; la police, plus Indul^nte, avait oeBc 
fois remplacé les chaînes par des fleurs et des rubans '. Lça Pa- 
risiens riaient de ces comédies ; mais la colonie profita peu ds 
ces recrues. La plupart ne partaient qu'à regret, et la joie d'é- 
chapper à la prison ne suffisait pas toujours pour étouflbr dans 
jeur cœur le regret de quitter la France. Quelques-ugs ^ rév(^ 
tèrent, a se saisirent du geôljer, de ses clefs et de sfii meilleurs 
effets, et se mirent en liberté pour s'exempter du pèlerinage de 
Mississipi ^ ; « d'autres étaient saisis d'une telle rage au moment 
de s'embarquer, qu'ils se jetaient sur les soldats et aimaient 
mieux se faire tuer que de partir ': Ceux qui en petit nonibiif 
parvinrent en Amérique portèrent le trouble parmi les hahi- . 
tan^s, et furent tes premiers à déserter : on n'avait pas prévu 
qu'en unissant malfaiteurs à malfaiteurs on doublait les chaoctf 
de désordre et de corruption. 

Au mois de mai 1720, Law, pour rassurer les colons, fit cendre 
un arrêt qui exemptait la Louisiane de la déportation ?. Dès 
l'année précédente» le roi avait accordé a à la Compagniq d'Oo- 
cident la permission de prendre les jeunes gens de^ deux saxes 
qui s'élèvent dans les hôpitaux de Bicètre, de la Pitié, de l'HA- 

> H. Gochnt, p. 121. — Voir anun Leiiioiit«j, ch. 9. — ■ Ibidem, p. 131. 
» J.dtlaRégfiw.S.F. IBBfl. t. Ul, f. UXI- — * Ibidem, t tlH. 
■ Ibidtm.î. 1161. 
* LemouMï, ch. 0. — Voyei Isuabert, 3 mai 1130. 
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pittl'gJh^al et des Enfitats Trouvez, et les autres jeuneB gens 
^'OD y tient enfemui; la Oomp^iniË ayant représenté que les 
SOea âéfaaocfaéei qu'on avoit transporta i Hississipi et dans les 
«qtmi oolonies InutQmses y cvoient causé' beaucoup de désordres 
fat leur libertinage et par las miladies Téaériennes qu'elles y 
atoient c«aununiqDée« : ce qui avoit aussi causé beaucoup de pré- 
jndiManeemmeMe de cei Isles et i la Compagnie. On assureit 
quAks seuls liApîtanX'de cette ville de Paris pourroient (bumjr 
qnatramiQe porsennes I . «Law visita Inl-méme ces maisons pour 
idioisir et encouragar. teai: qui devairat partir. « Le sieur Lass, 
Site JowTUii de la Ségenee, étoit allé i l'bàpital de la Salpé- 
tfiàm, et, apris aveir^miandé aux supérieures de la maison un 
esMaia nmobie de fliles qu'on y av^ élevées, et non de mau- 
niie vie, avec pn pueîl n<Hnbre de garçons pour étxe mariés i 
Miraisâpi, an leur disant espérer nnç bonne dot à chacun, il 
aïoit [womis un nnllion à cet hfipital pour le dédommage du 
- ^otit qiie oes jedaes gens pouvoient faire à la maison par leur 
ttavaU*. B Les Pati^iens rirent de cettf visite comme ils avaient 
ri -4e* mariages, et en {«oStéreut pour faire une éfùgramme 
wntnlesyvtime: 

Coipioe autreCpù df pharaon. 

Le grand économa, 

Par sa grande précaution. 

Soulagea le royaume ; 

AlnsiLaw, prévoysnt le mal, _, 

Dont BOfl sort nous menace. 

Porte dei fonda à l'h^piUI 

9fe HSB projlt nous place *. 

< Jounal de ht Wi^^i S. F- ISBfi, t- 11. f. 9H Ot 975. 

* Ibidtm, t. iOS;. 

> Ibidem, f. I0S6. — Le peuple q'avait eependanl pas encore de hune 
contre Law; il plaisantait, el, dans Iq Noël de ni9, on trouvece couplet 
(dté par M. CocfanI) : 

Àieçmineirtoginle, 
I^f pinil CD cet lieui ; 

D'BIM TOil iDKlllIIlM 

nHtmtUiiméiii' 
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Cette mestLTe eût été bonne, ta eKe fât bHijoui^ testée du» ces 
limites. Ces pauvres aans foyers, ces eofuito saDB tlinOle , ' pou- 
vaieni 3' expatrier suis regret, et fixer leurs pénates gnr^uM te^ 
nouvelle. Des jeunes fiUea sages, élevées pendant qnelqoe tempi 
au couvent, dotées d'un traosaeui et de tfnelqne sigent, 'fniMnt 
reçues dans le. pays avec joie et devinrent fponr k plupart de 
boQuee mères de famille. On les a^qielait ie$ ianmtriltsde la Cat- 
xlte, HaisQiieatletortd'étHidre cette loi desdéfiôti 'de mendi- 
cité à toute la France. Des arrêts furent rendus contre les men» 
diants et les vâgaltoads, et pendant quelque tempe la teneur 
plana sur les campe^iaes. Les curés dirent, sons peine de GM 
livres d'amende, dresser la liste des vagabonds et de* binéeBls de 
chaque paroisse, et les archers enlevèrent bnitalemenrt' les SUes 
et les fils à leur famille. «Onserecrioit dansleepnmDceeetanx 
environs de Paris de ce qu'on enlevoit dans les villages jusqu'à 
deux filles, s'il s'en tixnivoit trois dus une fomille, et un 
garçon, s'il y en avoit trois, et même les filles de neuf ou dis 
ans, s'il ne s'^ trouvoit pas de ^m- ftgées, pouv les fure ptavr 
au Idissisgipi '. • Dans les villû, on saisissait iei domestiques 
sans place et les ouvriers sans travail; il suffisait pour lombeT' 
sous la main de la Compagnie d'être resté huit jours sans ou- 
vrage *. Ces violences indignaient le peuple dont la colère éclata 
lorsqu'on eut, au mois de février, institué deux compagnies 
uniquement chargées d'arrêter les gens sans aveu et de les en- 
voyer à la I/iuisiaoe. Elles se composaient chacune de soixante 
invalides *, auxquels leur coBtume avait bit donner le nom 
de Bandouîllers du Mitmsipt, et qui arrêtaient au hasard les 
passianls parce que chaque prise leur valait une pistole. « On 



Pimei Sa ictium. 
Don, don, 

U, 1*, 
De bire on mnple tD buqat. 

BientAt les satires deviareut plus amères et les ehauuDs plu mana^aatM. 
■ /. ifcIaIUg.5. F.I886, t. m, f. 1419. — 'H. Cochot, p. I!fl. 
• /. de I<ifl^0«Ne«. t. 1II,f. 1179. 
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parlœtde dmî mille persounes eufevées en huit jours, » dit uii 
boQi^eois effrayé '. Il fallut modérer par un mrèt ce zèle brutal. 
« Le 4 (mai), on puilia une ordonnance du roy rendue le 5, qui 
défeudoit sous peine de la vie k toutes personnes de troubler les ar- 
chersnouveUement établis pourarresterlesvagabonds, gens sans 
aveu, et les pauvres mendiants valides ou invalides, et pour les 
conduire à la prisonla plus prochaine pour les plus jeunes estre 
envoyez dans les colonies françoises de l'Amérique et de Mississi- 
pi, et les invalides et les plus avancés en âge estre enferme! dans 
les hôpitaux. Lescpiels archers dévoient estre vestus d'un habit 
uniforme, avec une bandouillère, el avoir un exempt à leur îesta 
par brigade : avec défenses à eux sous da grosses peines d'an-ester 
aucon bourgeois, artisan, ni maucsuvre, ni autre person^ie non 
mendiante ; parce qu^la avoient déjà enlevé plusieurs par»Enes 
des deux sexes qui n'étoient pas de leur compétence, et entre 
autres le fils du sieur Capet, riche marchand épicier, la demoi- 
selle Boule, fllle d'un lieutenant du guît, afin de profiter d'une 
piaole par personne que la Compagnie des Indes leur avoit pro- 
mise outre les vingt sous par jour qu'ils avoient de gages ; ce qui 
avoit causé de grands désordres en cette ville, la populace et 
les gens de boutique s'élant plusieurs fois soulevez contre la 
mauvaise foy de ces archers dont plus de vingt avoient été tuez 
et un grand nombre dangereusement blessez et portez à l'ifotei- 
raeu».« Ces injustes arrestaUons et les traitements que sulnrenl 
les malheureuses victimes furent si odieus que Saint-Simon lui- 
même, qui ne daigne pas ordinairement descendre jusqu'aux 
souffrances de la foule, s'indigne cette fois de la conduite de la 
Compagnie. oOn s'y prit à Paris et lârtout ailleurs, dit^il, avec 
tant de violence et tant de friponnerie pour enlever qm on vou- 
lait, que cela excita de grands murmures. On n'avait pas eu le 
moindre soin de pourvoir à la subsistance de tant de malteniftux 
sur les chemins, ni même dans les lieux destinés à lenr enUtr- 
quement; on leà enfermait les nuits dans des grange sans leur 
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donner à manger, et dans les fossés des lieux où il s'en tronvait, 
'tfoù ils ne pussent sortir. Ils faisaient des crîi qui excitaient la 
pitié et l'Indignation ; mais les aumAnea n'y pouvant suffire, 
moins encore le peu que les conducteurs leur donnaient, fin fit 
mourir partout un nombre effroyable. Cette inhumanité, jointe 
à la barbarie des conducteurs , à une violence d'espèce jusqu'alors 
inconnue, et à la friponnerie d'enlèvement de gens qui n'étaient 
point de la qualité prescrite, mais dont on se voulait défaire, en 
disant le mot i l'oreille et en mettant de l'aient dans la main 
des préposés aux enlèvements, les bruits s'en élevèrent avec tant 
de ftacas, et avec des termes et des tons ai imposants qu'on 
trouva que la chose ne se pouvait plus souteiux. 11 s'en était 
embarqué quelques troupes qui ne furent guère mieux traitées 
dans la traversée. Ce qui ne l'était pas encore fut liché et devint 
ce qu'il put, et on cessa d'enlever personne *. » 

Voilà quel fut en France la an et le résultat de ces iniques 
déportations. Le spectacle n'était pas moins triste eu Amérique. 
« Les gens qu'on y envoie, dit- un voyageur qui traversait cette 
contrée eu 1721, sont des malheureux chassés de France pour 
leurs crimes ou leur mauvaise conduite vraie ou supposée, ou 
qui, pour éviter les poursuites de leurs créanciers, se sont en- 
gc^és dans les troupes et les concessions. I^es uns et las autres ne 
regardent ce paye que comme un lieu d'exil; tout les y rebute; 
rien ne les intéresse au progrès d'une colonie dont ils ne sont 
membres que maigre eux *. s 

I-a Compagnie ne retirait pas de ses peines tout le fruit qu'elle 
eût pu en recueillir. Une marine fortement organisée, un com- 
meite naissant, une grande ville fondée en France, des établis- 
séments plus nombreux et plus solides en Amérique, U créatùn 
de la Nouvelle-Orléans étaient sans doute des prwTes d'une 
activité soutenue ; mais cette activité manqua de règle, et la ce- 
lonisstion, sans laquelle il n'y avait pas de succès durable, fut 
négligée ou tentée par des moyens odiçiu. Januûs dos pial^i- 

1 Saint-Simon, t. XXXIV, p. çs « m., 

' ChArlevoix, BUt. et âè*e. de la SouvelU-France, t. BI. 
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leurs, jetés sans lois et sans discipline, sur une tene inculte, ne 
pourront fonuer une population de paisibles agriculteurs i,.et 
rarement une compagnie de particuliers, toiqoure trop avide de 
l}éaéficeB immédiatSj saura fkire d'assez longs et d'assez grands 
sacrifices pour peupler une contrée sauvage : l'ignorance de cette 
vérité a été longtemps funeste aux colonies françaises. 

Law ee consolait aisément de ne pas avoir trouvé les mines 
d'or dont il parlait et même de ne pas avoir encore tiré de cette 
terre, par la colonisation et par le travail, les richesses plus du- 
rables de l'agriculture : l'illusion des biens imaginaires ne lais- 
^tpas de place au regret des biens réels. Il avait dans son sys- 
' tème une mine plus féconde que toutes celles du Potosi, et il 
l'exploitait sans ménagement : c'était la banque dont les billets 
pouvaient Être multipliés à l'intini, tant que la confiance puMique 
consentait à les accepter. Or, le régent avait des partisans à ga- 
gner, des favoris à enrichir, et Law payait toujours. II ne suiGsait 
pas au système d'avoir sauvé le commerce et l'État j pour être 
toléré, il devait se conciher les grands seigneurs de la cour, sa- 
tisfaire à l'insatiable cupidité des uns, à la folle prodigalité des 
autres, et Law payait encore. De nos jours, un historien 'a 
cherché à excuser Law, en s'appuyant sur le témoignage de Saint- 
Simon, qui dit : a Ce qui bâta la culbute de la banque et du 
système fut l'incoocevable prodigalité du duc d'Orléans, qui, sans 
tiontes, et plus s'il se peut, sans choix, donnait à toutes mains* ; » 
il a prétendu que, forcé par un maître absolu, il avait obéi i ses 
ordres, et que désormais il n'était plus coupable. Law est réelle- 
ment coupable, et, ici comme ailleurs, il porte la peine de ses 
Ëtusses théories. Le régent ordonnait, mais il n''eût pas ordonné si 
le s^tème ne l'avait persuadé qu'il pouvait (L son gré et par sa seule 
volonté créer la richesse. Ixv lui-môme avait été au-devant de 
ses profusions. Une sage économie avait supprimé les pensions 

I Les SibuBtien et la ooloDia de Sidne^i oe contredisent pu cette loi. Les 
premiers a'iwXeat, que d'intrépides pirates, et h colouie aogl^se est un lien 
de dépoiiaiiOD où les condaumés sont loitjoun bmis l'autorité de la justice. 

■ H. Louis Blanc, Hist. de la RSt. frang., L I, p. 31tf. 

» Saint-Sinua, t. XVni, p. 131. 
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inutiles dont Louis XIV avait chaîné son budget; par un arrêt da 
20 août 1719; Law les fit rétablir, et la Compagnie, moyennant 
un intact de trois pour cent, se chargea de payer rairiéré depuis 
1713 '. Il allait lui-même solliciter les grands d'accepter une 
part dans les profits de la Compagnie afin de s'en faire des com- 
plices. \ ceux qui n'avaient pas, comme le duc de Bourbon, le 
prince d9 onti, le duc de la Force, le maréchal d'Estrées et tant 
d'antres, l'impudeur de disputer les actions aux agioteurs de la 
rue Quincampoiï, il offi^t avec ses billets de banque une fortune 
plus facile et moins scandaleuse. 11 y en avait bien peu qui, 
comme le maréchal de Villars *, refusassent tout présent ; les plus 
. honnêtes succombaient à la tentation, et Saint-Simon, jnalgré ses 
refus apparents, tendit aussi la main. «Law, qui, comme je l'ai 
dit, vwiait chez moi tons les jours entre onze heures et midi, 
m'avait souvent pressé de recevoir des actions sans qu'il m'en 
coûtât rien, et de les gouverner sans que je m'en mêlasse, pour me 
valoir plusieurs millions. Tant de gens de -toute espèce y en 
avalent gagné plusieurs par leur seule industrie, qu'il ù'étalt pas 
douteux que Law ne m'en fit gagner encore plus et plus rapide- 
ment; mais je ne voulus jamais m'y prêter. Law s'adressa à 
madame de Saint-Simon qu'il trouva aussi inSeiihle. Enrichir 

• J.dela Bég. S. F. 1886, t. H, f. 104. 

* ■ Uonatetir, dit un jaur le maréchal à Law, }e vcois dirai que, pour tout 
ce que je trouve de bon pour le roi et pour l'Etat dans rétablii>««3ieolde U 
banque, je mu plus solidemenl dans vos latérale que ceux à qui vous avei 
fait gagner tiut de millions, dont ie ne veui point du toxn-(Mém. de fil- 
lart. CoU. Petilot, 2* série, t. LXX, p. 33). > ïfaiE le maréchal faisait quel- 
quefois mal à propos parade d'un dâsiotéressement qu'il n'avait pas eu dans 
toutes les circonstances. Un jour qu'il traversait la place Vendôme au milieu 
de la foule, dei agioteurs; > il se mit il crier par la portiËre contre l'agio, et, 
avec ^u ^r faxifuron, à haranguer le monde sur la honte que c'était. Jusque 
Ijt on le laissa dire; mais s'étant avisé d'^outer que pour lui il en avait les 
mains nettes, qu'il n'en avait jamais voulu, il s'éleva une voix forte qui s'é- 
cria : • Et les sauvegardes? » Toute la foule répé^ ce mot, dont le maréchal, 
honteux et confus malgré son audace ordinaire, s'enfonça dans son carrosse 
cl acheva de traverser la place au petit pas, an bruit de celte huée qui le sui- 
vit encore au-delà, et divertit ï>aris plusieurs jours à ses dépens sans élre 
plaint d« personne. > (Saint-Simon, t. XSXIV, p. 142.) 
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pour cnridiir, il eût mieux aimé m'em'ichir que tant d'uutrefl, et 
m'attacher nécessairement à lui par cet intérêt dans la àtnatioti 
où il me voyait auprès du régent. Il lui en parla donc pour essayer 
dé me Taincre par cette autorité. Le régent m'en parla plus d'une 
fois : j'éludai toujours S o Et pourtant il finit parse rappeler que 
sous )a minorité de Louis XIV son père avait fait, pourpayer la 
garnison de Blaye, une dépense de 500,000 livres dont il H'avait 
jamais rien touché ; il demanda le paiement du capital et des 
intérêts, oetc'estce cpii a payé cequej'aifaitàlaFerté'. » A la 
mort de la duchesse de Berry, madame de Saint-Simon acceptai» 
conservation de ses appointements qui étaient de 21 ,000 livres ^ 
et son mari obtint la même faveur pour toutes les dames attachées 
au service de la duchesse *. Quelque temps apr^, « voyant tant 
de déprédations et nulles vacances à espéirer, » il demanda au 
duc d'Orléans d'attacher 12,000 livres en augmentation d'ap- 
pointements à son gouvernement de Senlis qui ne valait que 
1000 écus ". 

Une foule d'au'tes étaient encore moins scrupuleux : il sem- 
blait que le système fût une proie livrée à l'avidité des courtisans, 
et dont chacun se hâtait de déchirer et d'emporter quelque mor- 
ceau. Saint-Simon consignait chaque jour les act«s de cette hon- 
teuse cupidité, et, pendant le cours de l'année 1720, on trouve 
presque à chaque page le nom de ceux qui oqt pris part à cette 
curée. 11 n'est pas sans intérêt de relever' cette Uste dans ses 
mémoires : le nombre de ceux qu'il a connus pourra faire juger, 
du nombre bien plus grand de tous ceux qui ont reçu.' 

Des pensions furent accordées à ; 
M"* d'Espinoy. 6,000 1 Béthune. i,000 

M"''deMelun. 6,000 Le niarquis de La Vère. 10,000 

Meuse. 4,000 JMéliant*. 6,000 

• Sunt.Siinoti, 1. XXXIII, p. *8. — » Ibidem, p. M. 

> Elle était dame d'honneur de la dachesee. 
' SainVSimon, t. XXXIII, p. S7. 
' Ibidem, p. 169. ' 

< Eut une pension en mariant sa fille unique, tr^s-rlche, au nts atiif' àa 
garde dcf scwiuk. 
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quilTU vm. 




De VerUmont'. 


8,000 


Le prince de Talmoot" 


20,000 


UTic. deBeasne'. 


10,000 


Cbâteaimenf". 


9,000 


LeducdeTresmes*. 


20,000 


BoBtemps'*. 


6,000 


U grand prieur'. 


78,000 


Foacaolt'*. 


3,000 


Le marq. de.Prie'. 


12,000 


Laduch.d'Albermarle ' 


. 9,000 


MartoD'. 


3,000 


La giandenluchesse ** . 


40,000 


L'abtoeedeaeUes'. 


12,000 


La maig. de Bellefonds 


6,000 


Betteafào '. 


6,000 


Le comte de la Marche'* 


60,000 


Fouvilte'. 


4,000 


La durh. de Brissac**. 


6,000 


Ruffey '. 


6,000 


M-deMontauban". 


20,000 


Savine'. 


6,000 


M. de Montauban". 


6,000 


Béthime'. 


3,00» 


La marécb. de Loiges' 


. 8,000 


UMllarderie*. 


6,000 


La mar. de Chamilly ". 


6,000 


La princesse de Conti 


. 20,000 


Saint^Geniès'ï. 


1,000 


M. deCharolais*. 


40,000 


M-deCoetquen". 


1,000 


L'abbé Alan*. 


2,000 


Du Puy-Vauban ". 


4,000 


LecomtedeCereste". 


4,000 


Palastron". 


4,000 


Watligiioii». 


6,000 


M-deBlancbefort". 


4,000 


LecheT.deNangis'". 


4,000 


La Peyronnie '^. 


8,000 


Saiut-Alre"'. 


5,000 


Le tnarq.de Châtillon» 


. 6,000 


Naugis"». 


6,000 


U duchesse d'AlJjret. 


(0,000 


Betbune". 


6,000 


Trudaine '♦. 


8,000 



' Trte-rictte, obtint uns pemioii contre laquelle on crïa fort, et non tu» 
raison (Saint-Simon, t. XXXII, p. 165). . . 

* En dédommagement d'une maison de jen qu'il tenait, et qu'il rouvrit 
bieotdt en garduit la pension. 

» Sur le» loterie* de Pari» (t. XXXn, p. M6). 

' C'Élait une KBor du maréchal ^ Villan. 

■ Ce Bétliime était nn chef d'ewadre. Celni dont il s'agit plot haut était 
neveu de la reipe de Pologne, et marié en secondes nocea à la fille da dnc de 
Treunts {t. XXXni, p. 63). 

* Comme condnctenr de II»dn Haine i Dijon (t. XXXDI, p. Ul. 

' Outre ce qu'elle avait dâjft. Ce fat pour accommoder un procès avec le 
doc de Bourbon (t. XXXUI, p. 90). 

* T. XXXm, p. 144. — • Ibi4t», p. 150. 



"IMdMt. 



/bt(l«m,p. ITI. 

la Marche, fUs du prince de Conti, était à peine Agé da trois 
*)■ 

ZM4., p. Ui. 



is [Ibidim, 

"T. XXXIV, p. 66.— Saint^ïeniéB sortait delà Battille. 
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Dn grMUcttfens i : ' 



Le marquis de Prie' 


90.000 


DeMapcieu'. 


«90,000 


Le doc de BouiUoQ'. 


30,000 


Castrie»'. 


lOO.OOft 


Uutrec*. 


160,000 


Le.princedeSonbise" 


ÏOO.OOO 


Lafeuillade'. 


8S0,000 


LedncdeNoailles'. 


300,000 


Dangean*. 


400,000 


Lamar. deRodiefort* 


400,000 


Menée'. 


30,000 


Blansac ". 


100,000 




800 JX» 


Gomtesse de Tonnerre 


.100,000 


M. de Mêmes*. 


400,000 


Rouillé du roudray*. 


800,000 


La Châtre'. 


600,000 


LaFare'. 


600,000 


DucdeTresmes'. 


NIÇ,000 


Leprin; deCourtena^^ 


.«10,000 



« Enfin, ajoute Saint-Simon lui-même, à tant d'autres que j'ou- 
blie ou que j'ignore que cela ne peut se norabrer, sans ce que ses 
petits-maitres et ses roués lui en arracboient, et, de plus, lui en 
predoient tous les soirs dans ses poches, car tous ces présents 
étaient en billets qui valoient tout courant leur montant en or, 
mais qu'on leur préféroit. » a Et le duc d'Orléans ne se lassoit 
point de profusions ni de faire des ingrats', b 11 augmentait de 
? à 8 mêlions la paie des soldats, faisait distribuer de grandes 
quantités de billets aux officiers de l'armée d'Espagne, aug- 
mentait de S,000 livres la pension des lieutenants généraux, de 
•4,000 celle des maréchaux de camp». Law' présidait à toutes ces 
distributions et y applaudissait, a II tenoït par son papier un 
robinet de finances qu'il laissoit couler à propos sur qui le pou- 
vait soutenir. M. le Duc, M"" la Duchesse, Lassé, M"' de Veme 
y 'avoient puisé force millions et en tiroient encore. L'abbé 
Dubois y en puisoit à discrétion "»; » On ne comptoit de gens à 
portée d'en avoir tant qu'ils en auroient voulu que le chancelier, 
les maréchaux de Villeroy et de Villars, et les ducs de Vjlleroy, 
de la Rochefoucauld et moi qui eussent constamment refusé 

< gaint-Shoon, 1. XXXni, p. 6>. — ■ Efidtm, p. 90. — > Ibiéifn, p. 144. 

• Ibidrm, p. 151 . — • Ibidem, p. ISA. 

• T. XXXIV, p. 65. — * IbUan, p. Ï5g. 

[ «TT. XXXnr, p. 166. — • T. XXXIV, p, 6*. 
-'« T. XXXm, p. 3U. 
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d'en ncevoir quoi que ee Mti. » Nom aratu tu ce qall tilhit 
panser de la vertu de quelques-uns des -plus déeintëMssés. 
Qa'éltient donc les autres T 

Tant de serviees mentaient une réoNopense, et la conr a le 
régent devaient témoigner leur reconnaissance i l'bomme qui les 
enrichissait : Law eut des honneurs. Au mois de déceml«e 
1719, il fat reçu membre de l'académie des scieBces ■, et «i 
songea à lui donner le titre plus mérité de contrôleur général. 
Depuis quelque temps il dirigeait seul les finances, et • il se iaasoit 
d'être le subalterne » de d'Ai^nson qui était devenu son eone- 
rai *. Mais, pourMie ministre^ il ne «iffisait pas d'ft&e natnn- 
lisé, il allait être catholique *. Lav ne s'était jamais beaucoup 
occupé de questions religieuses; cependant, né en Ecosse, il était 
protestant^ sans bien savoir lui-même i quelle commnnîon il 
appartenait ■. C'était un obstacle qu'il bUait lever, et Dubois se 
cfaa^ea de lui procurer un bomme qui l'instruisit des vérités de 
la foi et lui rendit sa conversion facile. 

Il avaitalors pour maîtresse une femnu adroite, insinuantè,ne 
■vivant que pour l'intrigue et les plaisirs, et sachant soutenir par 
les charmes de l'esprit et de la conversation un« beauté que 
le temps commençait à flétrir '. C'était madame de Tendu. 
Elle avait depuis longtemps fait scandale dans le monde ''. 
Enfermée malgré elle dans un couvent, elle avait séduit 
son directeur pour faire rompre ses vœux, et, devenue libre 
sons le titre de cbanolnesse, elle avait depuis mené à Paris 
une vie mêlée de dévotion et de galanterie. Comme elle ne pou- 
vait rien être par eUe>méme, elle avait reporté toutes ses affec- 
tions et toutes ses espérances sur l'abbé Tencin, son frère, « esprit 

> Sùot-SimoQ, t XXXIV, p. 141. 

■s Décembre 1719. /oumal de la Séaenet,S. F. ISSg, t. U, C. Iil9. 

* Surtout depuis qu'on avait cassé le bail de son vïlet de chambre Aymard 
I^amben. Saint-Simon, t. XXXJV, p. i57. 

* Necker, qui en 1176 ne voulut pas sbandoaoer ta religioa, u'ent qae le 
titre de directeur général des finances et ne fui pat admis au coiueil. 

" Saint-SimOD, t. XXXIV, p. 160. — * Née en 16S1. 
' Ette ne quitta le consent que parce qu'elle était enceinte CSaint-Simt»i). 
En 1711 elle avait eu de Destonchefi Canon un dis qui fat d'AlembeH.! .'.'^ 
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«BtiqirtiDtttret baidi et nurïtre si^alé enartificeB*. » Dubois 
cberc^t à celle époque à se faire nommer cardinal : l'abbé 
Tenctn était l'homme qu'il lui fallait pour négocier cette afl^ire 
à Rome ', et, sur la pToftoBition de la sœur, il résolut de s'en 
servir. Pour le fsôre ceuuaître, « il commença par 1^ cba^r 
d'une (^ration ecclésiastique qui n'était pu diffîdte, et qui 
deyajt cependant faire du la'ait. C'était la conversion de Imw '. o 
Mais le (hmx était mallieureux pour le futur coupleur, qui ne 
léûéchissait pas assez que la lUatÙMij moinS' ewrompue que la 
cour etjnoins iodifféreale à. l'égard de la foi du^tienne, ferait 
retoffiltersurle converti l'infamie aduconvertisgeor,» frère d'une 
religieuse prostituée. lU eurent du moins la pudeur de ne pas 
fïôre d'éclat, et leurs conférences eurentlieu, poifr ainsi dire, à 
huis dos*. Elles ne furent pas de loi^e durée, et; après quelques 
réunions où on parla sans doute fort peu de religion, LawQt au 
. mois de novembre < abjuration de l'hérésie en l'église de Saînt- 
Rodi entre les mains de M. l'abbé Tancin, grand vicaire de 
de l'aicbevAehé de S«ls^B L'abbé reçut pour son salaire 
aOOiOOO livres en actùns •, et le soir môine le nouwau catho- 
lique fftta SX GuiveTsiOB en donnant un bal aux principaux sei- 
gneurs de la conr ''. 

Peu de temps après, l'abbé Tencin comparais^t devant le 
Parlement, connue conpable de simonie. U cnit se tirer d'affaire 
i, force d'audace; comme la psrtie adverse ne paraissait pas avoir 
de preuves, il protesta de son innocence avec une grande 
éne^e et alla jusqu'à ofEtir aux juges de se purger de cette accu- 
sation par serment. L'avocat qui l'avait laissé parler jusque là, 
produisit alors l'original du marché signé par l'abbé lui-méne 

• Saînt-Siipo», t. XXXIV. p. 1S9. — Dnclos, Mim'. sec, U l"^ p. *i2. 

■Dnboig eu avait d'abord chargé le Jésnile Laffll«au qui avait enti-eienu 
ses maltresseBiiTeçrargeiit donné par le ministre. Saint-SimoD, t. XXXIV, 
p. lU. 

» DudM, 1. 1", p. 4*3. -r- • Saint-Siraon, t. XÏXIV, p. IM, 

'JoamaldelaSégnice.S. F. 1886, t, il, f, 1109,— Dudos, probablement 
à (ort, prétend que la cérémonie eut lien à Helun. 

' Ibidem. — '■ Ibidem. 
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qui ne put se df^ber aoi buées de la Andc et aux H 

de la cour'. Cette aTenture ne cmtrilma pas ibirei^aidir 

comme sincère la conversion intéressée de Lav. 

11 n'en avait pas moins te mmi de catholique, et, le 5 janvier 
17M, le régent put, sans violer lu 1<hb du royaume, Ini oaatémst 
le titre de contrAleur-général * ; il alla même plus loin, et, an 
mois de mars, il rétablit en sa faveur la dignité depuis kmg- 
lemps supprimée de surintendant des finances *. IVArgeaaon 
dut s'eKcfiF devant sou rival triomphant, et se résigner i ne 
plus être que garde des sceaux qu'il ne devait pas conswer 
longtemps; pour le consola, on donna ^ee plawsises deox 
fils : TuQ fut lieutenant de police, et l'autre intendant i Valen- 
ciennes *. L'obscur financier écossais, dont la noblesse n'était 
rien moins qu'incontestable, marcha désonnais l'égal des sei- 
gneurs '•, et de grandes dames ue craignirent pas de pai^tie en 
public aux câtés de celle qu'il appelait sa femme °. Sa fille, qui 
n'était encore qu'une en^t, donna un bal et les gens les pins 
distingués s'empressèrent de se rendra à son invitation : le 
nonce lui-même y vint ^. Son fils fat admis i la cour ". et fit 
partie d'un ballet que devait dansw le hh. Le doc de Villeroy 
avait imaginé de reproduire ces jeux qui rappelaient les belles 
années du siècle de Louis XTV ; il avait cboià pour y figurer 
les enfants des premières fkmiUes de la co^, et Lavr avait obtenu 
dn régent que son fils fût admis au même honneur. Le scauT 
dale fut grand parmi la noblesse, et les petits seigneurs se ven- 

■ Saint-Simon, t. XXXIV, p. )SI et ISS. — * Dncloe, 1. 1«, p. 4M. 

*lSman<i7S0, enregistré. /oitni.d* la IU0.,B, F. ISSS, t. UI,f.l3(n. 

*TUde Ph. d'OrUani, t. U. p. "I*. 

" Quelque» habiles prévoyaieut déjà qna sa grandenr ne serait que passa- 
gère. Au mois de janvier 1T30, le comte àe Broglie, qid le pfqnalt d'être 
pb^onomiste, dlD«it ft la table du r£gem et dit en considérant Law ; * Sni- 
Tant les règle* de la phydonomie, 11 me temble, Monseigneur, qu'avant dx 
mois HoDstenr Lass aéra peudu, même par ordre de Voire Altease. ■ Jour- 
nal d« laRismee,S.V. 1886, t. III, t. ll.U. 

• Dncloe, 1. n, p. 6 — ' H. Cochut, p. 108. 

* Journal de la Régence. B. F. 1886, t. H, 1 9^^. « Son fie de 10 & Il ans 
admis anx divertissements du roi, chasse, etc. • 
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f^ntpar des taquineries et des dédains de l'humiliation qii^oa 
faisait sabir à leurs jeunes amours-propres. L'enfant tomba ma- 
lade, et fut délivré par là des ennuis que lui attirait la vanité de 
son père : du reste les ballets ne tardèrent pas ii fatiguer le roi, 
et bientôt «n ne parla plus de ces divertissements '. 

Beau, jeune et ndie, choyé par tons et afikble pour tous, caUH>- 
Uque et ministre, law croyait sa fortune inébranlable, et s'établis- 

- sait en France comme s'il eût toujours di\ y rester. H ne lui man- 
quait pour devenir complètement français que d%voir dans le pays 
ses châteaux et ses terres, et telle était sa sécurité qu'il employa 
à acheter des propriétés des sommes considérables. 11 avait déjà 
l'hâtel de Mazarin où il avait établi les-bureaox de la CompagOie 
et qu'il avait payé 1 million * ; il l'avait agrandi par l'acqui- 
sition de six maisons qui s'étendaient jusqu'à la rue Colbert *. 
n possédait encore à Paris sept autres maisons situées sur la 
place Vendôme *, l'hôtel du comte de Tessé, qu'il avait payé 
150,000 livres^, l'hôtel de Rambouillet dans le faubourg Saint- 
Antoine ', et, près dé la porte Montmartre, de vastes marais où il 
voulait faire construire un hôtel des monnaies '. En province, il 
avait quatorze belles terres seigneuriales. Celle de Guermande en 
Brie était une des plus importantes ; celle de Roissy lui avait 
coùtélmillions; ceUedeDomfrontl20,000hvres»; celle de Saint- 
Germain ne valait, disait-on, que 400,000 livres ; il en donna 

. 1 million <*'. La dcniairière de Condé lui céda le duché de Mer- 
cœur pour 870,000 livres et 100,000 livres de pot de vin ". La 
multiplicité des billets de banque avait fait augmenter la valeur 
des immeubles, et Law, qui ne ménageait guère un argent qui lui 
coûtait si peu, payait toujours laidement. Le marquisat d'Effiat 
avait été vendu 750,000 livres : quelques mois après, il en 
donna 2,300,000 '*. Le château de Tancarville et la baroanie de 

■ Salnt^mon, t. XXXIQ, p. us. — > Ibiétm., p. t6t . 

*• JouTfuxldelaaégtim,S.f. ISM, t. ll,f. lOlS. — • Jlnd«m., f. 938. 

■ Saint.Simon, L XIXEU, p. 104. — * Journ. de taB£g., S. F. llSe, t. n, 
i. IIU. — ' rWd-, r. 1036. —'md., f.;iH». — • Ibidm. t. 1102. — 
•• Ibidtm, t. lOGS. -~ <■ Ibidetn, t. ^S. 

■* 11. Deville, Hùtmre 4ei tirei de TmKorvillt. 
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Hallebosc avaiftnt éti payés par Croiat, m 4706, 330,000 livres, 
sur lesquelles on n'avait donné que ^8,000 livres en espèces ; 
Law, en 17*8, les acheta au prix de 6SO,000 livres en espèces et 
de 7,410 livres de rentes viagères '. Le président de Novion Ini 
ofllrail sa terre d'Orcher pour 400,000 livres ; Law lui fit observer 
que, grâce à l'augmentation de loutes les valeurs, il devait en 
demander nn prix plus élevé, n Non, répondit le magistrat, je 
n'en yeux que 400,000 livres, mais vous me les payerez en bons 
lottis d'or de la tadle de vingt au marc ». » Outre ces richesses im- 
mobilièfes, il avait aussi d'immenses capitaux engagés dans la 
banque et dans la Compagnie; et son frère, qu'il avait feît venir 
d'Angleterre, possédait, quoique moins riche^ plusieurs maisons 
dans Paris ^. 

Honneurs, fortunoj il devait tout à lui-mfime; il avait tout 
conquis par la puissance des idées auxquelles il avait consacré sa 
vie. Le moment était venu de les appliquer dans toute leur ri- 
gueur et dans toute leur étendue, et iiour la première fois o» 
allait voir en France un homme d'étude et de théorie , devenu 
ministre, tenter de diriger l'État d'après les principes nettement 
arrêtés d'un vaste système. L'ancienne monarchie n'a compté 
que deux hommes de oe genre :Law etTurgot, et malheureuse- 
ment le temps n'a permis ni à l'un ni à l'autre de faire passer 
dans la pratique les réformes qu'il avait méditées. . 

Enrichir et peupler la France, en rendant le commerce plus 
actif et plus facile, tel était son but. Comme particulier, il avait 
déjà créé la banque et la compagnie; comme ministre, il fit lora- 

' M. Dfvilie, HùtoÏTc dei sim de Tancarvilk. Law obtint la remue de« 
droits seigneuriaux qu'il avait à payer au roi. 

2 Dnhaulebamp, Htiloirc du système, t. II. Il possédait anssi la t«rre de 
la Uarclie et celle de tigny. 

* ■ Le sieuT Laïs fit alors venir d'Angleterre (août illtf) son frèra Goillau- 
me que l'on aunroit avoir beaucoup d'tu^leté pour les floauEeii et pour le 
commerce. Et pour egtre plus voinn de la banifue, il acheta la maitou de M. de 
HoDIugis et une autre roaigon voisine, me Nasve-dM-Petita-Cbaraps, proche 
de l'hôtel de Poniohartrain. 11 S. F. 18»6,t II, f, IMI. — DqcIos a écrit en 
niaise : ■ C'est un génit m^iocre. i 
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ber ]6S eotravËS qui depuis loi^emps tenaient les nègqeiaiUs 
captifs, soulagea les cultivateurs et simplifia les rouages de l'ad- 
EQinistratioQ. 

Collert avait protégé exclusivement le commerce national, et, 
gtâce à ses soins, l'industrie française avait pris ses premiers déve- 
loppements; mais, en desœndant dans les moindres détails delà 
fiûiricatioo, et en faisant peser sur toute chose l'autorité de la loi, 
il avait plus d'une fois mutilé les branches de commerce dont il 
crojait régler là croissance. Ces idées avaient survécu à leur au- 
teur, et, longtemps après sa mort, ou se plaignait encore desem- 
harras que, causaient aux marchands les règles minutieuses d'une 
légi^ation surannée '. Law au contraire semble avoir pria pour 
devise la liberté, et avoir voulu émanciper nos manufactures, 
augmenter la production en ouvrant des marchés et condUer 
piar la concurrence les intérêts du marchand et ceux de l'ache- 
teur. Nous avons déjà vu quelles tentatives il avait Sûtes pour 
abolir le monopole des talkcs sans sacrifier les revenus de la 
Compagnie, et comment il avait transformé eu un simple droit de 
douane leprivilége de la fabrication et de la vente, dont il avait 
abanàonné les profits à l'industrie privée. La même réforme eut 
lieu pour les peaux de castors, sur lesquelles il ne fut plus perçu 
qu'un droit de 6 ou de 9 sous °; et la Compagnie, instituée au nom 
du monopole, donna la première l'exemple de la liberté. Après 
la paixd'Utrecht, et pendant les premières années delà r^uce, 
on avait déjà supprimé une partie de ces offices odieux et inutHes 
que les nécessités de la guerre avaient tait peser sur le'commerce. 
Un quart des droits qui leur étaient attribués avait été aboli, et les 
trois autres quarts avaient été destinés à rembourser successive- 
ment les titulaires^. Cette méthode parut trop lente à Law qui 

• Voici ce qu'fcriïait i M sDJet Grimm en nS5:« ... Vcnftsavei que toute 
toile peinte est prohibée en France. Ou a touIu prérentr par cette défense le 
tort qne tenr usage poorrait faire aux ro^nnractiires de nos étoffes de soie et 
de laine. Las ordonnances lont si rigoureuses à cet égard qu'elles permeUetit 
BOX gardes et sui commis des barrières d'amcher les rôties de toile aux 
EBmines qni oseraient en porter eu public. Le traSc même des toltes peintâs 
est puDi par les galères.... n ta peine de mort ne date que de 1T31 . 

« 16 mailTSO.PiganioI. — ■ Editdenoai ITtG. 
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pansait qa'on ne pouvait trop tdt délivrer les marchands d'une in- 
lupportable tyrannie, et, dans les premiers mois de 1720, il or- . 
donna, par one succession rapide d'ordonnances, le rembourse- 
ment inimMiat de ces chairs. «Leur suppression, dit M. Co- 
dint, fit baisser immédiatement de 30 à bO p. 0/0 le prix des 
bois, charbons, foins, grains, farines, viandes, gibier, volaille, 
poissons, œuÈ, beurre, sels et from^es ' . > Le peuple ne profita 
pas loi^^temps de cette sage réforme, gui disparut dans le grand 
nau&age du système. Il parait que le remboursement, facile 
œpendaat à une époque où le prince créait des valeurs à son gré, 
n'avait pas eu lieu ; des réclaÊoations s'élevèrent, et, dis 1730, 
on vit reparaître sur les balles et sur les marchés tous ces pré- 
posés à la vente, au mesurage, au transport, qui ne servaient 
qu'à faire enchérir les denrées » : il failut attendre encore près 
de quarante ans qu'un autre grand homme vint définitivement 
délivrer le peupledecefléau. 

Lorsque l'intérêt de 4 milUons que la Compagnie touchait dans 
le principe eut été réduit à 3, Law supplia le roi « d'accwder ce 
million qu'il gagnoit au soulagement du peuple par la suppres- 
sion de certains droits. * Depuis 1705, on avait créé sur les 
huiles et sur les savons un droit particulier qui était prélevé 
chez le fabricant et qui s'élevait quelquefois i un sou pour 
livre *.' Cet impôt, peu productif ^, portait préjudice à une des 
industries les plus importantes du midi àb la France : il fut 
aboli. Les cartes étaient, depuis 1581, considérées comme une 
matièn imposable : le droit fixé à. dti:-huit«, puis à douze sous ^ 
par jeu, prodiûsùt un revenu d'environ 900,000 livres ^ ; mais il 

■ H. Cocbut, p. 109. 

' Juin 1730. — On Oia le nomltre de ces ofUcie» k 3,1BT, et ou diminua 
les dKùls qu'ils prâlevaienL 

' Ce fut Turgot qui Bupprima ces ofBces pu l'édit de ftvrier ITM. et or- 
doDiude percevoir les drojta au nom du roi. 

*11 vmaitdeSdeDiersà i sou.iMcliirationdaSBBptembra iTOG. 

■ Michel Sauvai, par son bail passé le 2l,ociahre iTlO, ft-jiH S railKons 
pourVaQB. Encmét.: ^l^lea, t. U. p. 507. 

* Ë<]itd"octobTe 1101. -r-' IJâQlïnUiM 4a Ovanim. 

■ Mnc mél, : Carûs, t. !•*, p. »). 
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était (tn^euz pour les fabricants dont le commerce laugulssaiti : 
il fut aboli. Ou abolit également, dans l'intérêt de la marine, 
les vingt-quatre deniers que payait la poisson à Paris', el, dans 
l'iBtérét de la liberté du commerce, lu deux sous par livre de 
soif dont la perception exigeait une surveillance trc^ active et 
intiDduisAît à çbaque ioatant les officiera du fisc dans l'étal du 
bouober ou dans l'atelier du fondeur K Law voulut détruire ces 
abus ; mait, lorsque son influence cessa de se faire sentir, les 
rigueurs lepiumrent, et, dès le mois d'août 1720, sous préteste 
de bure diminuer le prix de la chandelle, on nomma des corn* 
nÙB pour inspecter ces différents marchands et lever sur les sui& 
un d^erpar livre*. Les autres réformes, réclamées en même 
temps «t concédées dans l'srrét du 19 septembre 1719, eurent le 
m6me sort : au mois de mars 17S1, la ferme des huiles et savons 
fut rétablie, et, en 1745, les cartes furent de nouveau soumises à 
ua droit '. Law n'a pas moins le mérite de les avoir provoquée», 
et d'avoir marqué le temps de sa puissance par des Menfaits que 
ses aoecesMurs auraient dû plutôt imiter que détruire. 

L'impôt sur les boissons a été de tout temps la plus difficile à 
percevoir : les ressources infinies de la fraude ont forcé les ad- 
ministrations à user de mojens qui blessent U liberté du com- 
merce et l'indépendance des particuliers. Au xvni" siècle, les vini 
étaient soumis à une multitude de taxes : c'était le droit de gro« 
qui s'élevait au vingtiënie du prit 6t le percevait sur le lieu 
même de la récolte ";- c'étaient les droits de détail qui compre- 
naient le huitième réglé '', le quatrième ^ , la subvention ", le sol 

' a Le prix des jeuf de caries étant alimenté. 1« consainaiiUioii en est 
dùoinnâe, cequlafait souffrir le coinmerTe. > Déclaration dn 11 mars nos. 

* Forïwno&ia, t. VI, p. 30&. — ■ Enc. mitt. : Suifi), t. >{I, p. B83. 
' 9 août 1120. £ne. meï. — » Eue. m^l. 

* Lorsque le vigneron vend Bon vin à un muohaDd on le pMie à nn mar- 
cha. Enc. m<!(. ; Gros. 

' Impdt trte-anden Bié en 1381 an hnititew du prix det boînoos. Dans 
''oi4onnaiicB4a juiQ lUQ il Htflxé k S Hnta là mmb pour les vin« ordinaires. 

* lo^ qoj pe M làye qœ dUM (wlûiws pranncee et qui n'est que le 
cinquième du prix des boissons. 

■ ImpAt créé en IHO, fixé par l'ordomuQO? 4a IMD à ri, T s. par moid de 
vin ordiniif«. 
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pourpBtSla jaugeetootirt^^, rammelSjlesdflvoin*, etc. I) 
fallait que les officiers de la régie fissent des perqmsîlioos coo- 
tiauelletj chez les débitants pour s'assurer que la loi n'était pas 
violée ; il fallait que tous les mnids portassent avec le cachet 
des fOTmiers généraux nne évaluatioa de leur capacité ^ ; que 
les marcliands fussent astreints à n'avoir que des tonneaux d'une 
forme et d'une grandeur déterminées '. Soovent nn comniia 
pénétrait che» un particulier, visitait sa cave, et, s'il jugeait qu'il 
avaif consonuné une quantité de vin plus grande que ses besoim 
n'auraient pu le faire supposer, il le considérait dès-lors conune 
un marchand, et lui faisait payer le droit de trop bu'. « TousTen- 
deurs en détail sont tenus, à peine de confiscation et de cent li- 
vres d'amende, de mettre k leurs portes, après leur déclaration, 
un bouchon ou une enseigne qui indique qu'ils débitant desbols- 
sons, et il leur est défendu de les détailler, si elles ne sont en mnid 
ou en derai-nimd. Tant qu'ils ont un bouchon, ils ne pen'tent 
avoir chez euiL deâ boissons en bouteilles, ni en envoyer chercher 
ailleurs par pintes, cruches ou barils, à peine de confiscation on 
d'amende ". » Tyrannie de l'administration, servitude du com- 
merçant, teb étalant les vices que Lav rencontrait là comme 
partout ailleurs et qu'il essaya de corriger, il fit supprimer â 
Paris les droits de gros et de détail, <« disparaître avec eux 
le système d'inquisition qu'ils rendaient nécessaire. Il les 
remplara par un Impdt de S livres par muid, qui fut perçn aux 
barrières sur tous les vins destinés à des marchands • : les prix 

■ Droit levÉ sur les vin» vendus à llntérienr de )■ France. 

3 11 y avait on droit 4e coorUige dans le Bordelais, an autre à la Rocliellc. 
Ici il s'agit d'oD droit général de i5 sons par muid (ord. '-du lOoctobK 1689), 
î^tpelé droit de jauge et covrtage qu'il ne font pas confondre avec celm que 
prélevaient les courtiers jaogeurg. 

* OriMt de B Uvret payé annuellement par tel débiteurs . 

* Les grande et les petits devoirs étiient des impAts perdus en Bretagne. 

■ Fnc. mit,: Détail. — ■ Ibidtfn. ' 

' • On appelle ainsi les droits de détail que l'on exige des ptrticatier8,'snp- 
poeéa, d'aprèsuoe oonsonination eicesiive, avdr rendu des bcâstons âandes- 
tinement. • Ent. met. 

■ Eiw. mrfl. : Détail, 1. 1" p. M*.] 

* Arrêt du 10 octobre 1719. — fix.mA.: Enlrécs, 1. 1", p.48. 
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dn tarif de Golhert ' furent dès-lors portés à 23 li\Tes par miiid 
entcmt par eau et à 20 livres par muid entrant par terre 2. Le 
succès- Bo répondit pas aux généreuses intentions du fioander. 
Les marchands, pour échapper au droit de 5'livres, firent venir 
leurs vins et leurs liqueurs sou» des noms supposés, et, en 1759', 
il fallut réteblir aux barrières l'égalité des droits, et dans la villa 
les râiteB domiciliaires. Ce furent encore les contribuahles qui 
y perdirent; car tous, marchands et particuliers, payèrentdé- 
sormais 20 et 23 livres par muid. 

Diverses ordonnances facilitèrent les relations commerciales 
avec les nations étrangères : la navigation et le roulage furent 
délivrés de quelques taxes * ; certains cuirs, connus sous le nom 
de cuirs stcs à poil, ne supportèrent plus à l'entrée et à la sortie 
qu'une taxe l^ère qui permit aux négociants de les prendre en 
entrepôt ». Les soies obtinrent une liberté plus grande encore : 
OQ supprima tous les droits qui gênaient leur ialroduction en 
ÏTrance. Loi^emps la jalousie des drapiers de Normandie et 
l'étroit égpïsme des fabricants de Lyon avaient proscrit cette 
marchandise, comme funeste à l'industrie nationale ; on allait 
même jusqu'à faire brûler pnbtiquâraent par la main du bourreau 
les étofibs de soie et les toiles peintes ijui étaient saisies ". Law 
modifia encore sagement cette barbare coutume, en ordonnant ■ , 
par l'arrêt du 20 mai 1720 qu'à l'avenir elles seraient Tendues 
hors de France au profit de la Compagnie '. 

Le cbarhon iiait déjà un des objets les plus importants du 
commerce, et les plus nécessaires aux manufactures et aux fa- 
briques. On n'exploitait pas enCbre en France na grand nombre 
de mines de houille, et les hommes d'État ne voyaient pas sans 
inquiétude la consommation du charbon de bois augmenter cha- 
que jour. Pour prévenir le danger, Law diminua les droits d'en- 
■hée sur la houille venant d'Angleterre '. Aprèâ Ipi, ces droits 
fuient rétablis ; mais on punit do 3,000 livres d'amende ceux 

' Le tarir de juin IftBO. — ' l'orbonnais, t. V, p, SQS. 
» Arrit du sept, ilS!». — ' M. Cocliul, p. 1.10.' 
" Ene. met. : Cuirs, 1. 1", p. 4S3. -.- ' ibidem, t. II. lailei. p. in!. 
. ' Arrétdmomainïo. — "M. Gocbut,p, 110. 
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qui vendraient ducliarhon aux étraDgers'. La diSireocs d^s 

moyens employés pour parvenir au même but marque toute U 
supériorité de Law sur ses contemporains. 

C'est ainsi que, dans la grande question du} commerce àei 
grains qui a agité le XYiii" siècle et divisé les éeoDomlstas *, il t 
pris le parti de la liberté, parce qu'il apensé que là é^tViatérit 
général de la nation. La France était alors divisée, pour ainsi dire, 
ep autant d'États isolés et eno^emis qu'elle comptait de pioviocef; 
des barrières, élevées de toutes parts, entravaient la circuIdJioa, 
et aux difflcultés, quelquefois insurmontables, du transport, se 
joignaient pour le marchand les charges plus lourdes encore 
qu'il devait acquitter aui péages et aux douanes proviûdaW. 
Cette fiscalité, si contraire à l'esprit d'unité d'une graade nation, 
pesait sur les denrées de première nécessité, les graiw, les lé- 
gumes, et empêchait souvent qu'une province ricàe ptït porter 
secours k une province voisine décimée par la famine. Le bl4 
pourrissait dans l'une, tandis que dans l'autre le piiysan n'avait 
pas de quoi ensemencer son champ. Ainà l'avait voulu Goibert, 
qui avait cru, à tort, que probiljer le transport des grains, c'était 
en assurer la vente à bon marché- Law, par un urôt du âS o&> 
lobre 1719, fît tomber ces barrières intérieures * ; les grains, les 
légumes et les comestibles de toute esp^ purent être likreiaeDt 
transportés et vendus d'une province cbns une autre. Mais, es 
1720, la cherté du blé for^ le gouvernement à mettre des ob- 
stacles à la sortie des grains : une ordonnance du 13 mai élâva à 
66 livres par muid les droits d'exportation qui jusque làn'av^ient 
été que de 22 livres ^. Law eut l'honneur d'avoir d'illustres imi- 
tateurs : de Machault en 1719, et Berlin en 1753 pemÙNDl la 
HBre exportation, et, en 1774, Turgot renouvela à peu près 



■ Encmét., t. I", p. 34S.— ArrébdesSl oct. i:3!el]B m>rai73S. 

1 u Ne gèuez point le commerce des gr&iaa par des ordoDmUKMB eânva- 
ganles, qui sont l'ouvrage des siècles gothiques, (di&iiitGrimmtiS août iâ7S). 

> Vixr sur le commerce des grains l'ordonnance do 31 août 1608, qui ook- 
piète et corrige cellea de I5flT et 1577. 

* Saviry, Dict. uni*, dt Comtiuree. 

• Ibidem, Bld, t. J", f. (ST. 
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l'or^QBsnoe âe I^aw, lws<iQ'il autorisa par Tédit du 48 sep- 
tembre lelitire commerce de& grains de province i province ■. 
Nec^er Iui-m6me, le contradicteur intéfeisé de Tui^ot dans /« 
Légùlatim dei grawu ^, a rendu une justioe éetetente i ces idées, 
Igj^u'il dit dans ud ouvn^ mous passionné : a Je ne m'arrête 
point sur la nécessité aliBoliue de maintenir la libre càrcùlation 
des grains davs l'ialérievi du reyaorne : A tas seutUa qu'il n'y 
a pas âeuc (pillions à oe siqet^> 

Forbonnais ra|iporte que, ■ le 8 novemlve, la Cknapagoie, in- 
forioée qu'il se préseat«it une association pour la p(citie et les ma-> 
nufactuies, délibéra d'offrir à Sa ^jesté d'employer à ces atgets 
telle partie de ses foiids qu'elle voudra, sass en priver les autres 
sujets *. • Ainsi dans toutes los cifco^statu^s Lav s'opposait au 
aMBiopoIflietâu privilège en faveur de la liberté, et ne croyait pas, 
en soutenant de teUes idées, d^œntip k pensée qui avait créé la 
Compagnie des Indel, parce qu'il regardait cette Compagnie 
m<nns comme nne société exclusive (pie comme la réoniou de tous 
les intérêts de la France. 11 faisait de l'Ëtat un oommerçaot, mais 
un commerçant qui n'intervenait da^s les affaires qu« pour pro- 
curer de plus gi^s bénéfices 9. ses associés ou pour assurer i 
chacun sa sul^tance et son droit. Deux bits le j^auvent. Le 
chanvre était alors, comme toute matière première, soumis à de 
sévères règlements : l'exportation en était rigoureusement pro- 
hibée, et l'importation ne pouvait avoir lieu que sous pavill<»i 
français : encore le fisc réclamait-il un droit, dès que la mar- 
chandise avait reçu la moindre façon *. Law, par anët du 29 dé- ' 
cembre, rendit entièrement libre Le commerce du chaavre avec 
les étrangers; mais, en même temps, afio de rassurer les culti- 
vateurs français contre les chances défavorables d'une concur- 



■ Mém. fur Turgot par Dupont de Nemours. 

■ SurtaUgitlationetlecoinmerixilesgTamt, 1115, pf^ité t»aXi» tiXffA. 

* Necker, Adm. des flnanteij t. lil, p. 2QI. 

* Porb. t. VI, p. 30â. — liitil du 10 nov. 1710 qui anhxise luGomp^nie 
& employer à U pAche et afit manubcHireR telle faute de tes fonds qu'il .loi 
plaira ([samberij. 

' £nc. mit. t. lo, p. 34^ : Chaayr^S. 
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rence qui pouvait faire subir au pris une Laisse qu'ils n'auraient 
pu supporter, et leur enlever leurs acheteurs, il fit autoriser la 
Compagnie à créer dans les provinces des comptoirs où le 
chanvre, produit du sol de la France, serait en tout temps accepté 
au prix de 30 à 35 livres le quintal '• A Paris, les bouchers, 
profitant Ae la ricliesse publique et du renchérissement des den- 
rées, s'étaient entendus pour élever le prix de la viande : ils 
prenaient pour prétexte les longues sécheresses de 1718 et de 
1719 qui avaient brûlé les pâturages. Les agioteurs et les sei- 
gneurs pouvaient aisément supporter une augmentation ; mais le 
petit] peuple souffrait, et Law, qui songeait à lui, fit appeler les 
bouchers; n'ayant pu les résoudre à se contenter de bénéfices 
plus modérés, il leur déclara a qu'il saurait bien trouver le moyen 
de les obliger à donner la viande au public au prix qu'il fixoit 
ou de la faire donner par d'autres '. b En effet, dès le mois de 
mars 1720, qon-seulement il permit aux gens de la campagne de 
venir le samedi apporter de la viande à la halle, mais il fît 
acheter deux boeufs qu'il revendit ensuite en détail au nom de 
l'État, et, après s'Être par lui-même rendu compte des dépenses 
et des profits , il taxa à 7 sous 6 deniers la livre la viande que 
les bouchers avaient fait payer auparavant 10 et 12 sous a. Ë 
protégeait d'une main le fabricant contre les excès de la concur- 
rence, de l'autre le consommateur contre les abus de l'association 
et du monopole, et partout il cherchait à établir entre le vendeur 
et l'acheteur cet équilibre que réclame la justice et qui produit 
l'abondance. 

Ses libéralités n'enricUissaient pas seulement les seigneurs ; 
elles fécondaient aussi le commerce. Plusieurs millions furent 
avancés à raison de deux pour cent aux manufacturiers et aux 
marchands ; un grand nombre de prisonniers pour dettes furent 

' M. Cochut,p. 110. — » J.de laRégenee.S. F. 1886,1. II, f. 1078. 

^ Ibidem, I. 111, f. 1302, ettll.f. 1130. — Cestainsî qus laCompa^, 
Toulaiii faire baisser le prix des TêtemeDts. qui avait considérablemenl aug- 
menté, fit nn traita avec un marcband de draps Dommd Van Bobais, eut ses 
magasins, ses ouvriers, «t vendit des vêtements à des prix modérés. Les cwpS 
des miircliaiids se plaignireat au régent, qui les renvoya brutalement. 
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libérés; et les somiueB arrachées sans raison suffisimte par la 
cliambre de justice furent restituées aux plaignants * • I^es guerres 
civiles, la misère, la fa m ine avaient chassé de France un grand 
nombre d'artisans laborieux, Us furent rappelés *, et l'Ëtat enga- 
gea les capitaines des vaisseaux marchands aies prendre à leur 
bord, en ordonnant aux trésoriers de la marine de payer leur 
passage au prix de six livres par jour. 

La France se repeupla; l'industrie, qui était sortie de sa tor- 
peur, dès que la banque l'avait tanimée par son crédit, prit 
sous l'influenoe de ces réformes un subit et immense développe- 
ment. Les boutiques se rouvrirent; les usines travaillèrent, et 
les fabriques purent à pdne suM'e aux demandes des acheteurs. 
De toutes parts s'élevèrent de nouvelles manufactures, et Law 
lui-même songea i transformer le château de TancarviUe en 
un vaste atelier ^ : c'étaitl'industcie qui s'asseyait sur les ruines 
de la féodalité, L'aisance et la richesse pénétraient à divers 
degrés dans toutes Les classes de ta société. L'agioteur million- 
naire contribuait lui-môme par ses folles profusions à la prospé- 
lité publique; le luxe et les plaisirs se multipliaient. Jamais 
l'Opéra n'avait vu de si beaux j ours ; sa recette, qui était ordi- 
nairement de 60,000 livres, s'éleva à 740,188 livres en 1120 *, 
et ce succès amena une heureuse réforme : des bougies rempla- 
cèrent les chandelles qui jusque là avaient éclairé la salle '. aLes 
bijoux, les pierres précieuses et tout ce qui pouvait augmenter 
le luxe et la mE^nificence, dit Dutot, nous vinrent des paj s 
étrangers ' . » Jamais le goût de la parure n'avait été si répandu ; 
il fallut défendre par ordonnance aux laquais de porter des 
étoffes d'or et d'argent ''. Mais aussi, jamais les faillites n'avaient 
été aussi rares ; tout le monde avait de l'argent, et, dans la seule 
généralité de Paris, il y eut seize cents saisies levées ^ 

L'Ëtat, loin de rester iuactif, donnait l'impulsion au mouve- 

' M. Cochut, p. 111. — * Dntot, Bép. polit, p. 860. 

* H. Deville, Bist. Aet Siret de Tancarvilte. — * Lemonley, ch. 0. 
» Dalaure, Hist. dt Pom, t. Vni, p. ISï. — • Dulot, p. S90. 

' /. delaflifs-.S.F-lBeS.f. 1122. — ArrÈldu 28déo. 1719. 

* M. aochat,p. 112. 
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méat génénl, et sor toos les points du tertHoin oecnpKit i 
d'ntiles travaux un nombre ooneidërable d'ouvriera. A Pam, 
pendant qu'on agrandistùt les bàtûuenie de Ix me ds Richelieii ', 
qu'on jetait les londements d'tn h6lel iet tatmaaiee*, on re- 
prenait d'anciennes constraetions abandooiiées Aote d'argent. 
L'église Saint-ïtocb, dont Anne d'Autru^e arait posé la pre- 
mière pierre en 1653, restait tODJonrs hiadievée. LaV, en mé- 
moire de son al^untten, lui fit don de 100,000 litrea pour con- 
tinuer tes travaux'. «On «olmnença aussi 1« toès-néoesssire 
ébu^ssement du quai le long du vieaz Loavre, et d'aceonitte- 
der la place du Palais-Royal en symétrie d'atvhiteoture en fiicé 
avec Que fontaine et un grand'réMrroir*. » a On éleva de nou- 
veaux édifices dans les villes et dans les Mtiipagnes ; on répara 
les anciens qui tombaient en mines'; » tn bâtit tes premj^s 
casernes pour It^^ les troupes ■ ; on renâtt un arrêt pour amé- 
liorer les routes et les chemins ^ ; on eonsfiraisit le pent de Blois* ; 
on s'occupa activement à crensev des caaaTis poM rendre plus 
praticable la navigation des rivières. La Loire était unie à la 
Seine par les deux craianx de Briare et d'Orléans, qui venaieitf 
auprès du village de l'Espoy se jeter dans le Loîi^. Cette petite 
rivière n'était pas toujours navigable ; pour compléter le système 
de comniQuicalion entre tes deux flenves, Law fit eteoser nb 
troisième canal, celui de Montargis (aujonrd'bui nommé le oanal 
du Loiog), qui condftiiit des canaux de Ëriare et d'Orléans dans 
la Sein«s, et il employa à te travail les troupes inactives'". D'au- 
tres projets furent étudiés. « On avoit résolu de conduire l'Aime 
dans l'Oise, puis dans la Seine )>. a Ea 1790, le sieur de Hazcy 

< Jovr. de la Rég„ S. F. 1886, t, II, f. 976. 

* Biidem, t. )03B.— »Dulaate, Hiit. dt l*orJt, t. V, p. *28. 

* Saint-Simon, t. XXXHI, p.ti.-^* Dntot, p. »90. 

* H. €ocfaut,p. lit. — 'Journ. dsIaU^D., S. F. lSBe,t. lU,f. 1443. 

* Sismondi. 

* J.dt ta Xég., S. F. ISSe, tll, f. 107T.— Ce canal a une longaenrde 
44,&3» métras. 

■• Saint-Simon, t. XXXIV, p. 143. 

" J.dt la Rig., S. F. 1886, t. J], f. 1077.— L'auteur a-t-il tait une erreur, 
\iarle-t-il d'un pnyet qui n'eut jamais d'exécution! Peul-étre s'agil-il du ca- 
nal latéral i l'Aisne et du canal da Honicanp. 
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pféseata le plMi d'un canal qui devait relier, entre Chauny et 
Tugny, l'Oise et la Somme, et rendre cette dernière rivière navi- 
^ble jusqu'à Amiens. Des commissaires furent nommés poor 
Ti8it«f les Ueni et rédiger un rapport; mais l'autorisation royale 
■ ne fut donnée qu'en 1725, et ce ne fut qu'en 1728 que Oozat, 
qai avait acheté le iffiTil^ de Mspcy, comniençales traTaux*. 
A peu prtB à te môme époque (1722), un gentilhomme, comte dô 
Jumelle, fit exécuter les premiers terrassements du canal de 
de Paris (eanal de Saint-ItenisJ *, et on s'occupa du projet, si 
souvent proposé et discuté depuis ce temps, de canaliser la 
Seine. « On teavailie à Elbeuf, dit le Journal de la Régmee, àun 
cftHal par le moyen duquel on prétend faire monter le reflux de 
la mer dans la Seine jUsqu'i peu de distance de Paris, afin de 
rendre cette ri-*ière plus navigable de ce côté-lâ et d'y voiturer 
entons temps des marchandises en abondance et moinschèrea. ■ 
Ces bienfaits profitaient également au commerce et à Tagiicnl- 
tm*, qui ne peut enrichir 1 e cultivateur qu'autant qu'il possède les 
moyens de transporter à peu de frais ses denrées sur les marchés. 
Car Law, malgré les préoccupations de la banque et du négoce, 
n'oubliait pas que la terre est la première source de toute richesse. 
ffeirt pourquoi il travailla & reûdre la culture plus active en con- 
tttlgnant les gâns de main-mbrte* à vendre les immeubles qu'ils 
avaient acquis depuis cent ans, et il voulut délivrer les campagnes 
de la foule des pauvres qui les assiégeaient, a en établissant des 
hôpitaux de six lieues en îix lieues, où ces pauvres gens auraient 
été reçus, nourris et entretenus par les habitants de la localité, 
obligés d'y contribuer chacun en proportion de ses facultés *. » 
Les paysans, épuisés par la guerre, étaient dans plusieurs con- 
trées Incapables de payer leurs impôts : le roi remit à ses sujets 
pltis de 92 millions d'impositions des années antérieures i 1719, 



' Savary, Diet. unip. de Co»meree. Canal. — * îbiàera. 

* Nom par lequel on désigne tons les corps et coramu hautes, Uiit ecclé- 
Eiitstiques que laïques, qui sont perpétuels, dont les biens et possessions no 
sonl, par cooséquenl, soumis à aucun droit di 

* Cité par H. Cocbut, p. 113. 
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et pour plus de 35 millions de droits éteints pendant la ré- 
gence'. 

Il ne suffisait pas de remettre aux cnltivatenrs les sommes 
qu'ils ne pouvaient payer : il fallait prévenir de pareils retards 
par, une plus j uste répartition de l'impôt. Vaubao, Boisguillebert, 
et d'autres écrivains avaient protesté contre les injasUces de la 
taille; presque tous les ministres avaient tenté d'en corriger les 
vices, couvert avait fait dresser, en 1666, un cadastre modèle dans 
la généralité de Montauban '; et, tout récemment, le duc de 
Noailles avait substitué pour la ville de Lislenz la taille propor- 
tionnelle à la taille personnelle '. De nombreux mémoires avaient 
été composés sur ce sujet. En 1719, un noble, un chef d'escadre 
et un lieutenptt général proposèrent presque en même temps 
différents moyens d'établir l'égalité prmi les contribuables*. 
Law devait nécessairement s'associer à cette généreuse émula- 
tion, a Sa pensée dominante, dit le comte de la Kbtrk, fut de 
supprimer les frais et les importunités de la maltôte, qui gê- 
naient la communication d'une province à l'autre, et de substi- 
tuer à la place une liberté qui encouragerait le commeixe en 
soulageant le peuple^. • A£n de faire disparaître les plus cho- 
quantes inégalités, il fit rembourser par la Compagnie des Indes 
tontes les immunités qui avaient été obtenues par faveur ou 
achetées à prix d'argent dans des temps de désordre ou de 
détresse °. Il s'associa pour réformer l'impôt à un homme plein 
de zèle, que l'on nommait dans le monde le petit Renaud, et qui 
avait dévoue sa vie au soulagement de la multitude''. Il s'agissait 
d'établir dans toute la France, sous le nom de demer royal, une 
sorte d'impôt proportionnel qui eûtTemplacé toutes les autres 
contributions foncières et mobihères- « Au lieu, dit-il lui-même, 
que l'imposition des tailles faisait craindre au paysan d'amélio- 

' Dulot, p. 980. 

• Enc. m^l.: Tûtte. — ' ForbonnaU, l, VI, p. 11. 

* D'Allemans, gentilhomme du Périgord, Renaud, cher d'escadre, et Sillj, 
lienlenunt-géaéral (Saint-Simon, XXXUl, p. 97). 

" CHèparM.Cochut, p. 101. — • Ibidem. 
' Saiut-Simou,t.XXXlIl,p.9T. 
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rer la terre et de la meabler de bestianx, de peur d'ëtra imposé 
à une plus grosse somme sur le rôle, la tournure que l'on pré- 
tend donner aux droits du roi engagera tous les possesseurs à 
cultiver jusqu'aux ,4^>wÈres extrémités de leur champ et à se 
procurer toutes les richesses de la campagne '. > Déjà Vaubau 
avait, en 1707, Mt dans La Dîme royale une semblable proposi- 
tion^. Le petit Renaud, prot^é et inspiré par Law, se mit à 
l'œuvre dès le mois de juin 1719 *, et fit ses premières expé< 
riences dans llntendauce de La Rochelle, pendant qu'on auti« 
officier, Silly, était envoyé en Normandie pour iaire les mêmes 
essais.. Soixante-dix paroisses furent inventoriées dans l'élection 
de Saintes ; mais Renaud, traversé par l'ignorance malveillante 
des paysans et par la sourde opposition des employés de la géné- 
ralité^, abreuvé de dégoûts et épuisé de fatigue, mourut bieulât à 
la t&che, et cette tentative n'eut pas de suites^. Le ministère de 
Law fut de si courte durée, et les jours de sa puissance si remplis 
d'événements de toute espèce, que peu de ses réformes purent 
s'accomplir entièrement, et qu'aucune n'eut le temps de prendre 
racine sor le sol de la France ; pour les jugar, il faut considérer 
moins les effets qu'elles ont produits que la pensée qui les a in- 
spirées*. 

* Law. Troisième lettre sur le DonTeau sTstème des SoaDcea, p. 970. 

* La Dtme royale parut en I70T sans nom d'auleut. Voltaire l'attribuait à 
Boisgiiillebert. 

* Le travail sur le denier rojal parut le 10 juiu (Lemoate;, ch. t). 

* Vanban avait dit, dans la Dtme royale, qu'une des raisoiu qui s'oppose- 
raient à l'application de sou sjstâme, serait l'opposition des inlendants des 
géuéralités où la taille eet personnelle. 

» Saint-Simon, t. XXXIII, p. 99. 

* Voici le témoignage qu'un écrit contemporain {poblié dans la première 
moitié de l'année 1720) porte sur les effets produits par le système: 

■ (En 1715) Les pereomies de tontes oondilions, le roy, les seigneurs, le 
peuple, tous soutTroient, Ions se ruinoient... 

* Qa'on s'arrête un instant sor le bord de ce précipice affreux où la patrie 
Fw tronvoit conduite; qu'on en envisage toutes les horreurs, et qu'on les com- 
pare avec les beareux effets qu'a déjà produits le nouveau systime. 

» Toutes les debtes du roy sont payées, eicepté ce qu'il doit à la Compagnie 
des ludes, qui lui a loorui le moyen d'en payer l'intérêt et le principal sans 
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n méditait aussi une ^nde révolution poUtiiqtifi, qu'il eAt 
pn]t-db« opérée malgré Saint-Simon, s'il fût resté plus longtemps 
an pouvoir. U détestait le Parlement qui s'était toujours jeté à la 
traverse du système, et la haine lui suggéra l'idée de supprimer 
cette cour et de U remplacer par une magistratare plus ducile. 
It r^fffésenta vivement au régent les inconvénients de U véna- 
lité des charges ; la honte de vt>ir des magistrats acheter comme 
une marchandise le droit de rendre la justice ; le poids qni re- 
tombait par suite sur le peuple en épices et trais de tonte sorte, 
et l'insolence de gens qui se croyaient indépendants parce qu'ils 
avaient payé leurs titres. « Il proposa donc de rembourser avec le 

avoir recaurs à de nouveaux impôts. Ses troupet, ses pensionnaires, les offi- 
ciers de la couronne, les revenus de tentée les charges de la magistrature, de 
la guerre et de Ift hialson royalle sont ^^lemeut payez. Une influité d'em- 
ytoys onéreai à l'État sont supprimez et remtwursez. Les arrârag«s des bul- 
les, deas par It p«npie, sont remis, et les arrïngas àa (dui^eSj fleos par le 
roj, sout payez. 

• On a fait de beanx établfssemens pour la milice. La marine, presque 
ruinée, se l'établit. Enfin les reTenus àa roj sont augmentez ; et, par la non- 
vells admiDlftration des finances, il peut le6 accroître chaque aanëe, non en 
sDrebargeant tes sujets, mais en leur foUniitsant Ita moyuU de s'enrichir, en 
protégeant le cfimtnerce et en favorisant l'industrie. 

t Do grand nombre de particuliers ont libéré leurs terres et ont payé leurs 
debtas, et àmt peu de tenu toutes celles du roy et de ses sujets seront acquit- 
tées. 

■ lA nuuTelle monnoye a augmenta le prix des terres, qui av<Heat perda 
leur vraye valeur faute d'eq»èces. La vente d'mie partie de ces biens-fonds a 
dégagé l'autre. 

> Les laboureurs, les artisans et tous ceux qui vivent de leur travail sont 
employez^ Ils ne languissent plus dans l'oisiveié et datis la misère ; assurez du 
fruitde leurs peines, ils s'animeront & cultiver leurs terrel et à perfectionner 
lenrsarts. 

> L'abondance des espèces fera tout débiter et tout circuler, sans que les 
productions de la nature et de l'industrie s'avilissent. 

) On a déjà envoyé plus de soixante et dit vaisseaux atix ludeè. Le com- 
merce de l'Orient est augmenté. De nouvellek colonies se forment dans l'Oc- 
cident. Les manufactures domestiques qu'on élève et qu'on multiplie son- 
tiendront partout ce double négoce. 

• Voilà ce que le nouveau système a déjà fait pour soulager la France après 
avoir rétabli les finueei. d {fd^« générale dw nouveau (n'i^s def fiaaHCtt. 
— /. (I« ht Mgtnu, 8. F. 4111, t. lll, f. SOI à 303). 
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pEtpièr toutes lés lAai^ du Parkmeiit de gré ou <l« tt««e ; M 
les Temeltre toutes en la main in roi ponr n'en plus disposer 
que gratuitement, comme avant que les chairs fussent Vénaîes,' 
et le renéfe maître *( Parlement, par de simples coiftmissions 
qu'il donnerait, pour k tenir d'une vacance à l'autre, et qui se- 
raient ou continuées ou changées, à chaque tenue du Parlement, 
en faveur des ihêmea on ffantrds sujets, aeloft son'ljon plaisir'. ^ 
Le duc de La Force et Dubois l'appuyèrent, et le duc d'Orléans 
se laissa aisément persuader de détruire un corps qu'il n'aimait 
pas. Le projet fut communiqué à Saint-Simon, qui loin, de 
donner l'approbation qu'on attendait de son ressentiment, Ôt de 
graves objections, et composa même sur les dangers de la sup- , 
pression du Parlement un mémoire qui fil abandofinEr le projet 
de Law '. Saint-Simen avait cette fois r«lson; la Parlement était 
ane institntion vicieuse; mais, malgré ses défauts, sespré- 
leniions esag^ées et sa faiblesse, il pouvait quelquefois faire 
d'utiles représentations, empêcher le mal même par son im- 
puissante résistance, et assurément il devait rendre plus de ser- 
vioes i la natton qu'ime m^strature sans dignité et entiàrement 
livrée au caprice de la royauté. Mais k régeut n'avait cédé qu'à 
regret ; la mauvaise volonté toujours persistante du Parlement, 
de nouvelles remontrances et les instances réitérées de Law le 
déterminèrent encore une fois, au milieu de l'année i720, à bris^ 
la seule opposition qui pût désormais s'élever contre It régence. 
Saint-Simon avait été pendant quelques jours absent de Paris ; 
lorsqu'il reparut au Palais-Royal, le duc d'Orléans, le tirant 
à part, lui dit « qu'il avait à l'entretenir de choses instantes et 
Iffesséffl, > et lui avoua a qu'excédé du Parlement, il voulait abso- 
lument reprendre le projet du remboursement et voir enfin aux 
moyens de l'exécuter '^. ■ Le lendemain, Saint-Simon était ma- 
lade de la fièvre, et il se contenta d'envoyer un second mémoire 
qu'il avait rédigé depuis quelque temps sur cette question. Le 
régent céda encore et dit u qu'il n'y avait pas moyen de soi^P' 

• saint-Simon, t. XTlIll, p. lOB. 

* Ibidem, p. 1 13. — Cétait vars ta nuil d'aobt dc l'Um^ l71t. 
' Ibidem, p. 1 15. 
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davantage à ce projet : > en effet, la diat« da système, plus en- 
core qne l'éloquence du duc, sauva le Parlement, et pendant un 
demi-si^leon ne s'occupa plue de cette féforoie '. 

Law, devenu l'homme le plus importaat d'un royaume dont 
h police l'avait quelques années auparavant cliassé comme un 

■ En ofinalant les réformes ânsnciëres de cette époque, on peut citer celle 
qui eut lieu dans TOiiiveraité, bien que Law n'en soit pas l'auleur. 

■ La multitude d'écoliare qui fréqueûloient le collège des Jésuites chagri- 
noit depuis longtemps l' Université... Plusieurs fois l'UniversitÉ et son Conseil 
s'étoientaBsemblez pour remédier à cet a})us... Après biendestUscussitmâ... il 
fut iléddé...quelavogHe desJâsuites neveDoîtni de lennialens, ni de leur 
capacité, ni de leur raélhode, ni même de leur iotrigne.mais uniquement de ce 
qu'ils enseignoient gratis •; • et on ordonna par décret d'aviser auï moyei» 
de donner aussi l'instruction gratuite. Après la mort de Louis XIV, le rec- 
teur Cûffin ** alla supplier le régent d'accorder aur écoliers cette utile ti- 
veur. • Il y a plus de neuf cents ans, disait-iî, que rOni»ersité est fondée, et 
loujoan elle a été plus attentive l servir l'Église el l'État qu'à s'attirer des 
grlces et des récompenses... Elle souliaiteroit, et, j'ose le dire, il seroiià 
souhaiter pour l'Etat que le nombre de ses disciples fût plue grand, et que 
l'impuissance ofi elle est de fkîre des leçons gratuites, ne servit pas de pré- 
texte et même de raison véritable i. plusieurs pères de mener leuM enfants 
ft dea Bonrces beancoup moins anciennes, et qiii certainement ne seront jar 
mais plua pures... Bendez nos arts, Monseigneur, véritablement libéraux^ 
affraochisseï la Aile aînée de nos rois de toute dépendance qui la dégrade; 
ne lui laissez que celle qui lui fait honneur, et comptez anr le dévouement 
entier et sur le souvenir étemel d'un corps qui fait encore moins proFesnon 
de science et de littérature que de reconnaisfauce ***. » Le 6 février, le 
régent donna un édit par lequel il accordait à l'Oniversilâ le vingt-hoitième 
(68,000 livres) du bail des postas et messageries, aur lesqueUes elle pouvait 
faire valoir d'anciens droits, et ordouni qu'à partir du 1« avril l'instruction 
serait gratuite dans les collèges de plein exercice **•*, Le garde des sceani 
envoya gratis les lettres patentes, et le Parlement enregistra l'édit le 
8 mai ni9 **•*». 

Les régents de troisième classe eurent 1,100 livres d'appointements, ceux 
de denrième 1,300, ceux de première J,SOO •»»•••. 
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étranger dangereux^ le transformait au aom d'un système tout 
nouveau. Le premier il protestait contre les idées du grand Col- 
bert, ouvrait au commerce età l'industrie des voies plus laides, 
simplifiait l'impât dans sa nature et dans sa perception, et se 
préparait à compléter comme ministre l'œuvre de r^énération 
qu'il avait commencée comme banquier et comme dicecteur de 
Compagnie. H dirigeait l'État tout entier par la puissance de son 
crédit, et, si quelquefois sa haine l'a égaré en politique , sa libé- 
ralité lui a d'autres fois inspiré une conduite généreuse que le , 
régent aurait dû savoir imiter. Tandis que la paix d'Utrecht avait 
contraint Louis XfV à bannir les Stuarts de l'aaile où elle les 
avait protégés pendant vingt-cinq ans, et que le p^tt^dant, tra- 
versant la. France, échappait à peine aux assassiil^.'^iliiadoyés par 
on ambassadeur S Lav continuait à cette royale fimûUe de pro- 
scrits les pensions que le trésor ne leur payait plus, et c'était à lui 
que le prétendant avait recours dans son infortune: oje m'adresse 
à vous, lui écrivail-îl, comme à un bon Écossais et à un fidèle 
serviteur de M. le Régent ^. » Stairs, qui avait presque avoué sa 
tentative d'assassinat, osa se plaindre de la grandeur d'âme du 
Ënancier; mais le régent soutint son favori : Stanbope ^ fut obligé 
de {Hxnnettre le rappel de son ambassadeur, et, à cette même épo- 
que^ Law avait été nommé contrôleur général. Si le régent, au lieu 
de se livrer à Dubois, eût suivi dans sa politique extérieure les 
inspirations de l'homme dont il comprenait et récompensait le 
mérite, la France aurait tenu nne conduite plus digne d'elle et 
n'aurait été brûler au profit de sa rivale les vaisseaux du petit- 
fils de Louis XIV. 

■ Lonqu'il partit de Bar (1716) pour s'embarquer en Bretagne, Staira en' 
TOja des asiassins sur sa route. 11 ne tut Bauvé à Monaoconrt qae par la pré' 
Kace d'esprit de la maîtresse de poste. 

• Leiiu>at«i, ch. 9. 

* Jacques, cointa de Sianhope, secrétaire d'Ëtat en tTlfl. 
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I^WTanieQulncampaii. — Cherté des maTctiandiB«e. — Effort» de La* 
pour soutenir te papier . — Hleère des rentlera. — Cniadma de MHats de 
banque. — Défiaboe dn pnUic. — PrlvlUga accoriét «o* Mtela. — II» 
deviennest presque la seule msDiiaie légale. — Les eepicea i^loetemeat 
proscrites. — Variations des monnaies. — Recherche» domiciliaires. — 
Saisies. — Le duo de Boutt>on et le prince de Conll. — Assemblée générale 
du 22 février l/SO. — Arrêt du !3 février, — Complément dn lïstéme. — 
Faute» de Law. — EUtd« créait. — Arrêt du & bhtb. — Unséquenee da 
cet arrêt. — Arrêt du il macs. — L'argent rffarail bienWt. — FennetuM 
delprue Qijincampoli. — La place VendÔnie. — L'bûtel de Soissons. — 
Nouvelles émi^ionsde billet». — Remontrances du Pailement sur la ûxat ion 
de f Intérêt au denier cinquante. — Arrêt du 31 mal. — Observation» «ir 
cet arrtl. — Késumé. 



Au moment de la plus grande faveur du système, Law avait 
paru dans la rue Quincampolz pour faire ses largesses au peuple 
<:t pour jouir de son triomphe. aLe 28 (novembre i719),U. le 
duc d'Antin, M. le marquis de Las^ey, lui autre seigneur et le 
sieur Law se rendirent en carrosse à la rue Quincampoix chez 
le sieur La Bergerie, banquier, afin de donner la coméihe aux 
dames qui étoient de leur compagnie. Le sieur Lass, étant à la 
fenestre, jetta plusieurs poignées de guinées et d'autres espèces 
d'or au coin du feu roy Guillaume III, prince d'Orange, comme à 
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la griboaillette ' . » Un mauTais plaisant troubla la tête et donna * 
eatte sràM un rUHcule qui put amuser les dames, mais qui ne 
dut certainement pas plaite au libéral ânander, a Pendant que 
les jeteurs et les courtieTS se culbutoient les uns sur les autres 
ixns la boue pour les ramasser, on jetta d'une maison voisine 
pluslflnrs seaux d'eau sur ces barbotteurs, qui éloient pour cette 
toison dans un étal qu'on peut s'imaginer '. » 

Néanmoins cette ■visite avait produit d'beureux effets sur le 
eoura des actions. Lav, à peine élevé à la dignité de co^itrôleur 
^éral, voulut reparaître une seconde fois au milieu des agîj- 
teurs, pour leur prouver qu'il n'oublierait j amais leurs intérêts et 
pour ranimer leur ardeur affaiblie. Plusieurs seigneurs l'accom:- 
pagnaient encore, et la foule criait sur son passage : Vivent le 
toi et monseigneur Law ! Lui, calme et confiant, prodiguait aui 
n^oddnts des encouragements et des espérances magnifiques et 
semblait ne pas douter de l'étemelle durée de la richesse factice 
qu'avait créée l'agiotage '. 

' Tous les esprits ne partageaient pas cette aveugle confiance 
flans l'avenir. S'il y avait encore de nombreux enthousiastes qui 
eroyaient à la hausse et qui s'empressiàeut d'acheter, il y avait 
aussi des gens qui n'avaient jamais osé confier leur argent ieette 
teirible loterie; et nous avons dit que, parmi les agioteurs, les 
plusfins vendaient alors secrètementetnecherchaiait à dissimu- 
ler leur manœuvre que pour vendre un prix plus élevé *■ Elle ne 
pouvait rester longtemps secrète; et Law, malgré son imervention 
et son habileté, était incapable de faire illusion, en restant seul 
acheteur sur le marché. Au premier signal de la défiant^, la dé- 
Section devait être générale, et d'autant plus prompte que l'cm- 
lireBs^nent avait été plus soudain et moins réfléchi. Le moment 
était venu où à l'engouement allait succéder une terreur panique, 
k lanebesse et anx plaisirs une mif^e profonde et les cris 
de révolte d'un peuple afËuné, à la facile administratioa d'un 



' Journal de la Séaence, S. F. tSSB, t. II, f. It II. 

■ Ibidem. 

* FoA. t. VI, p. SU. — * Voir le diapitre précédent. 
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trésor toajours plein tons les embams d'une ^poQVanlaLle ban- 
queroute. 

Ce qui contribuait encore i rendre la âtoation critique, c'était 
l'excessive cherté de toutes les marchandises et surtout des den- 
rées les plus nécessaires à la Tie. I^e système l'avait produite, et 
Lav, on le sait^ s'en applaudissait, parce qu'il n'en diatingnait 
pas assez nettement les causes. Tant que les billets de banque 
n'avaient servi qu'à relever des valeurs avilies faute d'argent, la 
société 7 avait en effet gagné, et l'activité du oonunerce suffisait 
seule à le prouver; mais du jour où cesmëmes billets, prodigués 
sans ménagement par l'État et par les parlicullers, avaient été 
donnés en échange des moindres objets, ce n'étaient plus les mar- 
chandises qui avaient augmenté, c'était la monnaie qui avait 
diminué de valeur. Lesmarchands, dont tous les produits tnm< 
vaient un écoulement fadle, devenaient plus exigeants à mesure 
que cette monnaie devenait plus abondante, et ils n'en étaient pas 
plus riches parce que les ouvriers de leur cAté réclamaient on 
salaire plus élevé. S'ils ne rencontraient pas tous les jours des 
acheteurs assez fous pour offrir 200 livres d'une- piècede gibier', 
Cs doublaient du moins et triplaient leurs prix. Le gros drap 
d'Elbeuf se payait 25 livres l'aune; le velours 42 livres '. Malgré 
les règlements de police ', on ne pouvait pas avoir un fiacre à 
moins de 3 livres l'heure ; nn carrosse de remise était loué jus- 
qu'à 40 livres par jour, la bougie, qui ordinairement valait 
32 sous la livre, s^était élevée à 9 livres; le café, de 50 sous, monta 
au prix exorbitant de 16 livres *. Tout était dans les mêmes pro- 
portions ; 25 sous la livre de beurre &ais, 25 écus l'aune de drap 
fin ^f 40 livres une paire de bas de soie, 4 et même 5 sons b 
livre de pain *. 

Le Parlement, qui depuis longtemps restait silendeuz soos le 



> Voir le chapitre da rembotiiwment des rentes. 
■ Journal d« ta lUgenei, S. F. 1886, f. I2Î*. 

> Qui fixait le prix & I livre 10 sous ItHora. 

* Journal da rstocat Barbier, août 1720. — ' DDhautcbamp. 

* JoumaJ de la Régente, S. F. I8se, t. III, f. IXU. 
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poids de ses défaite» et sons la menaoe d'un iembéatsattNtit^ 
s'émut, et dédda, lo 16 janvier ITSO, • d'aviser aux no}«i> iê 
diiiiioaer,la rareté et cbe4é de toutes les i^osea vionkaam k It 
vw '. > Le lendenuân, Mereredi^ teuleft les eitainbMi t'asie*- 
blàrrat et eatoodirant 1« dBâtra de police^ aTsientét^mai)*' 
dés an palais. Bs anûeot fait tout Imm ^orts pour ea^èohfr ka 
aocapaiemeuts, les menopolei, et pour «uai rte mr Us pciK dfew 
leur juste limite : il n'j avait qu'à louer leur zile. Le jrévôt dn 
ûuEitiuuuis (c'était ^n IkodaiM) «tait ««aai wlK avee *c#Tité 
et inteDlgmee Jl'igqiroviaioiittBment de Puis; s'il 7 avait m qaeé>- 
ques r^ardi dana l'amvée dw bain* 'de Inlis et dee idtm mac- 
chaudiaes qui venairait parla BeiiH, il n» fallait en eccMg que 
l'extrême séoberease qui dani cateias endieit» laïastit à. pôe 
à feaa quinze pouces de profondeur. Malgrécetobitacle, eaavit 
deiniis k GWDmencemept de l'hiver entoé pliu de boii qoejaBu^ 
msiaaQisijainaiBonn'enavaitfioniiDiniaé autant, atéeÛvaDiit 
la cherté*. Le parleioent itepcHivait que génrir d'ut oiildntt 
il n'avait pas le rqmède, et eea lecbeidïes n'AUôient pas iiliu 
I(»n. " 

,Lea petits rentiers, les simples comiais et emploTés, et na 
grinilîWBliw d'ouvriers, paavispw^iteqtà n'avait pae^idaii 
au bénéfice de b multipUcatiMidu nmoénùre, seafiïaieiitaniak- 
lemflnt, e( n'acceptaient qo'é regret des aalaiies parés Maliillètt 
qui ne leur snfflqijgntphîs pomT-riTte. De ]amotié, In nai* 
ohands C(Hnmes{aietIt i oompreadie qall existait une diffiiCiMa 
entre l'w ou l'asgopt et le ÛUet qû jwrdrait tovte vtkBm éi» 
qoelepdaee «Hnsàt d'en aasaiw ie ffianwat, et daaa kns 
prix ibbiaaieBtSNt&eettadiKrtBQeilBnnaiihfllatui. 

Tontes ces difficultés irriteront Lrt^ dans cet eachatesmeat 
fatal de ànwnstanees ne vit qœ l'sfiiit da mauvais vouloir 
obstiné de quelques paniGQlicr&. Celte fais «Booreil eftt inieux 
valu céder i la nécessité ; mais cdni qui avait dit que a Sa Majesté 
ne devroit pas fkire diificulté â'(4iliger les pettiAês irecfrfnr le» 

' A/f. dwCoiwetiMtrft, X.UU, f. 311, mardi tSjanv. 1110. 
■ nUem, mercredi ITjanner. 

13 
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biUtts, xtnae dans leurs payements pdrtîcuUers, si cela' étoit 
nàetmtm ', « était honnoe i empteyef tous les nwyeas, otAme 
l«6pltn4dÎHiz et les plus inutiles, pour ^r leséTéaenients à ses 
lUraiu : da là cé douille èyafèffle de vidlraoeg &ût8B aax natiws 
qmnhsaieDtderecftvoirlsuii^aboaMaiitnteB MlMsetaux 
nenfiaii^qiii {«ë^ËNient l'op àia. monnaie de fieiHei', violBoces 
qn eMiQîflèrrait rapidameat la banque et ta Compagnie à leur 
nûne. • - ' 

te «mit GbeFelié"à abusw les reuiere psi l'espénaoe d'un 
Besfiat plas«erlaia et plus cûnsidérable ; bd avait mAme essayé 
dB lcs.fliânii« par l'qipAt de fortunes subites. Nous avous tu que 
<w pioiBéfta Àtûéatiâiuoires et que Ia-w s'abusait lui-nô^iie * : 
quHtd mteie on eftt exacteinent chafigé tous Isa eontcats de 
nstesen aHi<uiBi600QlitTes, le^propriétairesn'yauraientriea 
giglié. (^,rarF6t<to3isefitenibrel?19 ■était loin â'£tre exécuté; 
OB axait dtilrréides'actitHis k tous ceux qui avtiént du crédit-ou 
da» atfuii à la eonr, et les rentins les ^us pressés et les plus 
habiles a^vioit «1 peine à ^ obteiÔF Un petit nombre. Pour pla- 
cer leur argent, les antres avaient été obl^s d'aller acbeter ces 
mtoes aetiâiK, dffis la rue Qnineaiiïpfâx, Qon plus à. SeeO; Biais 
i lfi,MW«tà lfi,0(W livres. C'était wie perte bien éridecte et ^at 
ne-feuKBiU nier les plus intr^iidee apologistes du système. «D 
uy Mitt i {^ain^, dit I^tot, que ceux qui n'avaioit ftéôÈé- 
mmt que dés ventes et qui n*ent p^ été remboursée assee 
IM pour eoqdoyerlflar» fonds MLaâJons. Cèux-là ont-perdu nue 
fiKi» d« leur rerêua, j'en conviens *. ■ Lav lui-mène 's'qh 
flMHlstt «iséioent. «Quand on me dit : OomlÀen de personnes 
déraugées par'l'titmotiott d«s reaUsl Toiei toute ma répons» : 
Gfta-viBMtdi œ qae la fi»tune publique a teUtment obangé 
de 'boe, que foesque personne n'est obUgé d'empnmtev ; 'on, 
m ^at^'ua. a,«atoK besoin de le taire, l'agent est de- 

< iMmmt d4 lAv, éd. Guill. p. SU. 

* Chapitre du RembourEemeut dea rentes. 

' Arrêt qui ordoonait de ne recevoir en paiement des actions nm tes réci- 
pitsés de remboarEemeot. — Voir plus haut cb. du Romb. 

* Dulot, Réflexiont Mir l« lomioeree, p. 99Î. 
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Ténu » abondant et 9a dradttioD si aisée ijall s'en coAte 
]n«squd plus- rien pour l'âToir. H'obligeret-TOtia'&Âtre ftcttéAt 
eeVévdnânent 'Tb Lèeirantieni ûeTojQueiit pas'avec atrfantdfl 
sang-froid se dissiper laur'fortuné, IliériOge de Inat fomlltaon le 
firait de Iraignes etpéniMes éconotnies, et ceux qai ne s'étainif 
pBs jetés tout d'aibord SOT les attkois'faéiitBÎentà'deiBBBàer'loiir 
rome avealenrTeiubcmraemeiit. A quoi leur<Mtss(nt sarvlqinl» 
qoes billets, su momeat eu les actions coûtaient 18,000 lirm, 
i^'Iostams étùejit fanrs de jgiat, et «A les dé peanoa de-'la ti« 
orâiiuiin Asraieat suffi pour abmrtier en quAlquesiaoîs le 'ca- 
pital de leafieVBmilLaipréBOlut de les forcer à^piMidn ptitm 
grand mouvem^t finimciét de la France et à eonteniri fu leoM 
demandes le commerce desaotions. Le lO'jasTîerT pnotan'anM 
qui autorisait laCompa^piie à dâivrer des promesses d'aoliens i 
tous ceux qoi s'auraient pas éténanboursés de tonn dmtgM eu 
ae leurs rentes'; en payant l>(W>liTr«s co«ptaBt«H«,0001i*« 
danis te délai de au^mois, on reoeraitune pnmelse on {«ims 
qtn, après le pdieBLent intégral de la sbamu, était tnnsfoim6e en 
ooe action '.Le 19, un second arrêt enjoignit à tous In rentieis 
de receroin leur remboursement aranl le premier afril ; à partir 
de cette touque,' laCon^tagnie dsrait Être déctn^fâe de:toate 
i^E^Miisabâité, et verser an trésor royal les fonda qui n'aaraiBDt 
pas'étérvéUàiiës.'etqiieleKi farsit ensuite rennUie, «onime il 
hti plairut, «ix propriétaires \ Ces axrèia n'eurent pas gnmd 
edèt : on adffita quelques primés sm* lesquelles on ^ota rue 
HtifiiiMipi-h ; màis4a plupart des rentieisatteBdinnteMQre, et 
le «DBtrâtaiir général^ eonraincu qu^il n'Avait Â lutter que cMbre 
L'^noranoe ou la maHTalseioi, eut recours à U'msnMej Le 6 fé- 
vrier, un troisième arrêt du- consul {«idonnaqaB teuBleffrentiers 
dont le runbourseaaiBDt avait été précédemment indicé,' seraient 
tenus de recevoir ce remboursement, sous peine dç voir leurs 
contrats réduit^ à deux pour cent *. A cette nouvelle, la crainte 

' Law, Lettre 411* Eur le noavean aysième des finances, p.' 669. 

> Piganiol de la Force, Dtte. it la Franet, Commerce. — Lee priBHi ga- 
goârent 60 p. 0/0 dans les pramien Jours, pnls tombèreat 1 1 p. 0/0. 

> ForbouuaiB, t. VI, p.-SlS. — * Itndm, p. 319. 
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aiMt CM vaUieureiix, qui accouiurent tremlilaitti de ptrdre la 
BtcÂtié d'OD retenu d^i insufBsaot. lav triomiâia par cette 
xuuMHTre, peu digne d'tm mimslre éelainé, et eut la «ttisfàctton 
de fo'a 1« b^s» s'iirâter p^ulml; tpuiqaea jonrg, entre 10 et 
fJBfiû ii/vm, gp&ce i ee reBlwt d'ajiiotcMrs involoiilaires '. Podf 
enqtèthw la lHmipùen4^*Ste7er les propriMairea d'actioofi, il 
mJntslarsdiangerfitpBeflque moBopÂUKr l'^olage. DéCensB 
fU fait* «ux putknlins ( 41 février 1790 *) de Tendre des 
ittioilsintf!aMBi^'«iLeoBptuil:ls Compagnie Berésemîtle 
dioit«ialaaidi deoner des {wine*. Cet at*M m fut gaèn aùeiiz 
wéMlAipAiiÉKpaoï^âefleiuqmraniaRtfii'écMé; lesTendeon 
hpi w èjHit i» taajt* (i'éiadm la lai; l'agiotag&awitiniia, etivec 
kû la 'bnn» qna Lsw avait im^entent toulu combattie aux 
dépns de la tiboté d«a nestieTs et ds la justice. 

Ce immtomaetsseBi, lat pntanoDB à plùBM onio» dai régeat 
•l-da L«r, las ésBAt Us avanoas CD Goaneneet i liigniiiUiHa, 
flt, ;[das que tntaela, h hanase prodigietisa des actians n'étaiont 
yoHJblea ^» paxoe qne le goaTenaHant a^dt naà at luait 
anaom aana rè^ da la déplonUs tuàHU de créer des Idlels. 
Tant QBe la banitie était restée une institiitlon particaHère, alla 
anàH sa^eiBnU maauré aoa a<édit sur sa ricliesse. Dans l'eqiace 
da 4i><teàt aaoii,' . eUe u'avait ània ta biUet* qu'an» valeur da 
M niHiOHs «tout tendait suflsaimiMnt im fonds ée 13 aùlliess 
d'eqtAc«a d'or et d'aFgeiit *. Dès que, transUmnée Cn banqaa 
royale, alla corut sa ponsance bien établie et elmagiiia cpi'il était 
da l*iiûétèt de la riebeieâ n^ionala de ne jamais zvAiaer de 
nanéniiç awx demandes du publia, dla oe garda plna da ma^ 
soiadaiis sas imiseieBs. Void pendsnt la oasn de l'année 1719 
le oikilia im billets qui toant oéés par arrêt da conseil : 

8 jaSTiw'. «,000,0» Mr. 

H ttvrier. * 80,000,000 

A reporter . . . . i8,000,Ô06 Ùv. 

• FoitMoniis, t. VI»9, a». 



* a On umiri^t Manqua )7lB)qa'ilTMaItictD«UeiQ(ntpDtir 33 HûlllcHu 
d'eapècta d'or et d'argent kbi ba^qiM (S. F. 1BB«, t. II, f. 933^. > 
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Report 38,000,000 liï. 

I avril.. . . . f : «,000,000 

iO min , '60,"000,000 

«5 Juillït. ..-..'. 2*0,000,000 

13 s^tambre. . 12(MïOO,000 

24 octobre. .... I 120^000,900 '' 

29 déMmhre .360,000,000» ' 

949,000,000 Uv. 
C'était, ed y joignant les billets de tasUfM ^yée, on tdOl de 
pins d'un milliud que l'État déclarait avoir tépUdu dcm le 
public t Biais combien d'autres àrculaie&t msI aroir ét^ ctééa 
par ordoniunceroralel Combien aussi debilleUbuxTeapéitiite 
d'an gain oonsidérable et la facilité Ae l'initation* avalari-eUes 
dfl produiiel La oation avait d'abord aeoepté cette mt»inaie 
«Hnmede puce qn'rïle avait besoin de ttédiV ^t l'v en init 

■ ForbonulB, t, V[, pattim. — Voir vami SsAn* f*t*- "**"• <I* C^w- 
•urcc. Banque. 

' On eatinu la notnbra dei btllols contrtfiiU k W miUioiu. (Dahaulcbamp, 
Eût. du Sytt. t. IV, p. se). 

La billflu aTstent été fraiéi dam le principe; on n contenu «hmIU 
de laa Imprlner but un papier aaaez ^roMler, qoi n'anît d'aotre ligne d»- 
linctlft qoe les mot»: BitHu d» sua^w, éoritïen blaKdantl'âpaiaworda 
papier, lia étaient déuchta d'un registre q«i oraitenait tôtlle billeU. La souche 
portait le numéro dabiUetj entre la louchs et le billet était une bandr avec 
cea mata : Bhoui aeiAu. — Je dbnne & la page RilTante te modèle dlis bil- 
let de iOO tinm; on pourra Juger jen le TOyaiii ^ lairocaéreté A tkfSU 
et de la bdllté que dsTaiaut avoir las timaairMi imtRr cet bUletx - 

L'ordomumce dn la dâcamlira.i7|0 porto qaâ l'on cr£era.poiir ;» febri- 
cation des billets de 100 livres i i* 50 registres coOlenaot chaduiî 1,000 
billet! gravés depuis le a- UdfiOl jusqu'au n* SOO.èoO; V 6TB ferres 
contenant cbacun 1,000 Ullets tuprfmés depuis In w> 1 josqu'an nv VUffiW. 
Or, le billet qui se trouve à k page snivant» port» ia n* 1,810,7^ j'ai 
en entre les mains nn billet de 100 tiTre*, ^alçàient imprimé, erdatâ du 
1« janvier ITIO, qui portait le Bo l,it3,583. n est probable que leg fkusaûrei 
se sont donnés an moins la peine de reproduira nn 44S. npioéros Hgtqués 
par les ardonnutcea, et ces billets, qnl ne peuvent provenir que de'fïfirica- 
lioai postérieures , non autorisées par des arrSts et antidatées, prouvent 
^oatm ies énûsaioni avouées (bt les ordMKunices, le gouveruMMeat avait 
dandesMeenuni répandu dans ts public uni immense quanUtf de pajiftrs. 
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augmenté la quantité à mcsute qu'il 'créait des valenn nAi- 
Telles. La premi^e éoâsBioli n'avait été que de të mifliom'. 
celle duEBois deiuiDéttit^de KémilliotiB* : c'était préciséménl 
l'^oqueàlaqnelle la OotppigiUe, deveDn«.Ci!»n|iaEiiiede3'Ifides, 
angmeotait son capiUÂ, en dÊnaA au ^Mie les actions d^- 
|née$8(nK.leiU)mde/Ufe«*. La mpldité'a^e laquelle fàrebt en- 
teTésbill^etaction»»ico«irageaLawîqâi, toujonra SdMeâses 
piiocipaa, oonfiiiiia, de pn^s-àâlttéré, à suivre la mtfiie con- 
duite : i la c#atîeD dfs fetite$ fille» oorreBpondeat les 9i0i- mi- 
tàam* : àeelle dea^einiersêrn^trefSj-Ies IW mîIlioDs^.'^On oe 
coBtfitait plas «pis par 100 millions, et, cbiarae ees sbmioes 
taxnaiiB.st suffisaient pas enoorei l'^cAage, ou fourtlitdés 
tdiouAts i sadévDi^&te avidité par deux ciiËatkniB mooessir^, 
Awt la deisâtoe, etl)s'qiti ftittiite, ilest vni, àréftAquedela 
plus grande prospérité du système, la veille de l'assenAtée du 
!•< janvier ITSO, était de 380 milHras*. On cnit o^>endaiit né- 
eecsaire d6 rasBunr cette fois les posaesaears des papiors de 
l'Étâi, que pouvait juB^mentalarmercâtte pregresston indéfinie : 
on dédara pnir les billets, comme pour les actions, qtrïl n'en 
serait plus créé sous ^ocun prétexte ', et il semblait, en effet, que 
la banqus-dôt iHÛer s^s joeMts « même temps que la Ccmi- 
pagnie tannait ses listes de souscription, puisque la première 
ne ^rvait qu'à fiaiïnir les signes représentatifc des richasses 
de la saeoirde. Céttit li nae erreur^ et V^périence allait le 
prouver. Las Mltets avaient été redMKhés et s'étalent ^vés à 

• 13 mUlioiu ea UUeta de 1,000 livres, et e tailltoàs en triùets de 100 livrée. 
.. ■ 44iB(UiiniiflD'Ulle|a4el,KMLliTrai;ImilboBB an billets deiOD livré!. 

» Eajuin ni9. ' . ! 

• aoo milliODs eu Mlleis ds l ,000 livres; 30 millioot en biUeU de lOO livres;. 
10 millioDl an billets de 10 livres. La création des petiles-flllés date du 
25 jaiBet. "' 

■■ En billets de 10,000 linm. — La pratmin créuion des cinq caia est du 
ta septembre. 

• 190 millions en bUleU de 10.000 Ihms; (M.WO.MO tivrea n biltets de 
1,000 lînH; M,Ma;000 livres en biUelsde 100 Utns;13 mlllioin en billets 
da tO litres. 

' Savary, 1. 1", col. 835. 
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10 p. 0^ «Urdessu* de la nuniiuw d'or, tant qa'<m en snit eu 
liWn iKMf «gioter sur les actùiu. Uw bliaia»était indrila^ 
eUetnitiaâae a»Dmflacé>at, izacsoN^'elle alliitamaiiidrir 
cei mhmet cliiaiériqaes de U Compigiifey un arIsîiL Bombre 
de. ItUletfl devaient bs tioiiver nw enqilra, nflo» vers le a»ii- 
nwna,. el s'avilir {oDurptemMtt» jum-eeulement ooimBe one 
muchandis&iuratondante, mais c(auno une marehaikUffi sa»- 
p«cte. L» liaoqiw .était infliprtite da lemidiev direolement aa 
I9i4; çMi, elle n'avait pu lu loeda néeeisalNe foat le* ûàre 
tmttti dans tes owaes; et dès l(»s l'Ëtat, forcé da ftfumir 
toMcnn i aesiéiMBes avec imejnaonaie diaoréiËlie, était n^ 
ceasainatent eatnd»4 à faire de nouTellea émiaBkMB d'autant 
plffa fwwi4f nMa» que l'aTiliaBeaBeot était ph» grand; les wr 
nèdes aagpnataiut la mal dont la IwaqBooiUB devait ttte la 
t«ia«ftlal. 

D^ les imagiiwitienff étaient tiouUéea par eatte loiMaioe 
persfMtiw. On savait que pour rendxe û Iiiiriealion {dos 
fgamsta.tm. avait aubslitaé de» biUets imiiiùDéi aoz làllets gra- 
ves *, «t qu'un «rrit dm 39 décembre avait annencé ■ qoe^ tes 
biUetB àfi 10 livres anraiont coun iquoiqoe non jignii i la 
inai4, mais {ieul«iUDt encaDacUna d'ônpresûc»!*; b et on lépé- 
laitqiUj tulgai la douze iB^iiœeiirB tpii tnnraillaient jeux et 
nuit i la lunqita *, les monlina ne ponvaicnt plus soffiis *. Aussi 
« tonl^B les précaotions des dire^Bais de la touque ne patent 
remédier «a yau de wnfianoe qu'on avoit alors prflBipw{)azlout 
à ces sortes de lâllete, principalement à Bapaume, i Anas, i 
PéroQoe, où tlifr-pea de.geus vouloievt les cecevoiren paieBient 
pour la scmnia qu'ils poitoicnt : à Lille on ne les piouHl qu'i 
raison de 18 p. OiO de perte. En Champagne et en Bon^gne, 
Mbx qui avoîent du vin, du bled^ de l'avoine et d'autres mar- 
cbandîaes aimoient beaucoup mieux les garder dans leurs, nta- 

' Pig. de la Force, Deie. de ta France, Commerce. 
* baœbttt» AtroMt ta VNiUti l*û fpMçaiMt. 
> /eNnM/dflajt4'«iM(,ï.F.i«gs, t.ii,f.iou,&lad^dmai)a.iiie. 
— Eu mai il n'ï en avait que quatre (f. 976). 
' Saim-Simoo, t. XXXIV, p. 15. 
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gaàiu, duB laoïs caves et 4«aa Isurs greoiert^ qua de iteenir 
da papier d« cette aspèoo «a payoïnaat <. > Au-mois de Uviigt 
il 7 eut pceaQoe une éBfeate aniturGhé dePoUsy; kvtieraiiis 
rafiuèreiit de Urrec ieo/n beitiauz eu éolumge de cette monBiifl 
qu'eajeur offrait, et l'qniiroviiùmiieoiQiit de Parii n'«uraitiMi 
M UiK, ù la garde des «ceAUX ne s'était exapKBsé d'envojv de 
i'u^oBtkaxboaebers'. 

Pour atuatenit ses biUete, L&w ciéa d'injustes priviUsea ea imi 
£»eBr, ^preeerivit {dw wiostenaenteneoTe l'argot q«i leur 



AprèiftTûir, sur los- réekmations des u^ai^oieni à» YtXiik, or- 
drauid, pKrl'uri^du 22 septeml^ IIIS» qua les ii«iipa»é»àa 
remÏKxirseiDeBt nraieut senU reçus en paimnaat de» sctiois, 
on&\ntj boisjounapris, accordé la mÂmeforear am billets de 
liaiiqae, & coaditioa de donner eu plua 10 p. (M> ' : l'or et far- 
gaiLt ne fiu«at admis à aucun titre, etr sribie i cette diffiiteacej 
on i»fa peadaut quelque temps 1,1QD livres les billats de 1>000 
livres. Oe ]a.CoBÛp»ffm ou étendit celle rettmtioa h tïéwc 
royal et jusqu'aux particuliers ; et, poor la prenûàre fols, att vit . 
on prîiwe déclarer àseapuipls'qiisdeuxnieBQaies^Eeccauoee 
dalwn aloif ômaoéea de lui, circalml &fi(Hi effigie oa sous sa 
ganntie, portant inaoit te lotfiie umbra de Utms, avmiant 
pourtant des valeuit différentes : li nécessité de déCewbo le 
systèue allait produire bien d'antres énermités. I4 V, déoconteej 
on annonça que la banque cesaerait; désnrmaiB de eeaisrtiF les 
espècaa d'or et d'Bvgent en billets, et entendant on permettait en 
mâmfi tempe, i. 1% Compagnie de ne isQevoiï i^e ceo iBllsts en 
paiera*^ ^ iii^lioMtiaD^ dans 1h VjUes.oii la banque «vait des 
buraanx *, ma. créansiers d'exiger ansù ces màoses billets de 
leurs dateurs et de comidérw conune son avcaiMs les oflires 
<pi leur saiaienl&iiîe» en toute aatuaiiooaaie^ L'axrtt du 21 
dn même mois modifia, en la complétant, cette bizarre et inique 

■ JoMTMi Ai«<^nM»,6.p. isss, t. )t,f. usa. 

* 7Mlm, L tu, f. lis». 

* Fwb. t. VI. — • Ibidem, p. 30T. 

' leambert, Bteiteii Ae* oûititt loU franftùu. 
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l^iriatlon : sous le prétexte « de ptocnrer au -peuple le nwyen 
d'érito* les pertes qa& ccmsait onÛnaitemeBt les'yamtioas sttr 
le cours des moimaies, » on défei^t de faire dans le commercé 
des paiements deplusdeiOliYTes en argent et de 300 livres en or. 
La Compsgaie , plus indulgente , a cceptait l'or et l'argent au-delà 
de ces sommes, mais elle exigeait 'en retour une indemiiité de 
5 p. 0/0 ; aucune lettre de change ne pouvait être acquittée en 
monnaie de métal. Les billets allaieat tout remplacer, et devenir 
souvent l'unique , toujours le plus «smmode intcrinédiûrte' des 
échanges ; la loi l'ordonnait ainsi, et, pour ne pas les metft^ à 
an trop hiut prix , la banque consentait à Fouvrir ses bureaux et 
k ne |n«ndre qae 5 dti eent pour cbanger son piécienz papier eon- 
tte des métaux avilis ': Ces lois furent insuffisantes ; ilfalltit 
ajouter enure d'autres mesures qui, pour-ëtre moins injustes, 
ne Airent pas m«ins dangereuses^ ilfdlut, le 38 janvier 1790, 
«donner, par lettres patentes , que les billets auraient cours dans 
toute rét«aidue du royaume ' ; le lendemain, accorder i ceux 
qrf s'en serviraienf pour acquitter les droits d'aides et de gabelles, 
l'exemption des i sous par livre *; et, quelque teinps après, 
OB iatrodoisit dans le» pays d'états des privilèges sêmUàbtes à 
MUE qiâ existaient dans' les pays d'élections ': une remise de 
tO p. -0/0 fat faite à qui paierai* ses Contiïbuttons en billèta'*- 
• Les mesures prises à l'yard ^e l'or et de l'argent sont plus 
étranges' encore , parc6 ^e les violences ftuentplus directes j et 
qoe ledespotiane, an lieu de protéger et de senTenir, proseiiVtt 
et détruisit. Ici les théories paraissent chanceler, et l'homme, si 
«absolu &ms ses idées , semble avoir abandonué-ses principes pour 
lutter e& désespéré contre la force des événements. N'avaitjlpas 
écrit, dans un mémoil« présenté au régent} « que l'autorité pu- 
blique , en foMqmzrt la monnaie , est supposée garantir que les 
eepèeea seront continuées du mème'poids et titre, et exposées 

• Forb. t. VI, p. 30B. — ■ leambert. 

> En 1705(3 iMn),(mMabIitlsinu pour livre nr le prix An set et de (ous 
les antres droits d'aides. Doublé en 1715 (7 mai), c«t impdt aiait'élé aboli le 
13 février niT, et rétabli le G mars illB. .. , i 

* ÎS avril 1730 (leambert). 
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pour le même nombre dçlmes, soBset-draieis; et qoele ivince 
est obligé en justite et en faeiuieur enveis ses BiijetE at les étran- 
gers qui trafiquent ave& eiix de ne point f&ira de cbuagement 
dans la-monnaie *Ts Et pouTtant jamais iln'jeot, à.auonne 
épo(pie de nob^faistoiie, d'ausà fréqurnits ehasgenieata dans 
les monnaies. C'est qu'amena par le cours naturel .des choees 
i la renoontre des deux principes d'un système qui voulait à la 
Ibisimposer ilanttioBâeslHensiuu^Baires et:lui laisser k 
Acuité d'agir sfms contrainte , il était foreé d'opter «utielarir 
diesse et la liberté ; et , conséquent avec' lui-même jusçne dans 
ses mconaéquences } il «apprimait la. liberté pour stnver. la rl- 
diesse, sans s'aptrcevtnr que pour les Histitiitiioos;de orédit. il 
n'y a de rieàesse possible qu'avec la liberté» Il serait; inutile 
d'éninu^nrid' tons: les anAtsieadus aor. cette maliëre *; il 
snfflt de &ire-eonnai)x« le» plus importants, et de: dire, qoa, du 
mois de septeadjre 1719 au mois de décembre lTÏO,:iil'y eut 
vingt-huit âzations pour l'w et tpmte-cinq pou£ l'ârgenl. : 

I43 violencas dont Iaw est responsable, anient leur phnc^ 
dane le fameux arrôt du mois de mai 1718 ipû^auleva par. toute 
la France l'oppoaitioQ de la magistnlnre. A Paris, le Barlemoat, 
la amr dés momuiieB, la conrdss comptes, la cour daG.aldaa:s'é- 
maxtait, etoons avees vu oonmentla lutte engagée . e^tre la 
Ktyauté et son Inqmissant adveisaûe a:yait abouti, au tnon^ibe 
du système. A Rouen, à Bordeaux, à Aix, i. Rennes, Umâme 00- 
lèreavâitédateet paileut lesparletnnts avai&nt, de lewcaatiM'ité 
privée, ariéiéta falHïcation des noordles monnaies ^.Jje régent, 
pi^ de vdr les sujets s'airoget les droits d6:la sasvelaHleté, 
avait&itiéndre,leS^juin, unflrrét-paTlequeltaosles.difiËreads 
qui pournûent survenir sur la &it des mcwiaîeB devaient -ètte à 
l'avenir jugés par le Conseild'État*- Pour avoir voulu sortir 
des limites de ses pouvoirs, le ParlMnent avait été réduit «u si- 



> jr^Mwin tur Im teogMi. ~ Eoib. t, VI, p. Si*^ raiooduit dane la col- 
;tîoa GoilUDmin. 

* Voie l'appendtce H nir 1m Ûxatiou diSâreates des miraaaies. 

> JoiiTnaldeiaBéiimt«,S.f.l9a»yl.n,f.1K.-m* Ibiim. 
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leiiM, et M pHt -qu'assister cq ^McMeur afll^-aux tml«s té- 
volnticHu qui boalevenèrfid le tojwiudb. 

L'année suivante la banque {soipérait; vatàn elle avait 4es 
ennemis qni cherchèreat i roÉur eûa tzédit : les âèrea Pazis 
seBuirent, ^A-oa, iUtète d'oae Compagnie qui nsaeiaUa une 
grande quantité de toOets pour attaqnet tout à cotqt se» caisses 
et la finôeridiscontinaer ses paiements*. Law vit le danger, at 
aussiUt un atsH du Cmseil déclan que ks lauia à'ot «ulanieilt 
une diminuticRi de 90 sous : les Paris n'osàeat pas aclieter lest 
Tengeaooe i ce prix, et la baiu[Be fut sautée *. Elle retira même 
de cette <9ération de grands profits i les partioulien e&ay éa 
t'tmfMaainai de lui appwter leur or et de l'échai^er contn des 
l>iUets qni n'étaient soumis à aucune diminution : ainei s'accom- 
plissait unedes {»iédictions de Law qni avut anncBicé que lespei^ 
pétuelles variatioas des monnaies ordioaiieB feraient ret^iercber 
avec ffli^imssemaat la monnaie, toujoars invariaU» , d» la ban- 
que'; mua il était odieux qa'nn gouvernement prédirait laHQ&me 
eesTariatioiis pour accaparer les Inensdeses eii}eta.Tellfr fut ponr- 
lantlatactiquesuivie pendant le teste de l'année; le mejea avait 
réussi; les louis furent sucnsaÎTement réduis, la SS jvîHet. i 
3^ livre», le sa^eptemlwâ à;33 livres, le Sdécembre à 3frUvres,.l6 
i" jmvier à 31 livres, et d^à on avait annoncé pour la J" février 
une nouvelle diminution d'une livre *, lorsque Law b^^jct^ 
qa'il dépassait le but. 0. n'agissait ainsi que poir attirer l'or i 
la banque, et en eSïit Yot avait afdué, ^land les prepnétaifes 
anirait eu la crainte de perdre 20 lous sur ohaeun de leurs louis 
deatlivm;niaia,lar8(piaUtei mt réduit eee sotmes pièces i 
31 livna, œus qni en possédaient encore aimàrent mieux at- 
tendre ou les fiôre passer i l'étruiger que saicaiâar & livres en 

< Forbonnafi, qui rapporte Is Ml, doute eependant qtn Lrw «It été poiuflâ 
par QB pareil motif. 

■ Us BoraJent mbi une perte d'environ 3 p. 0/0. — Le» louis, flxte par 
l'arrât de mai ITIS k M livret, n'eu valaient j^ns qoe 3S. 

* OXwtnt d* Lnw, paamm. 

* Voir ftppflÉdJee H. — A œg vuMiOM de la neraata d'or eorret^udeot 
preiqua toajoars dea nrUktitw aa^ognee sur li mouBaie d'argiMt. 
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les ajqwrtant à la banqae. Ces raisons le détermioàrenti reo- 
dre l'Birèt du 23 janvier 17S0 : les louis reoanvrArent Uur vt- 
lenr primitive, et, pour bannir tonte défiance, il fat permis « de 
transporter bore dE royaume, même sans pusse-port, les espèces 
tant anùennes que Bouvelles fit tes malières d'or etd'argeat •. j» 
C'était UB piège i i peins les pièces exilées eu enfouies étaient- 
elles rmtrées dans te conuneroe, qu'elles furent de nouTean ré- 
duites k Si livres par airét du 88 janvier. • 8a Majffité, j di- 
saifron, inftwmée que desi gens mal întentiosnéB tntvailleQt i 
diminuer la «mfiaiice publique, juge devoir faire de nouvelle 
dispositions pour favoriser la oirculatioii, et en conséquence elle 
ordonne une nonvdle diminution sur tontes les espèces ■. » Iriaii , 
pendant trois jouis, on reçut encOTe aux hitels des monnaiM les 
pièces d'or sur le ^cd de 900 livres au marc ( le marc oontenait 
vingt-cinqpièces). Un pand iHBnt»e de ceux qui jusque là n'a- 
vaient pas voulu sa deasaisir de leur or ou'de leur argent, ivofi- 
tèrent de I'occbbvhi qui était offerte de rien perdre et d'éviter les 
embarras d'une monnaie B tourmentée : les caisse» de la baoqne 
se remplirent, et, trois jours après (81 jaavi»), l'in^|rdjt fut de 
' nouveau jeté sur les métaux : défeikse fut bnte de les trsospcster 
hors des TiUes où se trouvait un bâtel des nuamaicB *. 

^ l'on s'était borné i rendre ces iniquee anAts, oa s'aurait 
pas encore fait à l'argent une gaem bien dangereuse; *t lea 
plus obstinés on les plus babiks auraiest conservé leur for- 
tune dans l'Mpérance d'au aveoir mcâUenri. L'iainstiee appelle 
la ràdenee, et pour &ire exéoutMT les aiTÊts sur les monBaia S 
fitllut ordonner de eoutinneUes praquisitMiis A cenfisquar les 
biens des gens qui n'avaieat que le tort d'avoir voola gstfâer 
une propriété l4i*ûiien»iLt acquise et garantifl par l'effigie du 
prince. U 7 avait ime grande quantité d'anciomes espèces qui 
n'tfvaient pas été reportées aux bdtels des monnaies après 
l'artt du mois de -mai I7i8; au mois de décembre 1719, la 
Compagnie fut autorisée à faire des rechendies ohez les parti- 

' SKftr^, J>iet.ymv. in Comment. — * Forb. t VI, n.^iv 
• uriàtm. — * Fwb. — Savary, Dict. wimi, d» Commerce. 
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cobert et i 9'empawf de tontes les mMinaieBdécriées qu'elle 
ponnaît saisie* ; «t, le t8 janvier de l'année suivante, on étendit 
ce droit de recherches et de confiscation jnspie sur les odnunu- 
naut^ religieuses et les lieni privilé^s '. On alla plus Idin : 
puisqu'on avait décidé qu'on ne fA^iit en or ancun paiement de 
plus de 300 livres, on pensa que la^ loi ponvait par conséquent 
détemuner exactement la quantité d'or on d'argent que chacun 
avait droit de posséder. On vit alors les proscriptions les plus éton- 
nantes. Au mihen du taxe le plus eStéaé, on renonvela et on 
exagéra d'antiques lois somptnaires qui probibèrent les diamants, 
les pierres précieuses ^ ou les trop riches parures d'or *. Enfin 
l'arrtt du Sff février défendit « à toute personne de quelque état 
ou de qnelque condition qu'elle pût être, et même à une cora- 
raunauté ecclésiastique, sécuhëre ou régulière, de garder plus 
de SDO livres en espèces à peine de confiscation et de 10,000 li- 
vres d'amende, et défendît à toutes personnes et commimantés, 
excepté lés marchands orfèvres et joailliers, d'aToù* en leur pos- 
session aucunes matières d'or on d'argent; ordonna la saisie 
et confiacalion de toutes sommes et matières d'or et d'agent en 
entier au profit des dénonciateurs ■. n Les agents de la police et 
les bandouillers du Mississipi ne restèrent pas inactl& ; des Ti* 
sites et des confiscations eurent lieu ches le notaire Depuis; chez 
André, -un des plus riches agioteurs de la rue Quiucamp<HX •; 
chez Adine employé i la banque^ i qui on enleva 10,000 écus 
et que Vot punit d'un forte amende ^ et de la pertfi de sa place. 
Nulle cachette n'était à l'aM des investigations de la Compagnie: 
plnsiews orfèvres, accusés de receler des métaux précienx, pe^ 
dirent' tout l'or et tout l'argent qu'ils possédaient^. En Tain 
quelquH personnes mitent-elles leur fortune en dépôt dans dei 

' Porb. t. VI, p. 308. — • bambert. 

* Arrêt do 4 tévriex 1110. — lamberl. 

* Anït du IS Tâvrier. — Aucnn oittai d'or ne put peser pins d'eue ODce 
(DahnmABtfip, t: T). 

■ bunbert. — ■ Journal de la lUgtnce, S. F. tSSS, f. I3ï9.. 
' Saint-Simon, t. X^IV, p. 18. 

■ /ownal a« ta Kigtnte, 8. F. 18M, f. 1M9. — Entre antrœ l'orféïre 
Langlois et le joaillier Gavot, 
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nuisons religieusas ; «lies n'y fuient paa en sûMé. a f hiii«ttra 
«oinmissaires allài«]it an TÎEile diea les phnc^uz eorés' de U 
ville et des faubourgs de Paris, et y con&quàreot des sommes 
considérable ^urdeesus de KOO livres, quoique ces cur& eunent 
pu dire, ou représenta: que ces deniers piûveaoient des amnônes 
qa'on leitf avait déposées pMir être distribuées aux puvres hon- 
teux de leurs paroisses :. sur quûi ao leur répliqua a^o raùeB 
que s'ils les aYoieat répaadues comme ils deveient et comme ils 
auroieiU pu le faire, lespauvres en.auioifinteudusouIagenient> 
et que cet argent pa se seroit pas trouvé inutile entré leurs 
mains '. ■ D'aulrea essayèrent de faire passer leurs riebwces i 
t'étrangar; mais souvent ilaeurent la douleur de voir leurs effiwtt 
inutiles et leurs biens coniques. Les trèr^ Paris envoyèrent 
secrètement en Lorraine 7 millions : les 7 millioBS furent 
siùsis, et,.daaB une visitedomiciliaire qui suivit intfnédiatâiùent 
cette cagl;ure, « ou trouva encore cb^ eux., dit>^tt, pareille 
somme de? millions qui furent aussi confisqués au profit de la 
,C(»aapagpie des Indes*. ■ Law tiiompliait des ennemis qui avaient 
.traversé >es:p^ets, et, non coBtentdelesvoirdépouÛlés, ilj«s 
humilia : le m leur retira tous leurs emplois pour les â(mner à 
d'Ail&g^utte, jindas directeurs de là Compagnie, et, le 38 juin, 
1^ exila en Dauphiué '. 

La Gfcùnte des confiscations répandit dan» les villts le même 
trouble et lemâme effivi que la crainle des fulèvements dansUs 
campagne^: nul n'était assuré de posséder encore le leod^iain 
réparte qu'il avait péuiblem^t amassée; tant les redurcbes 
étai^ actives, tant las dénonàations étaient û)équentes...€ Les 
viUet^ trahirent leurs maitret, le citoyen devint l'eapicn du ci- 



' /Minia{(l<lalUgnue,S..P. ISS6,t.Ul,Ml31. . . 

■ JMd*«i, r. )273.>-7-.L'avoMt Barbier dit an paitaat d'au: ■Onndgftv 
pou, auû' qui oDt de l'eqirit io&iiiiieiit. ■ . . 

» ^aint-Simon, t. XXilV, p. 19,— « Ces gens-là étaiant des cr^Uures de 
d'A^DSon, et peut-être iU tenaient conseil avec lai, qui (avait les sacreta du 
r^ent et de L&Wj dans le but de Eïilre tomber le syatÈrae et L*w lùi-méme. 
■t faut bien qu'il Taitqmlque chose 4e vrai l^-dedans. n^J, del'ar. Bubier 
J8 juin 1730). 
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tofca S * <>" 'i'^'^ P'"^ ^B 66riBe8aimfi,à8e3p(ii«als:(m vit 
im iti âtaoneer HonpèntOn s'eateAdait pins parler qne da 
saiuas : e^était on jour SfijOOO mwrt d'(«r et d'u^nt qu'on pro- 
mût ohex tia tgk)l«ir * ; un antre jour 50,090 marcê cbez im 
marchaaà * ; c'était on vienx serriteor de LotdB XIV, le duoi- 
cdifer Pontobartmii, qui était toni d'iqpporter à la monnaie 
50,000 loois qu'il conservait {tt^deBsemoit *. Un nugktnt res- 
pcotaU» ' demandait une andiencA particidière potir sigoider, 
diBÙt-il,im bomme qni avait cttra lai S0,000 livres en or. c Ah ! 
monsieur le président, s'écriait le régent indigné, qn^ dialde de 
métier Mte»-TOus li ? ■ — « C'est mei-nibne, mooseignenr, ré- 
pondait- oe niagistiat, que je viens dénoncer poor me mettre i 
couvert des rigueors de votre édit, et j'eapkK que vous ne me 
reftiseret pas la récompense promise anxdâioiidatenrs*.* «Ja- 
mais, noue dit Baint-Simon, souveraine pnissaBce ne s'était si 
vialemmeât essayée et n'avait attaqué rien de Bi sensible ni de 
si indi^nsablement nécessaire pot» le temporel. Anssi fut-ce 
un i«odige piutAt qu'un effort de gouviemement et de eondmte, 
qae des ordoonances si terriblement nonveUes n'aient pu {ôo- 
4Qit oon^seulement les révolntions les phis tristes et les phia en- 
tières, mais qu'il n'en ait pas seulanent été question, et qud de 
tant de millions de gens ou absolument ruinés ou mourant de 
fiàm et des derniers besoins auprès de leurs biens, et sans 
moyens aucuns pour leursufasistauce et leur vie journal)^, il 
ne soit sorti que des plaintes et des gémissements '. > 

L'inipaiiHé de quelques grands seigneurs, qne n'atteignnt pas 
la 'loi, feisait paraître jJus dura encore lei rigueiurs qui pe- 
saient sur les faibles. Le duc de *Bonri>on et son frère avaient 
tiré de Law des sommes énormes ; l'intérêt de l'État et la lecon- 

> VAn. d# Sttelot, t. U, p. H.— HilordSI&ininMilqti'MiBepMmApItu 
dont» te' la rathnikilé de U<r, foiiqnV «t^NMit fiB^aUMoti, iprèi vnir 
pKyaté ta trannuliftaDtiittùH) pu le chiMgemnit d«i espAcM e» fo^er. 

* SokMr, audeB comn^ papctiar. — Voir H. Coc^l, p. )M. 

* Dnyin, MwiAaikl Ae >• me de H VamMe. 

* H. GMkvl, p. m. — ■ Le ptMcleiil Lnnbert da Veneii. 

* Aieyctep. «wk. An», an motUa. ~ Yit de Ph, (TOHéûnt, i. 11, p. t&. 
" " " an, LXXXrV, p. IT. 
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} qu'ik devaient à lonr bienfiiiteiir AunlebVâA' ù^' 
d'eux les protBGteuK les;pi«9- eélés' de la bdliqce':âtf furent Its 
pnmMM'ï fttttqwy ean'créfit. Le prln<% deCoDti, mémàtantille 
oe ^os iao«Tcù«tMqW}our de bmjtiaàs pt^°tt,-ciiT(^ai toni- 
à-«OQp' i la banque ims les bîUete'qtiMl pcstéflait^ «t éà nvïnt 
&t«c treie-fi»i^»ascbai^d'aigeiit.-'Iia^ n'antilMélmttr'le 
piiaoB en refluant de'payer/mai^ilA^^it'aarégmt r^tiÉ, 
dit saùtBisioBj'kTB 9 biett la ttte ail icoi3|»ible tin'iï ii\Ha bhtti- ' 
1er ^ > La ré^imande kt Inutile, el^ ^elqncs^jéân aiHiès^kdoc ' 
de Boorbon H^vit l'exemple de son frère. < Le dimahch^ 3 
mitrji, sa préteadoit qu'à la sortie ' du conseil da lé^hoe Mgr le 
dac d'Orléans aveiVditàBfgrteAMdeBowbôa : H méqeiAlile, 
Monsieur, que tous preniez plaisir à détruire en un motoent ce 
qae noBB aT<mB eu faeanoonp,^ pciiie à ëta^ir èo plusieurs 
jours. EstM (readrelea intârëts de l'État de la inanâro tjM Tons 
en agiasul Wei4«e pa» vouloar esasTer de tarir la bfàufue ^- 
tintnt de la banque jvCqu'i SB miUroni, cuqme toui avez ftàt 
depuis quatre jours, etUoneieislepiince deCo&tiqni enatité 
eu même t«npsl4 millioMl Qœ veulcK-Tunsfain Ihiii et l'aqbe 
d'une K grude qnanUté (Pai^entl n- me lemble qo« tous aglk- 
fliex tous -deux de eoAewt pow bu tnvarstf'danf tout êe que je 
croy bire de mieux pour la BcfMce du ro; et pdar le tMan de 
i'AaL Ëat>M.)àK coofbnnerilademière OTâomsoeednrftyqui 
enjoint à tous seB.BUjet8,.iaBS axceptioadepersDime/denep&s 
avwz ^iiflim plus de.MO'Ist^MpoiH toat fugentcomptant'*?» 
Le dvc-atona; <ai«aT0Ta des fiommiasaires qui ne trourèrent rien, 
eteat aigent aerrit JnentM à nmbellir (3»BtiU; " ou à éunchir la 
nuLKpuBedePrie. 

I>ftQ» arite«(oatiou«ritiqieyLasry placé eobw «ne neourie 
qoâ «'anliHait''et '■ne aotoe qn'«e oacïudtiob'stiiiâaieBt/'àUt' 
nôeesa^^e^pooi'lnttar caattedir tel» t^etades, dadooterispa 
sjBlàme une crganiaatioa phu forte» et, le SUévriar IVM, il Ma- 

' Saint-Simoiift. SXUlI,ff.Ua. ...... 

■ Jovrnal de la Hégenu, S. F. lgS«, t. Ill, f. 1230'. 

■ CTBit de eeM fpMp» que dMent la plirput des cmwtrDctioM de Chan - 
UUf (n« <t« 1^. tfO^MuM, t. H, p. 38). 
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TSfotiPbAlddB la BUaqneuiu adsauMfe générale de !aCoi»- 
pignifi< G'£ti&t dtnfl l'ekpace dd deoz nMis h. secmde fois cfue lès 
adÏMiaiins m ttamàbat réani»} nto IM (ftottetf attient bien 
elwigé depuis le'l")mmr : à rrrreese da miceès avaient mc- 
c^défedéwpchintement et leiterrrails d'une Imiiquerolâle pro- 
duiae, «t, «B Ubd .de chothH- à augiiBeBtfir la vateAr des actions 
p» tai'itonMflie de tùM; ifivideBdcs, on n'allait pins ^occuper 
qw dAa BiOTaiiB de vé^er l'auge et de dlminiMr le nombre de 
e«f licbMBCS «Dbanaisantes. Gâpsndant Law éf^ trajoun 
l^ora^ de eei lâuiioBs où l'on vetudt moins pour ffiseuter que 
pAir aBOtionner'aes propontimu, et oe fut luî qni dîbta le 
PkQM f^oB atraMit le mémvjbnr t fappnUMkAi du pTlnee. D 
«'agiaeiH: 

i* De téuBir Mte laf mime aiJtpntâ le* deU gtUde^ ïnÉtitn- 
tùnfr d« sratàma en vemetlanl ilâ' Compagttte k i<igi^ de b 
banftw. Le nd Ini anabandoBBaitaiwi la dlracBi n i etlespn^Ita, 
nddb flans renooear & son droit de âorvelllance ; c&ril avait pouf 
^nantie les piMa et le fonds des actioM qui hû' élhiefit li^io- 
tbéqaéM^il poimîtenTeTirBas^CciMsTfBllerlei UVresetles 
caitiÈBi et' touB l«s ans le^ cClseit. ^Ôlrt: «f' Iz ^«èUDbt^ des 
u^i^tBftdevaûnlelaBiiaer'eeasrètarlqs'TegiBtresd&lafreeètte'et 
de U' diét>uiae. I4 ^an^té 'd« biMet»n« iKIuf «it 6tr0<&i]|^BMn!téie 
quAdncMlearteanDA'destleaxpainies, niiiQiie tff^»Sitton'dela 
GDinptgnfe.»iifinnée{hiuDnMdBGeastll(aFt. t, S t^ti; 

3- De rtg^ iM rap^HMtBdeli Société arne l&^i mtWMUaM- 
lea aciKMiBlireaetlaspeeMneiinids btUfltecntKlWtttaMâe- 
nteBU de lapMdifiâilirtjafla. G'eatipomqMi 81 m|wtt Mit 
suppliée de céder i la Compagnie les 100,000 adlatts qirf1«t^ 
piCteiilMnt et «ttlHiatteiaat.paTéiM 96» milliétt «»' la pifed 
dfl 9,0001i*t«l VAotàm; «ur aettosoaBme, 00» lailUom BoMiAt 
aoqBÎttéapar la-GosBpagade qui:, pendant dtx:uis-, TerMnMttooa 
let mois daq mÛUdna «U' ttésor; lea troiB onta utm ueniÊtA, 
dans le courant de l'année 1720, déposés dans la caisse de la ban- 
que pour le8 besoins de l'État, Ce dépAt devait servir de mesure 
au crédit du prince^ et là Compagnie m devait, en aucun l^npe et 
dans aucune circoastaoce, lui f ain d'avuices' «Il wra hitdNtam 
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ïux gu^es du tiéaof iN>|ald« lûer suE)iiCoi^pigQw«usurla 
banque su-delà d£g sonunes que Sa M^«sté uia «a ewaw, et &ux 
déscsiors et caissiers de k basque o« de la Coitqwgiua de SKJtvt 
au-delà desdileB nuaiofis, i peine de deniËUier lea uos et lei 
9Htres garants et re^utbles eu leiu pn){»e et privé uua b 
(art, 8,6, 7 et 8); 

3* De «outeaii les billets eo augmeoUnt leun ptivilégH et «« 
dimiouant leur quantité. A cel effet, La Gompagoie cesserait da 
prendre 5 p. 0/0 de cbaftg» sur les e«pàctta gwléet i U bannui 
et livrerait ses billets au comptsut; mais cm billets deviea- 
diaieçt désonoais la seule monnaie légale dans les pawimttl 
de pliu de 100 liTittS; LesbiUets de 10 livres, qui- pwtaùait U 
gène dans les classes ouvrières, seraient raf^oiti^ daaales detu 
mois«t rem^touisés eu espèces. On ouTiirait le plus tôt possible 
deux registres de crédit.: cibi^oa particulier poiunùt y avw v% 
àifBfta en d^suit entre les nuins du trésorier des blUetBou 
de^ actioiv <iui aéraient insaisissablss, et lizer eosoLtârCoauQ» la 
coi^ dW'lettres de change sur la banque dans la limita de smi 
dépftti Vu tKÛûime registn serait réservé Hix coasigoaticac : on 
y imcrirait las bill^ et les actions défteséca i tiU% de douaiw, 
d^jpolbàqiHS ou de dot> et £« ne ferait pa;eraJfxprepriétaiMe>. 
aucBQ inlér&t pour la tenue de œa registres *;«i:^' la Goo^- 
gftie epôeiail sur elle 10 millions d'aetMUS'Maliàtw a« taux de 
2jk.Ô/9Bt»ucaj^italde 300 iiiiUioBsi;«tjin Uamtmitom le» 
bw«MH'dqT«iteetd'acbit(F«>tWB»*^ ^Axt.^, % 10-et U.) 

Toutes COI ^9peeiti9ii»lMiwt aoteptâea stofl dt^uliéparl» 
lïége^t et. Etliâée» le lendemain pK uu tmti du. eons^ 4ui 
oeaiuitMwiBBpectaut général de IftCoBipAgBie^ deUbm- 
q^* au «om dn nd* et cfcaffgee^t I^pellatief «t I» pràv6t des ittte- 
cbanda de v^^ei fMtre Cois iar an les linM di»l4:&Kié«é^. 

GKt BttMUW A^éhwM pas aei^iMofc ia^iiéw vw lesie»- 

FntDoe. 

* Les Intéiéls devaient courir depuis le !■' janvier 1710! 

* Dnhwicbamp, Hût, 4» Sfti. t. III, p. se. 

* Ibidem^ — Journal de la lUgenee, S F. 18S0, 1. 111^ f. 
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gemes dn DHuaont : elles étaient depnii longtemps dam la pen- 
sée de leur auteur dont «lies complétaient le système. En effet, 
fondre dans une même adiUînistiation' la banque et la Com- 
p^lBîey et établir par là' l'unité dans la distribution desricbes- 
tes; faire de la banque la caissière de la Compagnie, et de la 
Compare la caution de la banque, en payant en billets les di- 
Tidendes, et en garantissant ces mêmes billets avec le fonds des 
actions, appeler à la banque toutes les actions et tous les billets 
inutiles par l'institution des dépdts et des comptes-courants, 
i^unir par conséquent toutes les sources du crédit et de la pros- 
pôiité publique pour les alimenter les unes par les autres, c'était 
4o^ier au système toute son étendue, et^ en l'agrandissant, le 
fbrtifier contre les oppositions qm commençaient à l'ébranler. 
C^était en même tempe, gr&ee à la sagesse ou à l'habileté de 
quelques dispositions particulières, sonfenir vigoureusement les 
billets; le3eomptes-conr»nts,les coa^gnations, les 10 millions 
d'setions rentières, la suppression des billets de iO livres, al- 
laient en retirer un grand nombre de la citculatton, pendant que 
l'otiligatlMi de s'en servir dans les paiements au-dessus de cent 
livrés les ferait rechercher forcément par les partioaliers : si on 
str^^rimait les bureaux de vente et d'achat, c'est que les achats 
I^ nMubrenx que les ventes épuisaient la banqne ; et si on ne 
^eaail pins 6 ducent ponr le cbange, c'est qu'on s'étsit aperçu 
que, pour attirer l'aï^sent, il ne fallait pas en déprécier la valeur. 
Mais/Comme l'a fort tÀen remarqué PorbonnaK S oaomnmeHait 
ose &ute en déclarant que de nouvelles émissiom de Inllets ne 
petmaient plue défaites que du consentement commun de la 
Coa^iagnie et du roi : pour rafibrmir la conâan», il fallait an- 
noncer que désormais il n'en serait Jamais'^riqué sous aucun 
prétexte et qu'on brMerait publiquement ceux que ieifaitat no- - 
tf«r les diverses opérations proposées par la C«npt^;Bie. Lav, 
encore aveuglé par ses illusions, n'aurait certainement pas voulu 
porter ce ooop i la prétendue fortune doot il avait doté la 
France. Il commettait une seconde &ute plus grave : .au nfoinent 

' Forbonnais, t. VI, p. 3!5. 
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«à il déclarait o que la Compagnie ne serait tenue, an uuau 
temps, de ^re dçs avances au Foi, > il s'engageait, poai retirer 
des actirOQS que Sa Majesté eût pu annuler gratuitement ou intoM 
^rder sans dividende, à payer par mois la somme énons* dq 
S aùUioQs ' : c'était se ooodamner i bire encore de ODUTeUm 
créatioDS de billets et alanner d'avance les esprits dont on tout-, 
lait regagner k oonflAnGe. 

_ Aussi riieureux efibt produit par c<(t arrftt fut-il de courte, 
dtuéa ; les actioBs avaieut moutâ le piemier joar, paice qu'oa. 
avait va seulement que le loi s'appliquait & mtourer U banque- 
«t la Compagnie d£ nouvelles garanties ; mais, quand on réfléchit 
<piB ces garanties étaifait illusoires, que le papier n'était soutenir 
que par la caHtûm chiiitérique d'un autre papier, et que la for- 
tune des particuliers n'était pas mieux assurée qu'auparavaitt, 
la baisse recommença '. On ayait appris à se défier des pro- 
meese* de l«w ; à la fin de décembre 1719 , nous savons qu'U 
s'était engagé à ne pins créer de billets; et, sous le •ptitejie do 
remplacer ceux qui portaient la signature d'un endosseur j il en 
avait faiî autoriser, au commencement de février (le 10), une fo- 
biicatioù'' de "SOD millions qui étaient d^ à en grande partie lancés 
dans le public, sans qu'on eût biffé un seul des anciens billets *. 
n ne fut pas pins fidèle anz engagements pris le 23 février : la 
denier jour du mois , on ouvrait , à lliAtel de la Compagnie , de 
nouveaox bureaux pour délivrer, moyennant 5,000 livres , des 
primes d'actions qui devaient payer 6,000 autres livres dans le 
conmntdel'BSBée *. Ennième temps <m renouvelait toutes les 
prwwfptiODs contré l'or et l'argent ; on multipliait les perquisi- 
tions; et' par làon «("ndait de ndnveanz arrêts, de nouvelles 
violences , de nouvelles fautes nécessaires. 

La ntualion était d'ailleurs bien difficile, et le moment (»i- 
tiqne était tsdu où tonte enenr da tbé(»ie> toute improdenee 

■ La mo^ennedM profits annneb de la BànriDedarrance del84l>àlS41 « 
4té de IO,tao,OM tmnca. 

» Dahiuitchamp, t. III, p. 5!. — Fort), t. VI, p. 3!T. 
* Savary, Bicl. untc. du Cofamerce, Banque. 

■ Piguiiol, Dtte. it le Frana. Coumurce. 
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alliiïenteFéerd'imuTinoDtablesdangen.LesMitsaviieiitoMtntlié 
Is UbricBlioQ de 1,200 tnillioiis de billets; mais, 1« 5 murs, 
sil faut en eroire Dutot, on n'en avait encore imprimé qœ pour 
1,199,590,000 livres ; et il en restait an trésor de la banque pour 
W9,ïl7,Slft fines '. (Jnelqoe ronsidérable que parût 1» somme 
de près de 1,100 mîUlona qai étaient en elrênlation, il notait 
pourtant pas impossible d'en rappeler une grande partie dans les 
(disses de llËtBt , et d'éviter la btntqaecotite , poisqne les parti- 
ooliers avaient i la CofDpagŒle environ 8T8,600,000 livres *, 
poiv ie prix de ses actions et des avances qn'elle leur avait fitites. 
Hais (m avait d'antre part promis nn dividende de SOO livres aux 
BM.OeeaetioDs; et, plus le terme approchait, plus on sentait com- 
bien la Compagnie était loin de ponvrâr mnplir cet engagement.' 
Elle allcH être forcée d'avouer son impnissance, de laisser 

• »MMWIMide lO/iOOliT «H,aM,«»llr. 

ua,Me i,MO uajwfi^ 

sa^doo 100 ss,aoiVMO 

l.BÎ9,000 10 , 18,190,000 

DeK[W!U il retUit w trteir de la IwnqBe : . 

O^OUllets de lO.fMO Iît 00,400,000 Fv. 

fljOaO 1,000 »,>M,<IOO 

1,086 M» ••,•••■ 

. Mm 10 ..,; W»«10 ■ - 

t»,HT,M» Ur. 



» lM4t{W->nvMCnMi.p.iiia)4(Hiukefci6ode i,iT4>fl(iyB0O)inNt^ 
mai l'aperMvpjr qna la CCT^pagnin veiiiit de ratbeUr 100,000 «fion^ wr 
lesqneilei on lui devait 300 millions. Vraci wi calculs : 
11 était encore dû eot let 450 millions prîtes par )» 

Insqne m,0ê0,08> Bf." 

LflibiB>i»)eiiMntaâanHnsiTH(,M0nHKv4tl«)a. «sa,O0«ilW> 

Les tras paiemenU de Juin 400,000,000 

Treize ftimaenlf des petîie»-BUet 32,&DO,000 

Total 1,I78,S00,«M Ht. 
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'V«ir.l« aétuit de SQ> biflliflfles y «t ^ pMter bUa-mâme le dernier 
cww i ata AdÎMifi , d^i tombéu don» ladâ&Teur. Uift psreS n«u 
«ât. infoillAtlewent perds et la Coqiq^tgaie , dont lea «Âions a'*a- 
raiçot ^m w aneune v«kar, et la. basque', doM 1m tiMUeta, 
8am garantie et sans raison d'Atre , n'auraient plus même servi 
.4 ;aFqviîtt4r le prix âes souier^itioBs : il eût été la nine «t la. 
.«Wdwnwitwi 4u sfftàme dont il eût détroit i la SfÀs toutes les 
BàdMBWs '. U IiUait donc atutanir oei wtioas et perpét«» l'Uhi- 
«i{n> qiwliinfi norifioe qa'ai4At &ire pour f pârrenii, «t Lav se 
d^Émiiw à donut l'anit da 6 macs. 

iM actiolH>da k Gompagnie des bidet forent fixées i 9,000 
lims , et las aouafriptioas «t 1«8 piiawB dwent ôtN eonTertîeB 
«a actioDs ; ce qui fat eidéauté ^o^qaet jours pins tard par l'arrêt 
du 13 mais *. Poor facilit^'aiiz {wapnétaires d'effetsde h Cota- 
pagtiie t«Ds les nuyei» de l'acquitter, on reçut en paiement ces 
souscriptions et ces primes d'après un prix fixé ; les soumissions 
à quatre paieveuts (lee cinq «enta) pour 6,000 limres ; les an- 
ûennes primes (sréatiim du 10 jamier) poar 1,500 , et les nou- * 
TCÏtes (du W fâTriep) pour 6,000. De sorte que cdni qui possé- 
dait trois promesses d'actions de la première espèce ou dtmze de 
la seconde,. pouTait les écliangercoatre deux actious, sam dm- 
nar en retour un seul Mlet ^. I^ buieaux de wanarâon. bunat 
roQTwtB malgn la délibération tonte réeenle de f assemtdée géné- 
rale , et les actions y furent vendîtes ou achetées sur le- pied de 
9,000 livres. Tous les mois, on devait dresser un état des actioqt 
converties «a biUete pmir récortii le jiraluit «aUv les «çtion- 
uaree qui B'anrùant pas conv«Hi leunaotioas. (Art.:S,<3, k, 
ttetft.) 

Les antres articles coneemaient les billets. Le tr^iier de la 
banque reçjut l'ordre de taire rentrer aux échéances tontes les 
sommes avancées aux négociants, qui ^'élovaient i 174 miUikaw. 
On renonirek les pzivil^ déjà aceordésà la monnaie de banque 

• Duiot croit qoe Law n'a agi oiiui qna parce qne l'ietH») irait plu A 
laleur qœ le billet. FailiOQiiai», qui le réfuie, pMM avec fim de raiMD 
qn'UvngMit à Hnleoir le ditidende promu. 

• 0<MaX3°l*^;l,MD X tl-tl/MQ. 
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qiiicwttmaa de jouir duu le paiement detinpOtsdBl'exeaifilioo 
dw> 600$ pour livre etâ^im bénéSoe de 10 p. 6^. Le» moDBsies 
boffiX enooie modifiées., et l'éUratioii du marc- d'argent à 80 
livrée, du mue d'or à 1,200, portèrent laséons & 81iTies,les 
J«ujsà48-.(Art. J,7,8,3.) 

Cet anét déplaît le àan^ex sans remédier au mal. Iav, 
uDiqiifiiiieatpiéocci^)édti salut de la Compagnie, aTBdt tout^t 
povr éviter une âùUitâ et poux soutenir les acUoiu : leur nombre, 
réduit .de.^ A'm tien,.assu]iait la paiem«it des difUuidei, «t 
leur conversion à un prix fixé teanltlait âsvoirln pret^ertontn 
Iw eltaiices de Ja bti3Sfl..Mu8 il ne les louteiiBit qu'aux dépens 
. de la Ikwiïiis qui ne pouvait plus letiser du pubtic 800 milÛi»» 
dft l>iU«t». £q vain le trésorier àUait faire rentrée VU BoiltiniB 
daaa Its caisses : nuepueiUestwime ne suffisait pas àaivMer le 
disdéditd'uQ milliard de papier '. Loin de dioûnuer la qaaal^ 



■ Forb. t. VI, p. S3*. — Dohamriiaaip, Bttt. Ai Sytt. t. T. — Dntol, p. tW. 
Snvt.qiii IMBN i|iie cet acret«eaitti k parts du tyrtène, prAmd (tk 

Law D'eu vaut pas iti^ l'auteur, et *|ipuie ton (^inÙB «or un [Mmplilet du 
temps et sur le préambule de deux ^ita. Le psmpMsl prouve Beulement 
qu'on croyait en France, etpeul-élre aïec>aison, que l'Angleterre viiyait la 
■yaiènn avec dépf^iiir. Vàlei ce qne dit le préanibnle de l'arrêt du & mUt : 
«JUgTdlwavantagWMUaihlae qoeces étabUMemenls ont pmuarég, il ^ett 

. trouva 4ni peiaoaAa aue* mal intantionndas pour formai le dmaiB de Ma 
détruire, et qui obligèrent Sa Uajeatâ de donner l'arrAt d* «ou ooomU du 
fi mars dernier pour aouteuir, par l'aOàibliBaement des rnoonaiei, ces éta-- 

'VlisemenB Bi niiles et si njcessairee. • Ce qui signiSe sealement qu'on al- 
laltcbanger encore mie fbM la Tahnr des espacée. Dans l'ëdit de Juin ITK 
ileudil: rNoua mMoa- redODm ^ùa la Compagnie «perda MIO miMobs 
edixtib par lea opératioiu éraanéea de notre pur moavemenl pendaDtaotre 
ningrit^, et principalement par l'adiat et coovenion da* actions eu MIets 
de baeque. > Le roi avait raison de ne pas rendre la Corapegnie responsable 
de ces pertes; mais ces actes, imanét de ton pur mouvement, n'étaient pas 
mcriM préparée et eiéeatés par son oiinistue tont-pntasaiit des anances.— Cet 
arfèt di & mais ad'ailleiirs trop de report avec lea tUories gftiéndn da Law 
pour qu'il n'en auit pas l'auteur. M. Tbiers et M. Eogàoe Daire «emtdent n'en 
pas douttr. — Voir ati^ Fortwwtai^ t. VI, p. aai. — M, Louis Blanc a 
adopté Sofii^fM de Dntnt. 

■ U. Cochut semble s'être mépris enr la Tdritable sens de cet arrêt du 
& mars. Il ilze, loalgié l'assertion dn cMssier de la banque, les avaoces à 
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deeetteiDânntieniraboiidsnte, «mallait se troaTcr dans la triste 
néMsM de l'wagmienter eneore, et de l'augmenter sans cesse JQS- 
qa'wa Jour oà' on oserait enfin proclamer la banqaeronte de 
VÉHaï et la nône des pcntictiliers. Telle était la eonséqnence de 
là création impoHtiqne des boreanx de conversioa et de l'ayah- 
t|[9»i|uel8 Gampagnie fttisaft gratuitement aux aetiomutires, en 
MMiIttBtpiotir S,MO liTTM des eftts qui n'en avaient wAtè que 
S^OMyet es asgntflBtant sinsi le prix des retitxmrsementa '. 
Let^^i^tiMaireflyfpilauctinHneDMmentdfliEraTsatHnientipeiBe 
ttMiré 8,4M Unes 4e leurt aetione^ ne dénient pas hésiter à 
r d« U gteérorfté iè Law qtd en offhiit 9,000 : on aHrit 
r SB fimle i la banqne, et cet empressement devaif pré- 
(ApHee i« iMiBse de hMtiMt et vtimr le crédit dn UBet. 

L'aatenr de l'wrti avait d'iatres espérancM. En relerant l'ae- 
ttoD, i) ne aojiH pu abalSBer le billet, elil pensait qu'en ftôsant 
d» l'un et de l'atttre une numiale toujours échangeable, c'était 
SMilsmMit permettre wik paitKuliwa de régler selon leurs bè- 
fOÎBB'réqaîlttKe de la ritbésee nationale. Suivant que le oom- 
nerce âenundertit une plus ou moins grande quantité de nu- 
méraire, les actions e'édiangeraient en billets ou les billets en 
soticns; maie Pargeut ne demeoreiait jamais improductif dam 
le portéiiauille du pirtieuller, qui le cOTiâerait &'IaCom[agnie 
poar srri^r nue part dans ses bén^loes : ainsi se sorait moor» 
réifisé en des rêves de-Law qui voulait que la quantité de la 
momude M toqjonrs égale i la demande, et qui s'imaginait 
lUwieriKn'iTÂtoiesa'deniére perfeolioa-etia plus grande 
I où oe:-^BtèBM-coBineDçsit à s*^ 



4W miUiooa, et croit qaa tonle l'opération coosittait & exiger an palMnent de 
cea «Tancei les primes et le» Bonscriptions. 11 illt aus» que • cet arrêt, com- 
prenant de* dispodtiobt trto-diveraea, avait pour bot de' restreindre la dr- 
aUatloo da papier et de Umiter la baniae exagérée dm aetiom. > Il m fuit 
|M tonjoDia crtiire.qus le pr^aMbol» d'an édit oomieBse )«■ idritaUea bhMOb 
de sa poblicallou : Law ne «ongeait paa i. limiler la haune, pniiqnll fixait à 
8,000 liT. dee aciitau qai aur la place n'en Talalent ptoa qne I.MO dèa la fin 
deférrier. — V(NrM.C0chut,p. IM. 
■ H. Thiere a parbiiemeot I^t remaf qner ce Woéfice desacUonoalres. 
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Peur lEaaLsfou4ec d'après s^ priaaipftft bottas Juinitilutiws 
fioancièrea et coauDenâ»lesiâeI&Prajue,il m lai nnaq M it tf MB 
que de gutwtiluer eatiàretoeot » moimaie aux diâ^tnites- nea- 
aaie» de ojéul, et il aambla qu'il Ait tcmUu ji^PiW QBtto granSe 
.réforme datis idasieuzs ai^l«s de Tarrât du 6 BU» '. L'fUSiUtt' 
.tationdes Mfàcm auBOD^ a«e .diniijipfim pyocMm j <t.4B 
vit ui«ff9t puaittelaiS^nifiae sniTanf» dcânewMxAt4u 11 
mars. Les» < pour proeorer à ■esaajctshidù^iltitndiiiiKlx 
. d«B 4wi^» iwitwir le crédit piiUic> IwiiiilV te «it«riMtMD, 
aHgnunterle <«WMCce.et ÛLTOriser W MwtictaMt»j ju^w 
• qn'U oonvtaiit de dwiwwr le pnx ds» ai^ècw «i ^'tM» 
l'nM^ 4^ «dlw d'or *. > I,«S: Ionisa ^nnt mçw qwpwNr 
42 livrée pem^t.lfi hmhs iâeiiw»jq)M po«r3fi pas^nt oefal 
-d'avril, et u'etinat fiim. ooius A ptafài du 1" jduj ; iM.éam, fins 
kuntmnis.toléréa, ajbl^ajeot leeHièiaeB diiBàiwiti(H)srtdBvaiept 
^ touf xeatréa aux bôtela des HWiuaiei Bvapt la an de l'aïuiée 
1730. On ae ppmoejttaH ^s 91e l'ttuge dea aiiièiMs «tdts 
.dww>^DWd%ae. : M jntHBUùe de papier 4evait suffire k toiw les 
aatiBsliflsoi;p»delaTte,et letbâletade 10 livirBa,<fB'>«w(: mp- 
priqiést'iifDtt du 33 février, rasl^^t dans J&eMHaeHe oà ijs ^ 
veaaiefitnÉceE^irefl'OD.â'>aperG{|friiaëme qa'emTeceiUlet<^la 
.piàC|ede30Rfu« il y'avaÂt.ii»e'tn)psrwdediffénBiâ«e«a»4|utte 
j^nrAtdn jooisdp nwrà «ndoBiciia fo)u3eatioBdati<w»il';éa«i*. 
,G'é^ une loonnûe noKvelie :. (pqw :lui ootmfwt towjMis m 
Talew, retire, oo4é4i<la » la<gréaQ(.qa'6llflâiibirat lesimèiaaB 
.diuMQutioiu que Jw autoes pièce», ei, aTant jo^niMd'èinhMiie 
4(H18 le lalMKacr. eUa M fnppée d'«ne séàaiJBAéftMiÊinn 
qui devaient la réduire de 3 livres à 1 livre : l'e^^t de J^Màme 
n'avait jamais produit de semblables aberrations. 

Ces arrtts, qni peuvent 6tre comptés panni les pins désastreux 
de cette époque, jetèrent l'effroi dans l'esprit de ceux qià conser- 
vaient encoreleux argent, at qui s'empressèrent de le mpfamr: 
dn 7 ae SOjnan, U banqw reçut 4i,A96>190 lirreB *, et, pendmt 

.- ■ AnËtdn 6 mars, art. 1 et S. 
■ Duhauichamp, But. ia Syit. t. V. 
■Voin'appeDdiceH.'-' Dùtol, p. 9ia. 
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4ii«l(pM temps, il^n'y^ut qDcles«r£ân9iat joiiUien àquiil (ttt 
pHtBds 4e fiàfder des matJiTM d'fit et 4'iigtat* . 

■lis «stM piosaiiptton XR ^powvtit itra de toagOB diuéy et les 
tMoncu-da systlne devient -«iderdeiwit lesfanpériesaM*^ 
e«iiitéa ia «nunenè. L'cKcèv Aa om ■sBniwMvlvn de tels 
HiéBOBUDteiiHiits «l^ifKvtBttnt é'pmbaïais dam la toodolto dw 
slÉiv», qmlawB» pvt résister «t qu'il vit UMtUcomiMaMr 
lasèiie dès oidoiuiuKM cpri deraisntdétniiNsoBtfavrs. LV-^ 
gKittâMBidii>^,dàsUftadeniii, in MnflB aertt daicsiMil 
icmrit «K cintDktion les loais M les écos qai -ndomit M Hnes 
10 wu, «t 8 hiVM 6 MOsMa latte «niai eagigéc «MK la UBM 
et lenéM B'itaitpis «ueretermiiiée: le billet rMets pu les 
moyens qu'A anit d^i etnplofés, rt des aitèts MDdm le 10 et le 
14 JvinordoDBiraat sur lesuunuudes des dimiauticnu smnw- 
sives qni devaient en rendre l'usage incommode et raiaeav, et 
pir smte lesUic loitrer i la bBnqtie * . Hais la (Mfiance 4t«it de- 
TeBoa 9 crande ^'ob prMéia l'Agent tnpfi de^ActtimitioiiB an 
billet «ntooride privâmes de tonte «orte, et^^la ImiquefM 
assiégée da danandes. liaWjnepouvuitfeiperMberaber 9enpa> 
pier, TOalvt«o moiasU tfiw iAéttr, et es arsèter le discrédit 
ea ^taUimnt mu jaste ptoportioa entre la quantité de l\nie«t 
de Paatre nonaaiB : pu l'u-fM à» a» JviUet, il pwta le nare 
d'ori 1,800 Unes et le mne^a^mt à I^IV*. Pfflminais, pap- 
tiean de oottA mesore, «^iGtte qn'i^ n'ait pas -M prisa qo^qoes 
nuâBpIa«tdtretp«sequ'«Utaaiail'fiill»s>liitdeI'Ët8t''. Ifeds^ 
iqn^qoepotQtde'roeqa'sn l'mwitafftrOit-atfaMjfwtii'a'wa» 
Bijutica et ima ienqnnoQte, qa^one qtoliatioB dsKrteukrsaa 
ÇtcAt desdébitears : déparais nojreng ne -smvaiit pu on Êtaâ; 
ih ne font que «oq^ter pabbqaesieat son inpuisanue «t m 



' ArrUdn G mars. — ■ AppeDdice H. — Forb, t. TI, p. 31T. 

» Appeniltee H. — * Fo!*. t. Tl, p. »5«. - 

* ■ U étolt mil doote impoMible de aomeDir la âiq>n)partii«i dnonne entre 
h qnmtiU du Ullet et ceUe de l'espAce; pour le corrl^p, il m nHtM qu'on 
Wol moyen, c'étoH de porter la valeur du marc d'M^at à 1 M 'aras, ce ^ot 
eAt dmoé an produit en argent épâ ta wnmérmn de* biUe'E (FcMwmim*, 
t, VI, p. 34S). . 
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lïïiae. DMleunLflw^enangmenUntlavaleordeimooDiWfiM 
leur donnait pas tBw.valKir flx« et it indiquait d'avattee .me 
iwiiw]}»>Bdrie ds dimÎQiitJoiis, qaij en daii inoii, abainaieiit la 
lMVBde-791iTNai3ftIivAa >. BilutttlM&RMsdesqtttfBbfect 
d.'06tiAT« iBDdi£èKQtcordùposUi(Di8B«lAii les eiigOueB du m»- 

tim diffibente^ auisda mfime poidset de màiue titta, Bzées, t'a» 
ài36i et l'autre i MliTres*. L'okstiiiatùm à dMandce md «tm 
ewitoa UFrann entièM, et & en eoliteiiirlesdébris aa miËeudaa 
orii, d'à» peuple rutaé et dt eatastrepliés jootaaUèm, pounait, 

ta» Iles duBien tempe, Lav aax oeiiindktiDafletfptaBârangfli, 
un toiies las phuaodacieiues, qui ont Mt cnine i qnrîqoea bî»- 
tOBesa que januQf use putsée auiyie n'avait préridét à aea diSé- 
rutfes opéntïom et qi^e l'auteur^ Bjstèma n'était loiriaAnw 
qu'un lutrdi cbailatan. 

L'antt du 5 mars supprimait l'agiotage ; Law, qiù l'anit 
exdté tant qtf il avait servi & augmenter la riohfiMe, a'«n diéfiait 
dtfpvia qu'on ne Reculait que sur la baisse; et il résolut de fer- 
mer la.mamliié da la me QuincuDpoiz, qui ne devait plus régler 
Wprix d'une actios depuis que U Compagnie le fixait eUe-flB&rne. 
Les perpétneUes réalamations des paisibles baliitaïUs da qoailier, 
et les désor^esqui se protaisaîent chaque jour dans.c^te cohue 
d'hommes de toate uptiee, fa&tfacnt cette mcMue. Le «aime M 
Gomts.de Hom avaitétécomm^ le 33 man : le mAmejour parut 
l'wrêtqni onknnait la larBMtnr» de la rue. «Sa Majesté ayant 
«rdnméqa'ilaeiaoaTttrtimhiue^ i la banque pour «onmtir 
ijATolflnté.des.porteurB les aotionsde la Compagnie des-iadeS 
em billets ^, baiique, et réciproquement, l'assaoUée de la me 
(^ûacBXBptHX devient absolmBent inutile, n'y ayaatqu'oAe setde 
espèce d'action, dont le prix ne sera sujet i aucune variation. 
Sa Majesté, informée que plusieurs négociants infîdèles, à l'occa- 
sion du tumulte produit par le concinus des gens incomius dont 

■ Voir, l'appeodic* H. 

■ Septembra llK, et 34 oclolire. 

* ArrAt de sepfatnbre. Lei louis noaveHOi ( de 35 an marc ) avaieuc ét& 
frappés en verta Ae l'arrêt do M juiD. 
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quelqnes-tms même se sont trouvés sans domicile et ttms avea , 
ont détourné et enlevé les effets de ceux qui ont eu la fadlité de 
traiter avec eux ; qu'euSn un grand bodi^ de domestiqueB et 
d'artisans ont abandonné. leurs maîtres et leurs professions, soit 
poor négocier énx-m6meB, uit pour aider «t servir de co'firtieTs 
à d'autres peTsomwsqni n'auraient pas osé psnUte; le tout au 
grand préjudice des arts et du coramenei fia Majesté, de l'avis 
de M. le due d'Orléans, fait défenses â toutes perscmues d< 
s'assembler dans la rue Quincampoix pour y faire aucun com- 
merce de papier, et défend aux partjinilitrs de teoR tanttn 
ODvwt dans la dite rue pour reoevoir anx qui TOudraMot-ie 
mfilerdeeesnégociatioDS '. > 

Hais il était aussi impossible d'interdize anz particnUamd» 
vendre eu d'acheter entre enx des aetims qoe d'en fixer irtéf»< 
eaUement la valeur ctHUmerdale. «Par la feicedaachuuj les 
ipieuktwre se rencontraient dans le Toisiiui(e de k bÊniio», 
notamment sur la piace des Victoires, et s'accostaient pesrpsri^z 
d'affurei. Le groupe s'arrondissait eu peu d'instants; les n*u- 
«ellea débitées, lee demandes et cAVesde Ttlaiu» riaient ks 
eoura. On aobetait à prime, malgré la déleaM; on Ba^shU-da 
nportsyon escomptait, on remuait des ifciUioMS, josqo^ mo- 
nnt oùéolataitcecTi: «Le guet! legtwtLi. » AnMit^dan» 
panait sa .volée pour éviter les ooups.depkt^eMlim ^mW 
ateliers à. cheval aimaiQnt à distribner sax^agiotann nomades. 
Ainsi se fit pendant pins de doix mois le cMOBMMMdn p^pâsf'*.* 
L'agiotage était devenn un beeoiii : chacan tentatt de iâàK sa 
ioftone par. un moyen ai facile; oenx^ avaient gagné ordjttant 
g^aac<ac(we, et ceux ^ avaient pôdn venaient pourr^uw 
how pMtes avec l'Ijgeté et l'obatination dn jouaT. lioa dmpaoa- 
mm populaires n'avûent pas manqué d'obsBrrer w.tnmn^ et 
tout le monte i^pétait alôn cette épigraminequi ne eomgSMt 



' launtwrt, Jteienna Icit françaitet. 
* H. Cochut, p. tàl. 
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A la mo't an bon capucin 

Exboi'tntï im acttoDiiair«, 

Enî dùalt 1 1' Aes utiTOMiiia ans tbi 

K) nos péJIAn mAt le irtaire : 
' Ca BOMnt fAtutdarUotteD»: 
Béntiwpmt mep lil», on pâJnwétiiinttw' - 

Siwt lé priL4« MB KtiwsL - 
L*nM>{inQlàc4»iaf>tBdit: «A C9iid9iwfpnt>«(les'?i 

IMT* eàxfiia dùlstàilu; violeiABeàt une pusiou que bm 
ayatiwB Anàt fv^daite et d^etoppéei. Le 38 ïoars; nt Meond 
arrêt réitéra k défense* de s'assemUeteattunnisHaiix Hxqftkn- 
Ani^'aB.ppiBM tarfreC d«'taÉibtereau:poiff.ii^o<cttM«.de 
p«EBcn'^*«raàipHp» âAfviaon nt rtr 'Tftflift lilnrii itîimfaiIfT 
eAtaéiâimmSati^iAléi lonb-leBjntiiSvstilfidhil^aa cOrameU)» 
meptidd mbislilvjalii^oiniiir sut Id plat» VeaMma iBiasikl^l 

■ bs^jdueaksy diHjieiiéa'et trfeqnés, acoourartnini zâiiiezi'VOo& 
Ltf^lKs stdtUiVfr BEtetHit d'iks brait intoMabUoé, et sa coaMt 
tBétiinMtqi^fftEatBflMdabmqtUBi^m hn doœlàitait'iUaiFds 
ftttL UrtMitMA, *»^ ealMstien, des miaiTihanilt d» toaât 
cqèDéfviiiiittt/driesMtSeQra bdtli^Mi «ousoevalirlt iOqiintM^ 
ailJhipdiii.ptlikidh|iÉBB|iriier, 4tia' ficàdB'dtS'agMtœrs et des 
cadÉm f*t MNiMt-n' «uujidfcabfe ^U.faOat .envoTsr dn 
■if1liiiijii|iiilmiiiirtiiii l'itiiilniiiliiiii'iiili farljftalta'M|aBlidiléet'9. 
eMaafet le 'teloalts'et'i'kBpatd'tinitniipidti ytaisHiti âoiD* 
nèM^t DdiéU^lBSÙnnitlecaMip deQMidë,etplacaidàm<Mt 
1k ifÉoniniaiin n» aidn dBjrardi^ lequel .ils dannwBBfc 
un gpi&a ii ton. «est dn gitedi» H^^aaqes qa! j'étai^Bt k 
llurapiiltepar l<*r:Api9tà ni g«il. Ht ladue^ùt g^aén- 
IwiiÉi iJiiaattgyBrt>;jta.i»aré«taa-É'flBttéBg>,gto<É)risfe*"*'^ 
La Force, trésorier ; Law, médecin empirique, et, afin qa'aoame 



> J. d« la ^ir., s. F. 1886, lom. III , t. I3ÏC. ' 
■ Iiambert, Atmt»nt* loi* franc. 
* Duhautchamp, lliit. du sytlèmt. 
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des toiiiitKtks deU 0Hi£ w feriit «eoÀte, iBcedapMS de Prie, 4>! 
Paittl)èfe,:de Sabeui. et d'aubes figonôBiii ctonine TivasdiàHe à- 
la siutedesr^iaieutede.Coadé,â'Oi'lâaii)e<deUvii! s 

C^ était «11 uiliea de r^é: la saison et le lieu BeûUuAitlïr. 
Ti(H^rVagiolage;.iDaà9inQi,iimiqiiuHtd«Ue.owiiai]te.uikur 
l'4¥ait aoimé daw>1a nieQuioctuoipoix, (^ i» aaiéuaiMBÏtidiM 
maintenante qi» pour parles dala bsiuû onipenrse Umdo 
céder Bca adàons à vii ^y. lA)v,.méMQteiit* «tnuv* qu»câi. 
^^lagB eabarrassait trop la plac9 de.Vaitdftai6«l> U |itaa^> 
publie', f .et le tQmiUfitee des piipi»» ^ cti«nbe«, Éa BMia^ 
d'août) tfu donitf refuge à l'bftlet de BoisBqaB ^, chai le princsi 
de^Cangnait. Ceprinoe, «qui tirait à leuteanùps de tonted) 
parts *vp «htiiit.jiepn«ilég».de.l^a)r ketiégMiULti:, el il flt) 
cai0tt«im-à.labUft4HUi.«aijBi)dtQ,7 Mi.8D0.^gâ<[a'ilblia.àr 

talne *,, ^(109» à . laq&eUe ils Euraot diaperséft pour . la dfraièni 
fois: ftioi* W.87a(èinen'eKitlaiI ^ue, Mil nefatperaùsdésccaiaibt 
d»n^iKiaf les.papi«njptd]UiS.4iti6 par l'âDiseinise deaia^giil» 
da^lMBgeiltni'tm .ûrM du 3dAcriit,yaniit de réorgairâft sopg Is; 
aon da-drttMk'^4unn'. «fvrtf «ff Apifnef^, 

. ■-<Mi|l»aL Laal> Mnc, |i.aot^«M. dotbut, p. IS1.- 
. » ««in» «*»* XXPiy> ft i«. . . 

* SUBéeiitraUiwdeQreoeUBetUruadMJ)a)lX~£ciu..UI|Miradqa^.à< 
la Halle au tilé en iaisait partie'. ' 

« Sunt Simon XXXIV, p. Itl. 
. ■ HUMurm {W.«NH.— BvM«'dtt.lSei»aMi1«'itlOHl*.l!KblieitjliirMi 
. • 0wbaat<4*i>9. aiil, du «yMnf, tom. IV, p. 10. 
L'Kvwrt Bii^)ier reparu la ipAsM bit à ]a dM dn 30 aowàbn nwhrw 
Cette lM«iseii'««t Jouais U metèt Am ikaryMmUm. DC* )capBt«aiM«ii 
ja«n>i l'kTMM Bm-Uw disait ( T aeAt]) 'Oa aeUH p wn n r ■ww M « i > gMi :t > 
tioa LisfaowiWie.tl'Q« voit «u «a» «w oV Iwf iwl(«« In-.abMfAwti»- 

jardin à nepf bsurei Ht la tenaatoFe à une heore, fil >4éfaBa«« d'uponf •■• ' 
cane* marchudiMa tast dedam qv'm ddMn de IVocloi du jactfa ds'mOlBl 
de Soinont, et & tout iitiaui>;<ni*n<r^ vdtwiavxt M ga» de- linit d'y 
entrer.* ■ ' ■ 

' En ISrlt, Charles IX créa des ofSce* de «nirtier» de mmhmiStmpil an 
arrât qui ne fut pas ciéuut£. Les premiers conrtlen de cbnife iiiiiiinHj par 
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Sil'atTètdofioiinii'tfnitpABcausédeplDsgnadsdënBtMs, ' 
on potunoit aiBémmt psrdotiiier à Ixv -aîxtsimpis (aataen ma- 
tière de police ; mais il deTtit néoecwairement pioâniie mx 1« 
aiâit les pins fnneGtas effets, et ces èfi^ts ne turd^eat pas i w 
Mk uaûx. Le Iwnaa de vente fat à peine fréquenté pendant 
hmt joun, et tonte la foule se pcala au bnreaa oà Ton é^aifgeait 
lei actiwis eontredes billets. Il follut payer, et, oe qii'on aurait 
db préroir, augmenter la quantitéd^ trop consid^aUe des 
InllMi de banqae. On en créa, dès le 20 mars, pour 300 millions; 
le 6 avril, on en fabriqua poiur 369 millions; le 19, pour 43ft 
millions; le 17 mai, pour 363 millions*. Oneniteanvèr leraé- 
dit en enveloppant MB diwrses émiasionsd'tm profond mystère; 
on prétendit et on i^uesit i tïire croire à que^uisa-mM que l'ar- 
rfit da 19 avril (qoi ord(maait la plus nantweine éndldon), 
n'itaît destiné qu'à retirer de la eirculation les billetexle iO^OOO 
Inm*; on ne porta pu âans le publie des aotret anfits que . 
phuiears historiens do t^aps B«Bl>lent n'avoir jamais enmas *, 
etqnt qoob ne connaissons peut-ébv.pas tons noos-^ndaes, 
pDiêqDe Datot fixe à 1>M,WO,000 livres* le chiffre âe'ces 
ànissions ^nt le total ne nous donne qoe 1,109 eoillioDi. R ; 
avait donc dans le commerce environ 3,700,000,000, peut-être 
mèmeplusde 3 milliards en monnaie de pafiw^mtniuiatont 
idéale, dont rien ne répondait, qu'on était ftrcé d'aee^pler, 
quoique personne n'en vtralûi, et Sxmt la quantité, croisa»iit; 

Ieit«4MM»de'liW; ib a'étii«K que hoftà P«iB;m WM, ik pMmtle 
Dcon d'agent* de change, et, en imt, tàven uMê m amesc^otU la Mmbra 
fteînqnBiite.Lonii^QVbelee oublia pat pifmi )n nombnu orOoet qn'il ima- 
gtM mr la'fin de mu rtgne. L'ItntitDtlon daa agent* tte change tat nmatAée, 
et, apMt p la aH wit medJflcatkMiR, il 7 ent, en 1 1 14, a^inle <ABffea d'ageMa 
delnqM. L^fdH^aoAtn» (Teii changea pu le KMbN.mftftigeaen' 
tn aMe* eondittra* qn'lls poiaédaaaent na certain nombre tTÊOtioea Se la 
e(MpBgnle>-8«<nH7, Met. tutiv. it Cottment. Agens de <^nge. 

1 DnhnttAaaip, CHM. du lyMmt, ton . V. — DotM, p.fl4. 

• VMr Banr^ Uitt. fmti. da Commera. BhmitM. 

» Voir Forb. , VI, IBS. - Sarary. Banqne. 

■*mtol,p.tt*v 

" Fheb. , to»n.Vf,p-H5. ■ • 



zecbvGoOgIC 



VIOLEltCBS I>ïï SfSTÈUE. â2!> 

cha(iue loav, ouvrut les yetix aux plus aTengles et époavant&it 
les moiiiB timides 1 ' - - ' ' 

Dès (pie les premiers symptômes de cette défaveur des actions 
s'étaient fait remarquerj et avaient enà-^né le débordement des 
billets, Law avaitesaayé de ramener lea aclieteurs en atéissant 
tellement la valeur d$ l'argent que nul placement ne Tut aussi 
avantageux que les- dividendes de'la Compagnie ^tJn édïtdu 
mois de mars avait, par nne nouvelle injustice, fixé l'intÈrêt 
légal an denier ciuqaantej et porté contre ceux qui transgresse- 
raient cette loi les mêmes peines que contre les usiirien >. Cet 
édit, diacaté dans le conseil, fut publié et envoyé le Vf marsau 
Parlement^. 11 y avait longtemps que les magistrats se tenaient 
dans une pmd^ite réserve ; la découverte de la conspiratidn de 
Cellamare, la grâte de leurs collègues si péniblement aTracbée, 
l'éblouissante fortune du système et de ses partisans avalent 
fait taire leur opposition et amené la défection dans leur parti : 
H. dé Mesmes n'osait itrit«r te r^nt, et le présideiit de da- 
mant, depuis sa dëlivrancâ, s'était vendu à la cour*. Cependant 
comme les haiiies s'amassaient et commençaient à gronder avec 
violence contre lé prince etcontre son ministre, ils. voulurent 
profiter du moment pour reparaître avec avantage aux' affaires. 
Déjà ils avaient semblé prendre, au commèDcement de l'année, 
les intérêts du pel^t peuple en s'inqniétant de la cherté des mar- 
«handises; cette fois ils protBstèrent aveé plus d'éne^e contre 
tme ordtouiMDOe qui ha^^t la bom^eeisie et ' ruinait leurs 
propres icrtones. . . xi . > 

Le premier président, qui avait prévu l'explosion du Parle- 
ment i la nouvelle de cet édit, et qui la désirait du fond du cœur, 

< Les dividendes de la Compagnie ( 200 livres pour une action ds BDOO 
livres ] portaient l'intdrêt k 2,4- p. o/o. 

• iBiUibart, Ane. Mi fn^ç. ~ • Reg. du Coniml steret, X , 8(26, f. 310. 

^ a Le préaJdenl Btamont eul permission de reveair ft Parrt et d'y faire m 
diorge MU enquâtes ; il avait fait son marché avec le TégftA, \m, Bioyen- 
luBt qselque gratification isecrète, fit de ce beau magistrat, si ferme et si 
lélé pooT $a compagnie, un très-bon espion qnt lui rendit compte depuis anc 
exactitude de ce qui te passait de plus intérieur dans le Parlement. » ( Saint- 
Simon, XXXIil, p. 50.) 

15 
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□'«Tait pas voulu se commeUn dam cette qoerelle : il était aSé 
i la campagne *, et ce fdt en son aliseiice que le 10 afiil on 
,aotnma des eommisBaires pour euminer l'affaire et pour prépa- 
Ttx des ramontraoees. Le régent consentit à les kaaim*, et, 
le ISi l«s magistr^ 80 tronTèrenl réwis dM hait beores du ma- 
tia, prte i reprendre le rdie ptriitique qpa'ili n'avaient qaittà 
qa'i regret. A dix beureB et denue, ils ae rendirait en voiture 
uix Toileries, et le président d'Aligr«, ipii était i lenr tète, 
remit entre les mains dn régent le papier qui contenait les re- 
Inoatranoet^ 

f Noos ne ponvcots noas djssinmler. Sire, y disait-on, que le 
«lenu que nous avuDS gardé depuis nos deniiiies remontrances, 
nous a exposex aux reprodws de nos condtoTens : ils nons ont 
accnseK d'es^ insenaildes i des malheurs qoe nous partagions 
avec eux. Et qumqne nostre devoir nom engsgeAt à vous repré- 
senter l'Ëtat de voBtre peuple, nous avons toujours différé, et 
peat-Mie trep longtemps à le faire, dans l'errance qae l'extré- 
mité où il 9st réduit seroit connue de Vostre Majesté, et qu'il lu; 
9er9it encore plus glorieux de procurer elle-mftme son soula- 
gement que d'7 estre excitée par nos trèa-bniphles et trè&^reàpec- 
tueusQB remontoaQces. 

a Nous povvonB.dtre avec conâaoce i Vostre Majesté que les 
impoeitioiis les plus on^«ases n'ont jamais appro(îié des maux 
'qv'entealve «ne pareille iMuction... Ceux qui ont eu le mal- 
hew d'avinr tous leurs tiens en contrats de ooanitutien ont 
d^â épronvé plus de dérangement dans leur brtone et onf es- 
suyé pluf de rigijeur en l'espace de six mois de paix qu'ils n'en 
ont aouj^pendant vingt annéesdfi guerre*; > et le Parlement 

■ Jtcp. dm Coiunl leereU Mardi le >TrU, ][, 8i3S. 

■ 9»itn-SiQai ( p. 07 ) dit qu'il les laùsà apr^ «TOir bût uh fort pM 
tMÊfUm é n t , — Voini ce cnaplinenl : ■ En rom kinaat oot nMqxJooi par 
Acnt, ao B^u p ff lioM Yntra H^jestâ de les leguder oomne une mantpe de 
l'UtAsbeneM lonsUbte da vn PuLement pour n pereoniw sacrée- • Com«'I 
titrti- Uaran4i, IT avril, X, S4ia. 

* a^g. i» CMwnl tent, X, nid, f. 400. ~ J.df ta féç., S. F. , 4141 
tooi. III, r. 3U fc 1S9., 
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rinçait avec énet^ k raisè» des rasticn, l'inutilité des rem* 
bovnements en japier, l'acqoUteiatBt du déUIsun, le ratohé- 
riiMaoeat 4et deméei, confonduttUBrâ la bien «t le mri, it 
avouante que cet édit faisoit la ruine «ntiire dn touslM mtgi»- 
trats du royaame-a A ctïM de «as plaintes Murent ^^obtu et 
qa^qn^cm ezagè^ ', M tnavoiwt des léAexienl 4'Biiê Ju>< 
tesse profonde. • [1 «st daBgmsx de faire duu eesjnaUteesdM 
lois trop séT^es. Li répugnance i s'y notnettrs iaspimleàéut 
de les Âuder . • Cas inoti étaient U oondamnatioa de 1& lei : le 
deepotisme loi-mtaie a dei twrnee qu'il ne sanrait tttadaix. 

Ces nieons tirent pourtant peu d'inqwesrioa sur l'eipiit du 
régent, qni, le tt avril, envoya au Parlrâwitpour toute fépcaH 
des lettres de Jqssmhi, réolamant rcoragiitrcnuntiaunédiAtde 
t'édit*.' Le Parlement tenta enoKv an effort^ et, par son ec&a, 
les gens dn rcH vinrent demander U permisBieii de fiùM de oou> 
celles remontrance Ha foreitt aasec durement éaoadaiti, et> 
quand l.amoignon eut, quelques jonrs après (3 npi ), renda 
tompte de son infructueuse ambassade, les dlmlnvi décidè- 
rent < qu'il seroit fait au roi, i toutes oocasiona, denounUes 
instances pour qu'il lui pldt de roeeroir les remanttaaoefl de la 
cour'. ■ Lés partll s'échaufflôent eC, ta toilien du désM'die dci 
finsjitee, la Iqtte allait peut-être se renonvelsr anc phu da Ti> 
vacité que jamais, lorsqu'on nouvel érdaernent vifit tout à taaf 
lui donner un autre caractère, et rendre pour quelque temps au 
Parlement ses espérances tant de fois déçues et ses prétentions 
i gouverner la France. 

La 10 mai, on créa sur la Compagqie des In^ i nàllitaw de 

1 LaPtriunnt préttoA i^iui pu nile Acrt ^l 11 n^f aara pi» ni Iteos 
da hmill«, ni ra^ect ponr, Iw père*, ni a&reU pour Im pHpilkb Hala cag 
«ugfc^on* «ont loin d'approclra- d< ctBes d'an pracnnuf 4e pKntMa,<^, i 
fropoaduiiiiaMédit,dis»îtdaiisunrâqtiialb)iTeanparleiae>t4>Utai: «0* 

f«fralea li i Iliii. lui iiiijnH il i iiiiiiirmui I iimiIiiiMm |ihimi. 

lu Tilles et ta campagne infesUes pu des laneBMii ^ot iMBUéMM la 
•fcurilâ pnbliqiie et iiiie U aécesûlé portart ft «aaMMUM Im pfeu cr«Md* 
crimea. >— /. ditaB^g. S. F.,4141, 1. tll, f.SSBiSn. 

* Cmuttl «Mrri, X, Sise, f. 111. Lundi, 11 mi. 

* Ibid4Vi, f. 4H. 
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rentes visg^es au denier vlDgtrcinq, afin de retirer 4 millions de 
billets '. IL. fallait. contre- le mal dont seuffraientles finances des 
KDoèdes plos éne^iques et plus efficaces, et on se détenniua à 
donner l'arrêt du 21 mai. 

Jamais aucun acta n'a été plus diversement interprété par les 
bistoriens. Les um l'ont regardé comme un piège grossier dans 
lequel les ennemis du système avaient ffilt tomber Law'; 
d'antres comme une violence dont il avait été la victime ^j plu- 
sieurs, pensant .que Law en était réellement l'auteur, l'ont consi- 
déré. seulement comme une mesure imprudents qui ne pouvait 
laiTennir le crédit * ; quelques-uns enfin comme une opération 
l^jtJTnfl ^ , ou. même comme le moyen le plus naturel et le 
neiUeur de rétablir les aâeires '. Le public n'y vit qu'une ban- 
qn«H)ute, et depuis ce jour il perdit toute la confiance et toutes 
les espérances qu'il pouvait encore conserver : ce seul &ilt suffit à 
condamner l'arrêt. S'il est difficile d'en interpréter l'esprit, il est 
aisé d'en aputevoii les résultats. . 

Le Conseil de régence ^ et le Parlement ^ étaient en vacances : 
Sâint-SimoB^leducdeVillara'Sle duc de Bourbon et plusieurs 
imties étaient allés passer quelques jours dans leurs terres. 
DuJKiie, d'Argenson et Law restaient seuls auprès du régent, et 
«B fol entze eux qne fut discuté l'arrêt qui allait porter un coup 
mertsl tu systàme. Lav le proposa "; d'Argenson, son en- 

> Igambert, JneUnnes loû franpiiiei. 

• rudt Pb. d'OrUani, par L. H D. H. , t. H , p . 9. - Pamphlet cité par 
Dntot, p. 91t. 

• Looi» Blanc, Mtwlution frmeaUê, 1. 1, p. 3!1.— H. Eiig. Daire 
Kol. (tir lato, P..4C1. 

*Forb.,.Tl, p. Ul. — Sinnandj, XXVn, p. 433. — Samt-Simon, XXXIV, 

p^,lM Dact«a, II, p. 36. . . ' 

■IL Cbdiiit, p. .181.— HriOD, E*iai poHI. (ur le citmmtrce, p. SOS 

.-.•Il#aiPt. «18. 

• C4mtiH McrM, &, 84:7, f . U. i > 

• Saint-Simon, XXIIV, lei. ; ' , ■ 
'° VA». d« rOIan, t. I, p. 41. 

> ' Aucun des mémoires ne l'atBrme ; mais il est évident que le préambule 
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oenû, a[^yS aans doute toFtement une mesure donV il pré- 
Tdyait peut-être les fonestea conséquences ■ ; et liiitois ne ât 
aocnue objection ', soit qu'il ne vit p&s le danger, soit que iln- 
tértt' de l'Angleterre le pt)ussât à miner sourdement un Uoinme 
qu'il n'osait attaquer en face. La délibération eut lieu le 21, et le 
lendemain l'arrêt affiché sur les murs de Paris répandait la con- 
sternation dans la ville. ' ■■ '1 
€ Le- roi, disait le préambule, ayant fait' examiner en son 
Conseil l'état où le rOyaume se trouvoit rédnit'avant l'établis- 
sement de la banque, pour le comparer avec Fétat présent, 8a 
Bfejesté auroit reconnu que le haut prix de. l'argent aVoit porté' 
plus de piéjucBce au royaume, que toutes les dépenses auiquglles 
lefen n» avoit été obligé pendant tes di&ërentes guerres, l'avft-' 
rice da ptèteor étant montée' au pointd'exiger plus dlntétAt [âr 
nuHs que les loiz n'en avoient réglé pour toute l'année!' Cette' 
i»ute avoit tellement affbihli le royaume, que les revenus de 
1^ Majesté c'étoient payés qu'en multipliant les coâtraintes' 
tOQtrelesccmtribiiables; le prix des denrées pouvant à peine 
suffire h payer les &ais de la eulture et les impositions, ' les pro- 
priétaires d^ terres n'en retiroient rien : cette misère gétiéràlé 
avoit forcé une partie de la noblesse à vendre ses terres k bas' 
prix, pour se soutenir dans le service de Sa Majesté, et l'autre' 
partie de cette noblesse avoit tes biens saisis ; les giâcSs du roi 
éttnent' la seule ressource, et Sa Majesté étoit hors d'état d'en 
fiùre, et mAma de payer les appoint«mens des officiers et les ' 
pensions qui avoient été accordées pour réccnupenses de services; ' 
Les manu^tures, la navigation, le conmierce avoient presque 
cessé; le négociant étoit réduit à faire banqueroute, et l'ouvrier 



de redit n'a pu être conca et écrilqite atmt l'inspiration ds La<)r. Dntot, 
son ditciple et son apologiste, donne ( p. 9)B ) les tnfineE raisons au snjet de 
««t arrêt. . " ' ■ ■ 

■* lyArgentoii ht très-acciuâ -d'avoir Aiggéré cet arrêt par nlalice et 

en prérojast bien tous les ntaut. > Saint-Simon, XXXrV, ^. 100. — La Baie ' 
(t. Il, p. 84) dit positiveinentqa'il le ijoncerta avec Leblanc et Dubois. . , , 

■ ■ L'abbé Dubois, tout absorbé dans sa fortune eccléslasiique... avait été la 
dape de l'arrêt. .Saint-Simon, t. XXXVI, p. 101. ' 
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poQinint d'ijMBduHwr sa pktiis psor «hanhMritiamiUerebM 
V^masa. T«l toit l'état oà te' roir ta 3ii^lMM> las n^oaiut» 
etigs ^a|des éloieBtiéâùt8,.peiHUiitqa«lei|ièteiiid'aiigtBt'^ 
T(Ht8eiddBnS'ralxmA»afr;^ioruHi)aaanMt patsnlMT du» 
oQdàangsment géaéral, n'aa:|laj,aslé b*»)»! app«lé'QB<paciiBpt 
remède ic^Binaux. Par'1'éti^sacoaentde U bonqjie et de la 
{Compagnie des Indes, leroi.aremis l'orân duu sh afbins,. la 
B(>ï)leBse a iim.fé àsm l'aopieatatKff i àa prix db itt tenn» le 
moy^n dfi 98 latéter ', 1« etHomecca et ta: lungMiQD- mbC rMiUÏKy 
let tems enhivées etl'srtisaa traTaiUfl. Ualgié lad anntagM 
seosiU» ([tn ms établiMgnwtti eut ^nuréa, it Vert tmaïaé 
des peraoBoeB mkk booI uluitionnABB ponnlea déimiKt «t tpii 
ioUigdreat S» ]IMu*^^(lo>>i>er l'an^dft «n Gouttd dtt A mus 
àimà.», poor ùvleiiù'par l^alBàbBaflamenfeA» miamoim- Ib' 
onUit de «SiétaMisfleBlflilta ta utile» ei ù néoâasaivas. PaiMwt 
asMb 8» Vajaité aroit rMutblea AlSnotMinrtiinB àa psfiaM 
1 de tai GoB^aiiiia- d» bidfi»à> nnrseâla «^iee^ «fa otàamAtifm. 

'} lasuâicaisr fiuseBt^iWurfliiBibks aabilleia dfe 1« tRaçrM, etaan 

; billots an MtîDnBSia^iilt'la prcçortloii qiùi étoitaku lapbi» 

^ jtu^ par Uffpcat i< la: valeiiràra eapètaï. Cab afi^bliaMBanti 

^ 'dfiB> moBOues et. Ifr gmtde fvfiar-das actiona. cattrdMfléila»: 

J inoïWPWUG.dait«uH!dtf>8allMnr;ILTfifltoilii&-Ma}iMt64$aidr 

l^attantimid&poQiTrir&llei^aidasrsoiinMa^û iufnMifMm- 
reailKRnées' aux ntinew*, aax.h(f)itui>. mh WMKM&aiMe,. 
aipx autres; artaBd<ii% Iwp^punÛeie»';! et m nAw twil» >i'< 
r^atdirk.jniib^iMimoiea-daAiiaaa'pinittrtiaBi^j o^Het 
an.GOHiBifiiofté^ange» tA.aHid£bit^de9:d«ip^.S«i:AliQ0^a« 
poum].àioeB diS&KBtB oligstKpBiaair forâtaiett QEfiitifàiUàiGBieit 
par sa déclaration du onzième mars dernier, qui ordonne les jé-, 
ductions du prix des espèces ; mais comme ces réduction? doivent 
nécessairement prodtiixç luie diminution, non-seulèmentsur le 
pris des denrées et des biens meubles, mais encore sur la ^iz 
des l«iTee et deeaKtfM'biAB^iiBiiaiMtti &a.H9jest&aiiti9&vn 
l'intirtt général'dè set siijete ddnMndaitqu'iMï'diiirinnAt' le prir 
ou la T^eur numéraire des actions' doi Indes etdesbittets'dela 
^utque pour soutenir ces effets dutsAine juste prDportii}Q aTeç 1^ 
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aifitestl\m mttw bîMto du TOjvume, empAdter (jdB la pllis 
t(ate àtB tBpèea né fintonftl le crédit pubùc, donner en même 
XwaptiKL cl^éinBlaBprliiUgiez les moyen* d'employer pliu ta.ro- 
rà^anaat l«s r«mb»iimBMiift <p& panrroieat leur 6be bits ; et 
edfln ^nmir les pertes qae ' ses itijets soufÀ-iroient dans le 
oommen» aT«c les étna^ts. Et Sa Stajesté s'est déterminée 
datant iduB ToloBtiars fc «Me riduc^on qii'eUe sera mâme utile 
am prcqâfétidns dm actioiiB des Indes et des billets de banque, 
poiaqiM ces effets asioiit leors répaititions on dividnides avec plus 
d'avantage, et qu'ils seront coaveisibles en monnole forte qui 
piedaini au -mein» 60 p. 0/0 de plus es espèces ou matière d'ar- 
gent après la ràdoBtionqu'Jl présent*. ■ 

Ce préambule qui iti^ielait adroitement l'ancienne tyrannie 
dal'ari^ti oM époque! oA il 4Uit rare, et les bienfoits de la 
banque qui l'avait rendu plus abondant, dissimulait aussi avec 
teb^té U tfnuuûe du sTstàme; oe u'était que pour sauver le 
orUit que le roi avait pendant qaelqae temps augmenté les mou- 
mieB qu'il s'était empressé de ramener, dès qu'il l'avait pu, à 
Igw véritable valeur; lùais, pour niainlemr partout uli Juste' 
é^adttR*,' il UkU, en £minoaut les espèces, diminuer aussi les 
Ûiéta el les aotiwte, et c'est ponrquM l'arrit ordomiatt : 

1« QnelesaetieBesobiraientdM diminationreueeessivês qui. 
leS'Téihifandait mi" dëoëudire & K,S0O livios ^ ; 

a^Qoe les bllkfs ds banque seraient rédiâts de nuhière iii'a- 
vMrplMW l«déOBGdbnqu« laminé de léarTaleoTMib^-*. 

■ ru de PH. drOUaiù, 1. 1, p. SI. 

■ LeiKtioMdeTataat vildir-: 1« 21 nui S6M. 

le floUM. . . : Mo.- 

le 1^ août 7U0. 

le ]■' Beptanibn. . TOGO, 
lé l« octobre. . . . SSOO. 
lé t" niïvembre. . . MQO.' 
lé i«(M»mbn. . . tiHO. 
l* UMBUUsKAUttwdèfaltvatelr : le U oui sé tirnii 

le l" JnillM. . . . T&: 

le i« mï... . . T«. 

le (•"septen^. . eS. 

te l*r oàdbta. . . e». >■', 
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Le roi «oDsenlait cepeudaiit (art- ^ à les r8oe.voir pour leor 
valeur, entière jiisqu'au mois de janvier de l'année -llît, en 
paiement des impositipns et en. acquiaitiou. de rentes viagères ' . 

LaWj avait'dù bésit£r lou^mjts à rendre .un anét qui, en ré- 
duisant de nviitié les vaiisurs. de la Coa^t(^;nie, anéantiasait le 
plus cher de ses rêves: la baisse continaedes actions qai,iDalgré 
l'arrêt du l> mars, étaient tombées au-deasous de .^,215 livres ', 
le discrédit des bil^ta, l'pirtrainamflotde ropinioQ.pubtKpie, 
petit-êt^ même les-cuoseilsriitsidieux de' d'A^enG(m l'y avaient 
enfin déterminé. r . . ■ 

Puisqu'ûii ne pouvait ^s-ampècker cette dimmutioïkde rî- 
cliesses qui fondaient diaqne joor, il pensa qu'il Triait mieux 
encore parjUJjre régler le crédit, en i»enant l'initiative, qu'at- 
tendre et sabir la hi des particuliar^ D conservait ainsi le droit 
de dire.qu'il n'avait junais oessé de proportiCHiuer le numéraire 
aux besoins du commerce, et qu'il en diminuât k quanta au 
momejCLt ûù diminuaient les dftirnnMlflii '. 1j[ réda&tioii semblait 
d'après. se$.i^cipes d'autantiduslé^time que les propriétaires 
â'efibts|deyaifintyt£oaver,leur avantage: celui qui fardait ses 
actions , coptiaoerait à recevoir en monnaie forte le dividenk de 
200 livres, q^.pàsers^t six marcs deux tier?, au UeRide trois 
marcs un treizième, et. celui' qui; en 17Sl,éc1uiitgw{ùt ses actions 
ou ses billets contre des espèces, ferait dansles mêmes pn^i^' 
ti(H)suQ b^éâce cestain, puisque le marc serait alors r^iit.de 
66 àSOljTras'.La Compagnie seule perdait àcechangemtfrt; et, 

le le novembre. . h&. 
le l" dâcendire. . . ML 

» Forb. VI, 140. — » Dutot, 818, 

> G'eit ce que disait, 1« prâHiubuLe. Dutot eiprime la raâme opinioa. < En 
mai 17S0, qne. le ro;yaume était eiivaleur,qne l'on avait reçu du crédit tooa 
les bénâflcw atlesdus, et qu'il a'agistait de ^ire baiesar les prix eicessife de 
touB te» bienB-fondB, des denrées, am et ftbriqoeB (ce qu'on ne pouvait faire 
qa'en dimiaoant lee trop ^andes Tacilités de tes payer ), on voulut nipprimer 
une partie de crédit qui n'était plus nécessaii'e, jjnur aa réduire danp nn 
cfédit plus Bolide, plus mesuré, plus capable de conserver l'abondance dont 
on joniKïil, et pluj proportionné ^ixbe«oinEdu commerce. > Dulot, p. SIS. 

• Voir l'appendice H- L'écu valait en mai 8 livres 10 sous. Le siilème d'écu 
devait valoir ea décembre 10 sot^. _ 
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Quoique Law pàt penser queses béséâces sufBrawnt & fournir aii7 
auetlemeot près de 1,30Q,000 mans âlarguU > aux 191^,000 
actioits qu'elle niawt pae rachetées ^, il est powible auisL'qu'il 
ait secièteçieat formé ,1e deaseùi de nudifiar l'anét rdq 11 mari 
et d'augmenter les ntenoaies dont, il dmait pumettre 1« libre 
uBage^. ï^réaliteuri. auraient ainsi perdu uqa partie de. Iwr 
fortune; mais 1^ actionnaires, qérisazauiaûnt été à l'alm de 
cette révoluti(»ij et Law avait autant de dédain pour le*i»anifln 
que d'intërét pour,1es seconds. Quoi qu'il en soit, cet: aô^t était 
destiné à empédier ravilis»<Bment des papiws. pablics; des 
8 milUudS'.q^i eacombraient inutilement le Gffiqmerea, il ne 
devaitplus rester apirès le l",déceniLbrequeMl^>90û)ÛOO livres* 



< lW,00é X <l + -^-l.3N,3n nu 

* La Compagnie Matlteiii 

CUe avait racheté du 19 décembre 1T19; 
au 2ï Kt, I7Î0. 100,000 act ' 

Du 29 réT.au31 mai. . '200,M0 

Appartensnt an Tol. . . 100,000 

Lft bttaqoe anil leçn en 
paiemeiil environ SÙJWI 



• Ce qui rend cette opinion probable, c'W que Law vooleit. rétablir 
l'équilibre entre la mcimaie métalliqua et la monnaie de p^îer, et qu'il 
ne ■pouvait ï parvenir réellement qu'en réduisant l'une sans réduire l'au- 
tre. ButDt qui DODa aervà comprendra et à compléter ta pensée de Law, dit 
(p.917): 

• Pour i^iver cette fapte (le défanl de proportiOD entre l'etpèce et le 
billet) qui était capitale, il n'j avait que deux moyens an pouvoir du 
l^islateur: , 

• L'un, il diminuer l» billet de bampu, en le réduisant â f égalité de 
Vespèee, ou approchant ; 

> Et l'auUe, d'mtgmenttr la vaUkt liitmérain dei iipieu jKtqi^i l'iga^ 
\iU du biliel, ou approchant. * 

Et, en effet, apièa que ta révocation de .l'édit du 21 mai eut privé Law 
4a premier meyen, il augmentâtes espèces jusqu'il ISO livres le marc. 

• Les 2,696,400,000 livres enMllets aaraie^tété réduiU à. 1,348,300,000 
194,000 actions à 5500 livres auraifnt valu. ....' ..\ . 1,067,000,000 

Total. . . . . . 1,41'>3M.OOO 

£n supposant qne la Compagnie n'ait pas Dut tortirda jw uisHS te* MMs 
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tal ditnàa^eà, etoos pareil soiiniie ne pourait p^ 6tte exiMséé 

■âl'diSprétiHiom de ja'cmintfrl 

CëtËiiâB» Hnitf. Lé aiiSSi re)poi6 mnqâemeot' «i»* h cbil- 
iUMe', et-qileBB eonfiaDceLsv'peassiMI qu'on acoorderaî^d^ 
mttàtàa k ëm iffîela doBtnn sirapte àfrtt dit Consul (âiangèiât 
afineilR valeiirTLotsqHele goùTernettaent diiniime'les eftpSees, 1b 
partitmlier le§ gMdfe poàr dea jours meilletinr «ïu'lesfelt pâmer à 
l*'MnHger ï fl e^)èJe> liàrrt qu'A sait iju'iïpossMe oife ■vateui' 
réalle'. SBtis lof'i^ùè lé getmniethent diminue ses billets, il 
fnude^ses-oréanêien qiâ ne peutent échappera la bahtfDeronte: 
citr le UUet n'est ^'ime promeSsct de paieioerit, et l'Étatqni en 
dimiiliifa la valeur nie et annule nne partie de ses dettes. LaW 
avait compiia la nécessité de donner au billet une Talaur inva- 
riable ', et cette condition arait pendant un teiBp$r Ait h fortnne 
de la banque ; il l'oublia le S4 mai^ en dQ ntoins S'erattia'Mtiie 
regarderait pas comme une Variation une diminutidn qui portait 
à la fois snr l'espèce et maie billet. Mais l'espèce était déjà' dimi- 
nuée depuis un mois, et d'ailleoiB, puisqu'une fois la banque 
esaltmanquer & ses engagements en tonclânt so crédit, quipon- 
vait répondre que de noaTeaox beMii^ n'amèneraient pas encore 
de nouvelln roediflcations, «t que le créander ne perdrait pas 
tout, en gardant un titre que UtnitAt le débiteur refuserait en- 
tièrement d'acquitterlLa confiance était i jamais perdue; etaVec 
la confiance s'écroula le système dont la fin àd l'aimée 17i0 vitla 
chute rapide et douloureuse. 

Voil&rï ^ucilffl'eiBMmitéfl Varmr ayait poussé La« : h Ans- 
sctôdespk^pes avait conduit i l'eiagénctîon du crédit^ et l'es»- 
gératiou du crédit conduisait à la mine. Pendant troiê années, 
de III6 à 1719, Law avait lutté péniblement pour coaqaérir 1« 
^oild'iqiftiqBW ses' idéeaet de donner à la Praocs des ricbesses 
nouvelles ; et, pendant les trois années, le syMème, couteau danâ 
d'étroites liliHtés; ne s'était guère signalé que par'ses bienfïiits. 

qu'elle poffi&Uit, 11 n'y aùrélt plu en qiie t^0&8,3S9,9t& Uvrea en billeU ; 
caranio niai ( D'utbt) 11 y'avut Sls.SM.lie lierai en bUUU eneaisiisou 



* AR«dn avRffivtr 
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Uiia MU MUttf W^^ort^taqitôeAJèMM Itt entfMH qtA-tÉt-- 
t/totÊUietÀ BEt^maéBeit fe^-f4iiM«Hee-4iig aHMMetti' Mte^seV 
rMmnw;: «t, diH>qii1t «mit ;^ MtPBiph« ^opposifioo» de *» 
«Banysef (les-MiiUUicAB de «s paHâa!u> at-MiidtAattâCaU! 
à«»ap i-M fautMoMuH'M Uvd^ipMUiH li dfiJAeMté'cpl'elfW 
succombèrent aouslanr propM^toMa-. Di^mU ce'jottr,-ltt-ttiB<iâte' 
des éTéoementa avait été si piédpitée, qu'on peut i peine les 
saivn et les âistiaguer; les réToliiti<m8 si non^ffeases et n sn- 
tiîtes, qa'tsa moiiis d'vme année on tomba da blte de la plas éton- 
nante fortune dans la plus profonde misèfe. C'était an mciB de 
mai 1719 que la Compagnie d'Occident s'était transformée en 
Compi^nie des Indes et avait augmenté son capital de EiO,000 
actions; au mois de juillet, elle avait obtenu avec la fabrication 
des monnaies le dicàt de créer encore 50,000 actions nouvelles ; 
au mois d'août elle avaitsigoé Wbail des fermes, et, pendant les 
mois de septemlm et d'octobre, elle avait répandu dans le public 
324,000 actions pour payer i l'État les 1,500 millions qn'elk 
s'était engagée à lui fournir. La banque avait donné des bûlets i 
mesure que la CcHUpagnie proposait des acti<ms, et l'ardeur irré- 
fléchie de l'agiot)^ avait «n instant élevé Inllets et actions i une 
valeur de plus da 10 miUiwds. CAait nn prod^ qui ne pouvait 
dorer limgtflmis; plus ces ricbesses idéales, disproportionnées 
*vec la véritable ricbeste do paya, étaient montées haut, et plus 
leur chute devait être rapide et fatale. De là cette baisse de 
9,000 livres par action en moins de deux nuos; de lices efforts 
multipliés et infruotneiix pour soutenir le système par des vio- 
lences faites an nmnbaire, parla MlibératioQ du 2S février, par 
l'arrât du 5 mm. Jusqu'à w qu'enfin Law reconnut lui-même, le 
fii mai, qu'un créditaugMne povvaitse soutenir et qu'il fallait 
cédera la nécessité. Il le reconnnttioptard,etil devint justemuit 
]«. victime da la fnneete réroluticoi que son erreur avait causée. 
Biais pour xvài failli une fois, il n'a pas moins i. l'époque 
de sa poissanee rendn vi royaume de nombreux services que 
l'histoire ne doit pas oaUier dans le jugement qu'elle porte sur 
lof. L'unité introduite dans Tadministratint des finances par 
la T^union des fermes et des recettes généialea, la LooisiaDe 
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cultivée et GoltiDisée, dçux yilies fondées, la marine -encaur^és, 

Ift JiJ jprtAjln fM >nttmp.p rA yn riamt^t pyir la pr^ n^i àrq fnii^ COnUIlB 

la sou^iSB da l'aJioDdaiiGe, d«B. canaux cTHisfe, l'agrieultore sou- 
lagée, des impAts ouéreux et tfiaBuiques su^çrânés ou modifiés, 
soBt des bienfkitp qui hraiorent sa nénwin et qui peuvent ra- 
cbet()i.bieii .des endors et bien de8;fuites. ■ 
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CBUTB DU BlSfutm. 

Opporition du àefgt. -r ^oosle dea AngUivi —ItAle de. Dnboii. — Gacnw 
avec l'Ëipagne. — Puete de HoCBeille. — OppoaUloji contre l'anét do 31 mai. 

— L'arrêt mbsé (ÏT mai).— Dlggrtee passagère de Law. — RouTcaux ad- 
mtolitratenre du finances. — RécondUatlon de Lav avec le r^ent. — 
RenTol de d'Ai'geruM. — Retoni de i'AgoMÊ^eta. — BlUn de la Compagnie 
(BJnin).. — PiopoelUoDe dai diiecteon.-- Airèt qui Tédolt lei actloni à 
lOO.iMM {3 juin). — Les commliMlTea du Parlement admla aux déUbératloDa 
des Ananoes. — bnpuiBaaace de la Compagnie. — La banque ne pale que lea 
blUeta de 10 Uttm. — PreaM à la banque. — Gens étouOËs. — SoulèvemenlB 
populaires. — RAle du Parlement. — Les cemmlSBairea de quartier. — 

— Emeute du IT Juillet. — Danger qnecoiizt Law. — PrécaatloDs du ré- 
gent. — Le Pa^Ument leftis^ d'enregistrer le cempte eslMnqne (iTJuillel} 
Exlt dn Parlement i Ponlolse. — tiondolte peu noble des maglatrats. — 
JngemMit d'un contemporain sur le Parlement. — Colère du peuple. — 
Menaces contre Law et le régent. — ' Pamphlets. — Conduite brutale dn 
régent. — BécqiUon tatte au sli corps des marchanda. '— fit^Ussement 
du écarte en buapie (30 juillet). — La Compagnie ebargte de retirer 
eoomillionsen, billets.— RuMuTellement de Ma prlTlUges. — Création de 

' 70,000 Bcttons C3i JuiUet et U août). — Inutilité de ces mojens. — Etat de 
la banque. — Billet» brûl^. — Création de (2 millions de rentes par arrêt 
dn 1& août. ~ PaMcatton' de 100 mDllens de billets de 50 et de 100 llTree. 
-~ Arrêt daUaeptamhre qui soppOiM les gros hlUets et rédolt lea eempu» 
enbauque. — BelltBt* des, mnsHles. — Suppression de la banque (10 oe- 
tobr* nao). — Nouveaui prttUégea accordés k la Compagnie. — Actions 
Ûxées i !,'000 livra (19 septembre). — Arrêt du 6 octobre. — Arrêt du IS oc- 
tobre qnl ordonne le dépU des actions. — Law se retire i Guermande. — 
Il quitte la France (Il décembre). — Nouvelle admtaiistraUon. — Retour da 
Parlement. — Arrêt du S Jarnler qui démembre la Compagnie. 

Quand im lionime puissant commence à perdre son crédit, 
ceux qui s'élaieat attachés à sa fortune l'abandounent et tout 
semble conspirer à la fois pour biteraet ruine. 



)bï Google 



138 CHAïreKB X. 

Le clergé ùauçaîs avait dû naturellemeiit se prononcfir contre 
l'immoralité as l'agiûtage et contre le scandale de ses fortunes 
soudaines : le curé de U paroisse de Saint-Leu avait été «xilé> sa 
mois de décembre, pour avoir, du haut de la chaire, condamné 
comme usuraire et comme odieux le commerce d'actions qui se 
bisait rue Quincampoiz ,' ;.au mi^is de janvier i730, des prélats 
assemblés chez l'évëque de Boult^e avaient solennellement 
déclaré que toute richesse qui n'était pas acquise par le travail 
était illégitime * ; et l'^vAi;^ 4e.Ça#tF£W écrivait au marquis de 
la Vrillière une lettre dans laquelle il déplorait les funestes 
effets des billets et des iremboursements qui lédniscieBC Ut 
prêtres e^ les religieux 4 la misère. 4 Quel changement^ disait-il, 
six jQûi^ »'oi)ttilfi pas apporté aux fortunes qui paroissoient les 
mi^Qx étal4ies 1 ou na sçauroit la «Hnpreudi^ ams h voir; et 
on ne sçaureit le V0ir «ans «1 6tre accablé de âouteur. Plus de 
commerce, plus de travail, plus de confiance, plus de ressource, 
ni dans l'industrie, ni dans la prudence, ni dans l'amitié, ni, 
dans la charité roftôfl ^ » 

Lu Anglais étaieitf pMu d'tuti«s metifls amenia àédaiésdu 
système. Pendit qu'à Londres ils (dieTOhaient i rivalis» avec 
Lav sans avoir aucune de ^es grandes et généreuses Idées, et 
qu'ils se jetaient çn aveuglas dams les extravagances les plus 
iaciofablea de l'agjâtaefi *• Us ^ent j«loux d9 voir l4cré4itrele- 
V» le oommeroe de U Praiwe, et n«tr« otaiiw nporcùtn sur les 
mers qa'elle semblait «voirijamais abandcttOées. Oa prétendait 
que li Compagnie du Sud n'avAit été créée que ponr renvai^r 
U Gampajiiiâ des l6^ , t)t «n Ui^ iam un pamphlet dn teiqps 
qua le gauveraernent d'Aqgletam 4e réjouiaiait fivt de «a fu'on 
fusait en France pour ruî^r te erécHt et la Gempagaic*. 

VvifoU K &t dan$ cette cauqe le patron du dei^J et de l'Angle- 

' J, J« (a iig. . s. F, , l. II, f. 11». 

• Ibidtm, f, U30. 13 Jaa\ler. -.- «NuIIua potert fieri ^IlTMei parro lu- 
cro et parvo labore. i 

> rt< <(e f fi. dfÛxUatii ^ U M. D. U., t. H, p. m. 
' Voir rappendice I. 

* Lettre d'un seigneur an^rlals; dlée par tfnhaiitcliainp, Kit. Ai Sytiime, 
t. U. D. 19.^ 
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teriè^ Il ajait tui des iniUioiu de h kutqoB ; mais, comme La^ 
ne {Muvait ptu^ rien donner, il oublia sea bienfaits pour servir 
{fiai, dont il avait encore quelque chose à espérer. Simple abbé, 
«9i«iait 4 ^enir accbey&p^e de C&mbrai ■, et, déjà raéme 
poptafit sas vues plus lojn, il leoeuvelait eontre 1^ protestants 
les rigueurs de Louis XlV^, «t s^uteiULt la bulle Unigeniim* 
pour plaire à la cooi âe Rome ^osXiX voulait obtenir la pojurpre. 
D^ liaus plujï ïorts eocore l'attacbaient à l'AOï^eterie;; c'itai% 
e». unissant par la tri^ alliance Geoi^ I'^ et li^ régent, h 
maison de Hanovre ^ )a maispp d'Orléans, qu'^ ^vait eomm^iod 
E^canière politique *; c'était en p^r^e i riafiu£pçe anglaise 
^'il devait sm ebtrée au minis^ '; p'était aussigrlce à cette 
mtoe JoâuËDCe qu'il comptait deTeoircardm^^; il n'avait rien 
i refuser i us roi qui, offli «mtent de le tenir par ^Qtdf dialnes, 
l'avait encore acheté au prix d'une peqsion seix^le 4^ 'iOjOpQ li- 

* 11 (ut sacré arcbrtAqae le 9 j uin 1730. 

t Voie Coqneid , Hitt, du iglita du iittti} t^ par SUmondi, t. XXVII, 
p. 303. 

* Bujla reiidaepu ClâmeatZIenlliS, Mqoi cood^moait cept apfi pio- 
poeitioiw [irâes àa Siflesùm* mofalu da ftje Quesoel. 

' Le traita de la Ha;e fat signé entre la France et l'Angleterre le 3S no- 
Tembrs iTig, et >icceptâ le i janvier I71T par la Uolluide. 

* If. Cragf; us dei ministna de Geocges l'i, écrivit à Dnboii i 

* Le roi resvt hisr la QpavcUe de ^eU» ÀM^mJJcin i^ la cbargfi 4e $Q«r4tMra 
d'État poDr les afbirae étrangères. 11 j^'^ Açap4 ardrp da tqos en féliciter de 
sa |>art et de vous dire que c'est la meilleure ppuielle iju'il ait re^ue depuis 
longtemps... C'eat pour le coup que je m'altenib à voir cultiver le même iH' 
tètM dans Iw deux rojaumes, et que ce ne sera plus qu'un mime ministre. > 

Dubois répondit : 

■ Si je ne minls que les monveniBnte de ma recoonaissanca et que je ne 
fusse pas retenu par le respect, je prendrais la liberté d'^rire ^ 8q llajeMé 
BrjlanniyM pwu la m^ercier de U| pUca duni 1# régeni m'a gfatiâé, paiwpM 
je ne la doi» qn'^ l'enne qu'il a we da ^'eniBloïsr persoDue a^ «IKiires 
ooiTimnnM k la France <t X l'Ao^laMnc qni ije tt^ Kriabl^ ru rfii 4b la 
arande-Bretagne. > 

Comtp. inéd. du tari. Duboiâ, 1. 1", p. ft4. — E^uai^ do H. l4w^ Blanc 
IBét}. /);finf. I, IIOJ, qqi % p^rbiMi^en^mis.W ivaai/ktip U»Wdai>« Aa Ddwis 
à l'égard de Law. 

■ Il se aeriit çnfV^dU' nw d'Aigleiecre pour décider l'eiopeieui ft l'ap- 
puyer auprès dn Pa^ 
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vres sterling ■. 11 travailla donc à satisfaire à la fois la juste 
indignaEion du clerçé et la jalousie intéressée de l'Angleterre, 
et son opposition cachée, mais active, dut être d'autant plus dan- 
gereuse que Law se défiait moins de lui. Les Anglais eurent lieu 
de s'applaudir de ses manœuvres, et, quand la banque et la 
Compagnie eurent disparu dans une banqueroiite générale, un 
ministre lui écrivit pour le complimenter : n Milord Stanhope a 
été tenté plus d'une fois d'aller vous féliciter du coup de maître 
par lequel vous avez fini l'aimée en vous défaisant d'un concur- 
rent également dangereux à vous et à nous >. n 

Le service le plus signalé qu'illeur ait rendu fut d'entraîner la 
France dans une guerre impolitique avec l-Espagnei et de corn-' 
promettre sans profit IVvenir de' nos colonies. La haine de Phi- 
lippe V, les projets d'Albéroni, rinvasionde la Sardaigne et 
bientAt après la conspiration de Cellaman avaient pu irriter le 
régent, mais n'auraient pas dû pousser contre l'Espagne l'armée 
française unie aux flottes de l'Angleterre. Ce fui encore Dubois 
qui envenima les haines, qui fit signer le traité de la quadruple 
alliance * et passer la frontière au maréchal de Bei^vlck *. Les 
troapes, plus soudetises que Dubois de l'honneur de la natioe> 
hésitèrent alors, comme elles devaient le faire un siècle plus 
tard dans une guerre aussi malheureuse *, k renverser un gou- 
vernement qu'elles avaient quelque temps auparavant étabÛ' au 
prix de leur sang *. Mais, entr^nées par leurs officiers, elles s'em- 
parèrent du Passage, de Fontarabie, de Saint-Sébastien, et, sur 
l'ordre d'un colonel anglais % brûlèrent sur les chantiers neuf 



' Samt-SimoD, t. XXXI, p. 146. 

*. Gté par Lemonuif, ch.' «. —Cette lettre prouve le peu de «incérilé de 
celle que Stanhope écrivit à DaboiS' en décembre 1719 : • Je ne pu» finir 
sont me rtjooir wec vous de l'état où eont toS finances, telir rétabliesemenl, 
siprompt et si surprenant, fait l'admiratioa de tonte l'Europe. > 

> Sigto^àLoDdreBle2ao{LtlTiS. 

* Ce fut de Silly ({oi passa laUdassoaen mars'1119. Berwick ne Vint qu'au 
mois de mai pour mettre le aiége devant Fontarabie. 

<■ En 1*33. Voir U. Vanlabelle. — * Si«nondl, t. \XVII, p. 377. 

' Le colonel Stanhope, qui accompagnait l'armée fraujaise. 
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bfttiiiienU et use grande quantité de bois d« construction <, pen- 
dant qae les vaisseanx de l'Angleterre, âers d'avoir dâjà détruit 
i Syracuse une des flottes de l'Espagne *, bloquaient dans les 
porta de l'Inde sesdertiiers navires de guerre '.Les hostilités s'é- 
tendirent jusqu'en Amérique où les Français de la Louisiane se 
trouTÛent limitrophes des Espagnols de la Floride. Le fprt Saint- 
Charles de Pensacola était situé à la limite des deux territoires : 
les Français s'en emparèrent par surprise, mats ne purent le gar- 
der. Les Espagnols, rentrés dans la place, en augmentèrent les 
fortifications, et, après l'avoir mise à l'abri d'un coup de main, 
vinrent attaquer les établissonents de la Mobile et de Ille Dau- 
plone. Ils furent repoussés, mais ils effi'ayèrent les colons, sus- 
pendirent le commerce etinquiétèrentla colonie, jusqu'à l'arrivée 
d'une escadre, commandée par de Champmélin. Ce renfort pet- 
mitaui Français de mardiernne seconde fois contre Pensacola : 
après bnît heures de combat, les frégates espagnoles furent obli- 
gées de se rendre : les ouvrages avancés de la place furent em- 
portés, et les Français rentrèrent dam Pensacola * que la paix " ne 
tarda pas à foire destituer à l'Esp^ne. Ainsi cette guerre, entre- 
prise d'après les conseils de Dubois, ne profita qu'à l'Angleterre : 
la marine espagnole y fut ruinée, et la France sacrifia ses soldats 
pou^ livrer à ses rivaux 1b commerce de l'Inde dont Lavr cher- 
chait à s'emparer, et pour porter le désordre dans une colonie 
dont il jetait alors les premiers fondements. ^ 

La guerre était à peine terminée qu'un autre fléau plus 
terrible encore vint désoler le midi de la France, et compItqn(;r 
par de nouvelles difficultés la situation déjà si pénible du gouver- 
nement. Dans l'intérêt du commerce de la Méditerranée, Law 
avait fait de Marseille un port franc ', et un des premiers vais- 

■ Six Tsiageaui an- port Ûa Passage, trois à Santi^a, et les matériaux d* 
Mpt bâtiments. 

* 1 1 août 1718. — • Saia^Simon, t. XXXI, p. U8. 

* Le P. CharleToiz, Bitt. et dès'e. de la Novvetle-Fratut. 

* Philippe V accéda au traité de là quadruple alltancfl le 17 février I7ÎD, 
iM pUces prises pendant la go£TK ne furent restituéea que par le traité se- 
crtt du 27 mars 1721. ' ' 

* Saint-Simon, t. XXXiV, p. U3. 

16 
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seaui {pu 7 abqrdàrant apporta avec loi la peste, fi TOuh Au 
çètes de Bfhe où la cont^oa régnait depuis qoelques mois ; et, 
quoiqu'il eût perdu sii hommes d'équipage âons la traveraée^ et 
que, pendant soa court séjour au lazaret *, la mort efit encore 
ù'appé subitement deux de ses matelots ^, la coupable incurie 
des intendants ^ le laissa, sur la foi de tea patent«B *, {lénétrer 
dans le pbrt avec le poison qui devait ioftcter la ville. C'était le 
14 juia : dix jours après, les premiers symptftmes du mal tt dé- 
clarèrent : quatre tiommes mourureiit au pOFt^,et, avant la fin 
de juillet, la peste, qui n'avait d'abord attaqué que les quartier! 
populeux, sévissait dans toute la viUe *. Chaoua s'enfuyait, et, 
pour préserver 1b reste de la province, il fallut établir un oorden 
sanitaire et enfermer les Marseillais dans leor teTriteire eomme 
dans unvastetombeau-MillevictiraeBsncconiIwient chaque jonr^ 
et l'impossibilité d'enlever les cadavres, aggravant le mal, mena- 
çait Marseille d'une destruction totale : à. ces maux se joignaient 
la famine *, le manque d'argent *, et tous les déswdres que pro- 
duisent d'ordinaire les grandes calamités, en brisant le frein des 
mauvaises passions. La plupart des médecins et des officiera pu- 
blics avaient disparu ou se tenaient cadiés-"' : chacnn ne songeait 

> U arriva le 3& mai su IIm d'If. Le 14 jnin,lw punffcts dâMrqoèrent. 
It était parti àe Seyde Is JT janvier. 

* teïl mai et le 1 1 juin. 

■ Intendaau de la sanEé. Us étaient an nombre de IS, élus tQiu les Sna 
panni la« nDtaUts commerçants. 

* Lee patentas sont das attestation! délivrâea par lea (xmsals, qni Indfqnent 
l'état (anitaire de la ville d'où le bitimeiit a hiÎb it la vi^la. 

* Dn 3i au 2C., moururent ud mouue et trots portefaix qnl travtUlwnt A 
la purgalion des marchandises du navire. 

* Dès te > Juillet, les médecins avaient reconnu qne la peste dtait dans la 
ville. —Voir Manuontel, âift. dcIaS^g. cli. viu, aeet. I.Pccte deyarwtile. 
— C'est la partie la mieux racontée et !a plus iatfiressante de l'onvr^e. 

' Harmoniel, p. SeS, éd. VerdiËre, 1819. 

■ On établit un parclié insufOaantsnr la limite da terriloire de Haneille. 
Le pape Clément XI envoja trois navir^ chargfs de blé ; DubiHa donna ordre 
de ne pas les recevoir {Sismondi, t. XXVlll, p. IJS). 

> lln'ï avait que l,10il livres dans la caisse mnnicipals. 
>* Sisn)Ondi,p. 438. 
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fpA MJ. Qutiqu^ bommes cflpeod&nt âénnèi^nt, sa niilJea de la 
terreur et âeTégoIeme anlTersels, l'exemple d'un courage adtni* 
taille : \m deux édletiDs, Bstells et Mouslier, et le chenlier Rose, 
4loat les iiom< sont mÀns oourhb qu'ils né devraient l'être ', se 
mulliplièreot pour sauver leurs concîtoyens.C^ui^laRCDeilU 
legloiredetti détoaeii)énts,BelEUiice, nerea du ducdetianEOn, 
^onldlMU dureté STM laquelle il avait attribué ce fiéau inné 
■TcngBaiice dlTls« >, en se eainriflant teut entier à vm troupeau, et 
bn^diercfaaiit à raniraw le courage des haMtants par ses exhorta- 
tioiiB, ses prières et ses visitas aux malades '. Lav envoya de sa 
fortune privée une grande somme d'argent pour suppléer aux ■ 
liilkttifu'oti ne voulait plus accepter *-. Le régent, empêché par 
les «mbirras dé ses fiances, ne vint que tardivement aU secours 
de la ville à laquelle il envoya enfin un gvaverseur *, des mé- 

* On ne ddt Januii ttégUgsr de rappeler les Donu dé CBDx qui H dgimleat 
par leur courage dam de paitiUet ealaoïit^ Lei priadpanz forent ; 

Les d^ui premiers échevioSg Estelle et Uouslier} 

t.es deux antres échevms> Audimar et Dieudé ; 

Le gooTerrieiir ï^ior, marquis de Pilles; 
. Le bbenlier Rose. — Petldont tooté Ul àwée de la pesté, il partagea l#t 
latigue* deg deux premier» âihevint, et m cbargaa KnjDun des minioas le* 
plux périlleuses. Ce fut lai qnj ût enlever un millier de cadavrea qui ponrriB- 
«aieat enlaai!^ depuii troii semaines dsiis mi quartier éloigné, et dont nal 
n'osait approcher. II mourut pauvre, laissant nne GUe qui, faute de dot, fut 
Aiigée d'entrer an couvent. 

L'^vlque de Maneflle, Balniacé:' 

Deux médecins, tes sieum GajOD, qui ffl«iinmDt dam Ha Mpitauj 

Trois médecins de Montpellier, Chicoyneau, Deidier et Verni. 

' Il était partisan fanatique de la bulle Unigenitttt, A la première appari- 
tion Àe la' fesK, il ptMia qd mand^meat dans lequel il annonçait que Dieu 
avait envoyé cb fiâau paut puaip lea appelants contre la constitatTon ; pendant 
toute la dnréa de la cont^on, il repoussa dti confearionoel les prétras de 
l'Oratoire, qu'on soupçonnait de Jansénitme (SiamoadI, p, lis et 430. — • 
Voir Sainl-Simon, t. Xin, p. 9), 

' Il fut secondé par les ordres religieux de Marseille, f, l'eioeption du cou- 
vent de Saint-Victor, qiil coupa toute communication aveu la ville. V!Dgt.eîi 
BéeoUeti, dix-'bilit Jésuites, quarante-trois Capucins périrent en portant de* 
eecours ans malades. ^ 

• JMm. jwtif. d§ low, p/fiM. 

■ K. de Langenm, qui arriva U 13 Reptenibre. 
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decins et de l'anatt ■. La violence du mal diniaaa dès le CQOîs 
d'octobre dans la ville ; mais, dans les campagnei, elle était en- 
core terrible, et ce ne fut qu'aa mois de juin de l'année 1721 
que la peste disparut entièrem^, apiès avoir fait périr plus de 
100.000 personne. 

Celte affreuse oalainità firappa la Franoe au Tnoment mâme oA 
commençait la décadëQœ du système, etceâdmix malheurs s'ag- 
gravèrent l'un par l'autre K Mais, à Paris, les mitèiesde chaque 
jour et les émotioos causées par la, banqueroute ne laissèrent 
pas aux, babitanls le loisir de gànir -sur les infiirtuDes loin- 
taines de Marseillet 

L'orrèt du 21 . mai avait été décidé en l'absence du C(«8eil de 
régence. Dès que les principaux membres en forsntiastraits, 
ils éclatèrent en reproches : Svnt-Sijnon se plaignît que sea-avis 
ne fussent jamais suivis, et le duc de Bourbon, qui perdait.Ia 
moitié de ses gains immenses, entra daDS une tolère que le té- 
genl ne put apaiser qu'en lui donnant 4 millions \ De pardllea 
o|q>ositions étaient intempestives au moment où l'indignation ^ 
peuple pouvait produire un soulèvement et peut-être une révo- 
lution. Des pamphlets contre \a-v et contre l'curÈt circulaient de 
main en main * ; on faisait courir dans la ville des bill^ por* 
tant ces mots : s L'on vous donne avis que l'on doit faire une 
Saint-Barthélemy samedi ou dimanche, si les affaires ne changent 
pas de face; ne sortez, ni vous ni vos domestiques.: Dieuvoiu 
préserve du feu ^.»\j». terreur était à son comble; des geoupes 
nombreux se formaient aux alentours de la banque, proférant 
des cris menaçants, et, le 35, il y eut une première émeute 
dans laquelle on cassa à coups de pierres les vilres de l'hôtel 
Uazarin ". Le Parlement, i, qui le régent n'ayait pas donné sa- 

* 1,900 marcs d'argent et 35,000 piaFtres. 

■ (...:. SI l'iulantion de ce CoD^eil avait été suivie, la matante MHan(,li 
crédit de la Compagnie et de l'État aurait été rétabli. • IJlim, just. de Lau>^ 
p. etâ.) " La maladie, en augmentant le désordre et le discrédit dei aSïures, 
avait augmenté le nombre de mes ennemis. > (Ibidem, p. 6iS.) 

= M. Cochut, p. IC3. — • Saint-^imon, t. XXXIV, p. IPÏ. 

> fie de Ph d'OrUans, fatL.ii.D.V. 

* Journal iekiBéginie,S.F.tSi6,\. ni, t. \it3. ,. .^ ■ 
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tMwtkm au st^tt' da taux de l'intérêt^ s'empressa de prêter son 
ajfiai à la résistance populairo.. Il reprit<ses séanoes le 37/ et 
sOD premier soin' fut d'enToyèr les gens du roi donander au 
ressent à quelle heure il lui [dairait d'entendre les remontrances 
de sa cour. Le régent, effrayé de ces menaces de sédition, Toulnt 
du moinscalmeret séduire un corps dont l'iaimitié pouvait alors 
dffvanir dangereuse. Il reçut les députés avec aS'abiÛté'; < il leur 
dit que le roi ne refuseroit Jamais de recevoir la Compare; que 
luy en particulier esloit dis^wsé à trouver un remède au maïpré- 
sNit; qu'il 7 travaillât actuellement ; qu'il ne seroit pas m«sme 
tasché de profiter des lumières de la cour, et qu'il entreroit avec 
I^aisir en coolérence avecqnelques personnes da la cour *. > 
' En vain Lav avait voulu convaincre la France de l'utilité des 
mesures qu'il avait prises ; en vain il avait fait pulilier nue lettre 
dans laquelle il re^Hroduisait les 'arguments de l'arrêt et cberduût 
à prouver que les actionnaires auraient toujours le même revenu, 
et que les porteurs de billets ne perdraient rien, parce que le 
marc serait réduit' à 30 livres ^. Le public avait refusé de l'en- 
teudre ; la'conr, le Parlement s'irritaient : il fallut céder à la né- 
eassité, et, malgré les protestations de'Lav, le duc d'Antin dé- 
termina le régent i. casser l'arrêt da SI mai ". 

C'était à onze heures que le Parlement avait reçu la réponse de 
ses députés]* ; et déjà le peuple applaudissait, s'imaginant que 
les chambres ne s'étalent réunies que pour condamner les di- 
recteurs de la bant^ i être pendus comme banqueroutiers'f rau- 
duleux ^. Une heure uprès, le marquis de la Vrillière accourut 
pour annoncer que l'arrêt venait d'être retiré. Le président se 
rendit aussitôt au Palais-Royal, s'entretint avec le r^nt, atre- 
vint avant trois heures apprendre aux magistrats assemblés que 
le Parlement triomphait, que le duc d'Orléans, reconnaissant ses 
torts, avait dit a qu'il fidloit que le mal présent produisit un 

< Conteil teertt, X, S41T, f. 14. 

• atéeparDalot, p. 919. — ' Lemonley, «h. 9. 

• Il venait de nommer quatrs commisHires : d'Aligre, I!wUU, Pncelle «t 
Mengoy. 

• Joiim.(UIaA^f.8.F.lM«,t.lII,f. 144>. ' 
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lùpn et que i^r Hrrlt & se ftipçrocher de iDiintM qu'on iM poit 
plus s'éloigner ';» flt que, dèi Û leadamaiB,Les csinndeMires de k 
cour devaient avoir avec le^ miimtres leur jireiiiière oonftience 
sur lei affaires de l'État. Le Parlement crut que ses espérance» 
allaient enfin se réaliser. 

Son mortel ennemi UmbMt i jamais aliatta. Le régent l'a'nil 
dérendu juaqu'an dernier moment amtrv toutes les attiquoi de 
ses adversaires ; le 26 mai, il l'avait eboote mené avec hii en 
pulilic i l'opéra * ; mais, après l'arrêt du STf mai, il parut 1*0- 
baDdonner entièrement pour se livrer anie(maeils dn garde des 
sceaux et de son parti. 

En efiÎBt, le 99, l'administiation des finances fat divisée en cinq 
d^;)arteme»tB sousU direction deLepelletierr'Desforts.'de La Bous- 
saye , de f agon, de d'Onoeaton et de d'Ai^nsoa*. Ce dernier aurait 
pu prendre pour lui seul le minittàre; mois il aima mieux se ré- 
server l'autorité sans avoir un titre, qui, au milieu d'une bauqoo- 
ronte, eât attiré Bur sa tâte la haine publique* ; il vodlait ea 
faire retomtwr tout le poids sur Lavr qu'il proposait déjà de 
mettre en jugement'. Le même jour, Le Blanc se rendit etui 
Lav, et lui déclara que le régent le déchargeait de l'emploi de 
contrôleur général et lui donnait une garde pour sft sûreté ; la 
mt^ot du r^jmeot des gardes suisses arriva avec seize hommes 
et se saisit des portes de l'hôtel^. L'ancien ministre se trouva 
tont-à-coup disgracié, prisonnier et menacé de malheurs plus 
grands encore. 11 oournt le lendemain au PalaiB-Ro^al, Moom- 
pagné du duc de La Force, et voulut tenter de conjurer le dfm- 
ger m invoquant ai^rès 4a duo d'Orléans ses services et son 
amitié ; {pais le duc, prévenu probablement par d'Argenson, 
refusa de les recevoir l'un et l'autre, et eet affiont public ne 
laissa ^us de doutes aux courtisans sur la perte du favori ''. 

Une influence hostile au système se taisait d'aiUenn sentir 
dans les afTaires. Ce fut le 29 mai que fut publié l'édit qui, 

< Conttil tteret, X, S437, luadi, 37 mai. 

« Stint-Bimon, t. ISXIV, p. m. - ' **». âe nUari, 1. 1", p. et. 

« Saint-Simon, t. XXXIV, p. 100. — • Villars, 1. 1", p. *!. 

■ Sùat-8ii»»i, t. XXUT, p. I«). ~ ' Ibi^m. 
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abrogetat «lui du i t mars, dontiait oours aux anciennes espèces 
A'Qt dt d'a^Bt et penaettalt aux parÙcuUers de garder cbez 
eux tella aouuna qu'il leur plairait ■. Ce fat aussi le 39 mai que 
deux des DOUTeaia intendants des finances, La Houssaye et Fa- 
gaa, acDompagnés du ftinàt des marchands, se rendirent à la 
banqus pour examiner les registres et v^ifier la caisse >< il s'y 
tMunit 21 millions en espèce*, 38 millions en lingots «t 
S40 millions en lettres de change 3. Voilà quelle était la gB" 
rantie de 3 milliards de papiers 1 

Cette réyoli^n financière ne rendit pas le calme anz esprits 
alarmés, c U y a, dit l'avoèat Barbier, nn décret qui permet d'a< 
T^ehsx soi tant d'argent qu'on voudra. Cette permissioii vient 
quand penopne n'en a plus*. • Le mal était en eflét trop' pro- 
fimd pour que le seol cbai^ement d'un ministre suffit à le 
goérii, et la dl^tlcedeLavne servait qu'à dévoiler les incer- 
titudes et les embarras du gouvernement, et i déclarer au pti.- 
I)lic qu'on n'avait plus mâms le couragedlivouer une banqueroute 
qu'on n'evût pas eu les moyens d'empêcher : puisque l'anrét 
du 91 mai avait èt6 publié, celui qui l'abrogeait ne pouvait 
qu'aggraver le mal. 

On fit sentir an régent la toTc« de ces raisons; on'tui apprit 
qusjdisque la révocation de l'arrêt avait été connue, les actions 
étaient tombées aussitôt de 8,000 à 6,000 livres, et que la baisse 
avait continué las jours suivants sur les actions et sur les billets ". 
Madame la Duobesse ^, le duc de Bourbon, et d'autres plai- 
dèrent vivement la cause de Law qui, pendant ee temps, , ré- 
pandait de son côté beaucoup d'ai^ent ? pour réveiller le zèle de 
ses amis. Le régmt céda enfin, et reçut en grâce nn homme qu'il 
aimait et dont il ne siétait sans doute séparé qu'à regret, ^e 
lendemain du jour où il avait refusé de lui donifer une au- 

< Forb. t. Vi, p. SU. — > On dit que cet arrêt n'eït pu du coasenleiuçrit 
de Uw (Bertiier, S \mo.). > 

■ Saint-Bimon, t.IXIIV, p. lOî. 

• Joum. (b la Ai^. S. F. iflii6, 1. 111, f. 14G0. 

* Joum. del'av. BaTlùer,2 juiniTîO. 

■ Fort. t. VI, p. g4T.— • Mire da duc de Booiton. 

' vaiM», 1. 1", p. lî. 
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dience puUique, Sassena^je > l'introânisit par les derrièies ; la 
réconciliation se ût, et depuis I0 duc d'Oiléaiis a cOBtinua de tra- 
Tailler avec lui sans s'en cacher, et de le traiter avec si bonté 
ordinaire*. «AU place du titre de contrôleur qui venait de lui 
être enlevé, il lui conféra ceux de conseiller d'État d'épée, d'in- 
tendant général du commerce, de directeur de la banque*, et, 
le jour suivant, les Parisiens apprirent ce nouveau changement, 
en vofant les gardes suites quitter l'hôtel Mazarin*. . 

Le retour de Law à la cour était la condamnation de d'Argea- 
son : les deux ennemis ne pouvaient {dus rester en présence. I^ 
perte de celui qu'on accuiait maintenant d'avoir leompromis les 
finances fut résolue. Le régent oSrit les sceaux i Saint-Siaum, et, 
après avoir insisté tnuHlement pour les lui fftire accepter.^, il se 
termina à rappeler le diancelier d'Aguesseau. a On savait 
qu'il se mourait d'ennui d'être à E'resnes ^ » et on ne doutait pas 
' qu'il acceptât avec joie l'cccasioD de terminer son exil en recon- 
vrant sa dignité. Pendant qne Lav, accompagné. de Cooilans, 
cousin g^main et intime ami de d'Aguesseau, partait en toute 
diligence, poui^j-oposeF à l'exilé un retour si naturellement dési- 
ré et pour le séduire par des offres d'argent, de respect et de sou- 
mission, Duhois alla, le 7 juin, redemander les sceaux à d' Argrai- 
son^. Ceint un coup terrible pour cet homme actif, ambitieux, 
qui se vit tomber dans le néant au moment où il croyût devenir 
tout-puissant. Il les rapporta le même jour, donna sa démissîon 
sans pouvoir se consoler par 1^ honneurs stériles qu'on lui coa- 
servait ", et s'enferma dans un couvent du faubourg Saint-An- 

■ Il avait été premier geotilbomioa de U cbambre de Monsieur. 

* Saint-Simon, t. XIXJV, p. lOî. — ' Journ. dfl l'av. Barljier, 31 mai. 

' Jqurn. de l'av. Barbier, 3 juin. — 11 donne pour date le i" Juin; Saint- 
Simon donne le 3. 
" Saint-Simon, t. XXXIV, ch.Ul. — * Aident, p. lU. 

* Saint-Simon, t. XXXIV, p. IM, — Villars, qui soutient d'Ai^nson en 
haine de I«w, prétend que Dubois allait au contraire l'engager à garder lei 
sceaux (t. I", p. 43). Il est démenti même par La Hode (t. 11, p. SG), qui dé- 
tend cependant dans d'Argenson un ami des Jésuites. 

■ On lui conservait les honaeon de garde des sceaux et le droit de Taoir 
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toine, oà le diagriQ et lamaladie ne tardèrent pas àl6 consumer '. 
11 KTftit combatto leiystème, et cependant une partie de la haine 
qui s'attachait k ce système maudit du peuple retomba sur ira 
mâfioiie. Lorsqu'on porta son corps à l'église; la foule cria 
sur son passage : a Ah ! yoilà le Cripon qui nous a bit tant de 
mal, » et le tumulte fat si grand que ses deux fils qui auïTaient 
le corUge fnient obtigéi de s'enftair '. 

Le 8 jnin, le ofasnceUer, qui était rentré à Paris dans la nuit , 
reçut aux Tuileries les sceaux de la main du roi et reprit posses- 
sion de BOD bAtel de la place VendAme. Il retrouva ses honneurs, 
mais il perdit sa réputation. Le peuple, qui, frondeur par sa na- 
ture, ■ applaudissait à l'ftppositioa du Parlement, tavait regardé 
ooBàme une vietimB de la liberté et d& la justice, lorsqu'il était 
parti ponr l'exil; mais il cessa de l'estimer, dès qu'il le vit re- 
venir pour s'associer aux pins tristes opérations des finances 
rainées, et ponr couvrir, la banqueroute de son nom. On fit des 
chansons sur lui, et on écrivit sur sa porte : Et homo factui est *. 

La retraite de d'Argenson avait produit de nouveaux change- 
ments dans radminiàtralion des ânsnces : Lepelletier Desforts 
«vaitété nommé premier eofmEdssaire, et on lui avait adjoint deux 
maîtres des requêtes d'Ormesson et de Caumont*. Mais Lav, di- 
rectflurdelabanqueetdela.Compagnié, maître de la confiance du 
{oince, eut enose la priatàpale direction des afiiiires. L'arrêt da 
31 mai ayant échoué, il s'appliqua i chercher du moins d'autns 
moyens de prévenir une ruine complète en réduisant le crédit. 

Le r^ent avait ordonné à la Cempi^nie de dresser son bilan 
par on arrêt où il lui avait donné des marques sensibles de sa 
piotactioQ, et, pour rassurer le public, il l'avait autorisée à cooti- 
Qoec avec confiance ses opérations ^ Le3juin, ce bilan avait été 

■ Il sa reUra à la ï^eleine de Tmnet, auprès de H» de Veni (on de 
Vilmont]. QnliuejoaK aprte il f^t atbqué de la jftamMe, et il monnitle 
S annl 1721 (FU d* Ph. d^OrUaiu, t. II, p. 97). 

■ JoQm. de l'av. Barlùer, 10 mai 1731. — fw dt Ph. à^OrUmt. — U hit 
enterré dans l'église SuDt-NtC4Has4u-ChardoDnet. 

* Saint-Siffion, t. XXXir, p.'lll.^ JotiTQ. de l'av. Bulrier, «eût 1130. 

• ViUan, i. l«,p. «. - • Forb. t. VI, p. Ml. 
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pr^ié par lee dinoteiui. Un tùoàs ds 300 milUoBs, du 
aotreprises oonsidémbles, &00 fss nisseaux «chetés ou «oo- 
. struita', de rjcbee earfiîsfHia, de scHobreases amélÎQiaËmp 
introduites dans la perception des unfAUBi dm Hvns. temiB «hb 
un ordre parfait, témoignaient du iàle,de]aprobit^etdu->Bceès 
des aduûiûâtrateura. Le passé répondait de l'avenir.; et tes âit«v- 
tenrs, qui croyaient ponvoir eOcore, grftoe & la pnnpériti^ de Is 
Compagnie, remédier au mal présent, prqKisaient i cet effat trois 
mesures'importaQtes. 

Nous savons qu'il ne restait dans le pnUlc qne 1 91,000 aaliaan 
la banque at la C(»Qpagnie en possédaient 1190,000, ^ le rai ' 
100,000 qui.B'aTaieat pas été radietées malgré l'arrftt du'23té^ 
vriar. içs directenrd suppliaient Sa U ajasté d'y moanr gntoi- 
temant, et s'engageaient de leur cAté i éteindre une partie dq 
celles qui étaient dans laun «aiSBeB, de mani^ i réduire et i 
fixer .définitivement à ^00,000 le nambre des actieu. 

U> oSïaieat également de diminuer la quantité des biUetsde 
banque, en abandonnant i l'état 2B millions sur les 48 miUians 
qu'il lui payait annuellement; ces 3K. millions devaient ser^ 
VÎT i créer de& rentes dont le capital pouvaU e'élerer i uli mil- 
liard. 

Enfin ils demandaient la permission de faire aux actionnaires 
un appel volontaire dB 3,000 livres par action ; oeox qni conaen- 
tinient à les donner, recevraient désermais un dividende dB 
360 Uvns, c'est^-dire de trois pour cent, tandis que les antres 
n'aïuaient pas même de deux et demi ■. 

Ces ingénieuses combinaisons prouvent qu'au milieu du pArU 
Imw conservait toute sa présence d'esprit et que s(m génie, féooQd 
enreasourees, n'était pas encore épuisé, DéÛvier la Câmpagnie 
d'une dette de 900 millions^, supprimerdumémecaup la moitié 

* t Saiii compter lai Inigantins et les ttégateb. ■ 

* L'intérêt de 12,000 liv. à 3 p. D/0 est âa îl6e liv. Les lutreB actioiu, sa 
recenut SDOUt., uiraleat reçu iminUrltdeZ + -|- p. 0/O.Uidétibération 
M tronie dans Forbonnais, t. VI, p. 319, et dan» Dubutctuimp, t. V. 

* l,ciNOmilliDUqatlaCoinpa«BteuraitpRyéiaanMeiiKketHWee*«c- 
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du IhU^ t et tes deux tien âa aetiona ■,' aaéaatir; mu violanse 
et parunaeulsfrtt, eiieaamme d'envirocfi milliarâs fttfi mil- 
hems ^, c'était loie opénUiDc profendément bsb^H et digaé de 
relever le ciédit, si le crédit eût pu se releTQr. Is. Qnapa^ie 
ne fusait paa ils aacriSce inutila en oédaat 4d roi use reote de 
as^nûlUoaB; «U^ payait seulemflnt l'intéiAl dea 900 milliftat 
qa'cllf) lui aiuait dus iBO' étrange .âe seq aetionl : mais au liea â& 
lui:Iivrw(iea900milUafiaàd»pQaser,eUero)4tgeQit cui ooiitraira 
à feUier un milliard de la eirculattoa. Feut-étce s'sagagsait-elle 
légèFeaumt m promettant m dindende qui pouvait afDuiaUe- 
mwt s'ékeTep 4.72 taillions * : paut-ëtro ausii. oubliaitrôUft tiop 
fatilennil qoq les rentiers qu'elle allait meUn dans la aé- 
ceasité d'aeluter des «onlrats au demer quarante en possédaient 
au denier vingt-cinq xM an aupaiavaut. Mais les profits delà 
CtHopBsnie avaient ai^^nent^; ses rachète d'actions et son bilan 
pnmvaieat sa nchèase ; mais, si les rentiers perdaient, c'est que I9 
taux d9 l'intérêt av)it partout l^asé ; et, dans l'état présent dqa 
affaires, de pareilles objections, dès qu'^Jes n'étaient pas eutiè- 
lement inst^ubl^s, pe devaient pas empëcber le suJiit de l'État. 
Aussi le régent s'empressa-l-il d'adopter le plan de conduite 
qjje lui soumettait Law. Le même jour, un ajrét ^ autorisa la 
Ccwapagnie à réduire à 200,<HXI le nombre de ses actions et à de- 
mander à ses actiounsUres un aupplémant de 3,000 livresj le ^ 

< les IS milH 008 anniant prodoit un capital d'un nUUtard bd denisr tO t 
et, sn sapposaQt qua Unitea Im action «ostent vané 3,0M livres, U Compa- 
gnie eût encore retira 600 niitUons. 

* Un peu plus des deux tiers, puisque de 631,000 il n'eii restait )>1ua que 
300,000. 

* En prenant tes actions au prix de «niVersion, nous 
wMSiVUfiOex 1,000^ 3,81B,0M,M0 liv. 

NouJi avons en billste ; 

1,000,000,000 +600,000,000 + 900,000,000=3 ...... 2,500,000,000 

Total e,3ie,000,0q0 liv. 

*Si toutes lesBctions avaient donné leB3,0001.:ïM,00(i x 380=12,000,000. 

* fintot, p. 926. — Duhautcbarapi t. V. — Piganiol de la Force, — For- 
bonnats, et d'autres j^nréi lui, ne parlent qoe de }a délibératioù de la Com- 
pagnie. 
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jimi, un second airttpennit de payer, oe. sufçlfaaant eottiU^ 
oaen aations : les lotioDs. àorant être reçues sut le pied, de 
6,000 livres, et il fellut en présenter trois ancieiiaes pour en ac- 
quérir deux nouvelles '. 

D^uis que le Parl«nent avait fait casser l'arrêt du 21 mai, et 
que- les émotions populaires forçaient la- rég&nt-à user d'an« 
gnode pradeoce i l'égard d'un corps qui passait pour dérou^ 
aux intérêts de la nation, les ministres, réduits aux pluB doies 
extrémités, cherchaient à abriter leurs rigueurs' derrière- sa po- 
pularité, et ses commissaires étaient admis à toutes les délil)é«i- 
lions des finances. Le samedi, B juin, ils assistèrent à un grand 
conseil où se troUTHent le régent, le dne de Chartres, le' due de 
Bourbon, le «hancelier, le marquis de laVrillièrfietles^traisdi- 
racteurs des finances > ; on y délibéra sur la créatian de 3& mil- 
lions de rentes proposée par la Compagnie au denier quarante. 
Les magistrats, fidèles aux principes de leurs dernières remon- 
trances, plaidèrent la cause des renliers et firent sentir tonte 
l'injustice qii'il y aurait à ne donner qu'un si faible intérêt en 
échange des anciens contrats ; mais le régent leur répondit qu'il 
ne fallait promettre qu'autant qu'on pou'vait tenir ; et qu'il valait 
mieux avtHr 2 «t i/2 p. Q/o, régulièrement' payés, que l'es- 
pérance de duq que le trésor serait incapable d'acquitter ; et ils 
cédèrent cette fois d'autant plus aisément que leur vanité était 
flattée d'être admise aux secrets de l'Étal. Il8«xigèrent seulement 
certaines modifications dans la rédaction de l'édit, « parce qu'il 
y avoit, disaient-ils, quelques expressions d'où la Compare 
leur paroissoit pouvoir craindre qu'on n'inferàt une approbation 
de sa part^ a aux opérations du système. Le surlendemain *, le 
Parlement, sur lequel rejaillissait l'honneur fait, à quatre de ses 
membres, enregistra sans difficulté l'édit qu'il pouvait presque 
considérer comme s«n œuvre, et vit sans inquiétude le roi, accep- 

■ Forb. t. VI, p. 35:. — Dubaatcliamp, t. V. 

■ SaiDt-Simoi)(t. XXXIV, p. liI)iiedoun6 qn'one partie dei merabree de 
ce conseil. Voir pour les autres les registres du Coiucil teeret, X, 842T, 
lundi lOjuin. 

* Co)w«ilitcr«l,X,8i37, lundi lOjoiii. — * IWdf». 
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bnl'fa» ofl^ de U Compagnie, créer eoeoM, quelques jours 
^«CB, 18 millioiis de rentes au même tsux'. Le rétabHasemeat 
des rentes rendaituéeessaiie celui des payeurs : un Mit du 3 juil- 
let institua doaze payeurs et douze contrAIeurg. Le Parlement 
l'enregistra le même jour ', et la bonne harmenie sembla régner 
enti» le prince et là cour. 

Elle'D'étaitpas durable. Llrritation pOpulaire/la profondeur 
des maux qui la produisaient, l'inefficacité des remèdes, l'entier 
^nnsunent des finances, les justes, mais inutiles plaintes de ia 
cour, devàimt unener une rupture. 

On avait alors si peu de coi^ance danâ le gouvemeinent et 
daiwla Compagnie qu'on n'osait même pas leur prêter ces billets 
qui s'avilissaient chaque jour en&w tes mains de leurs proprié- 
^res. A peine quelques actionnaires crédules avaient donné le» 
3jÔ00 livres qu'on leur demandait; le plus grand nombre avait 
fefusé, aimant fflîeui se contenter de 200 Uvres de dividende que 
comprbmettre un nouveau capital avec son intérêt : les 600 ndl- 
lions de billete étaient restés dans la circulation *. Les rentes 
n'étaient pas plus rechercbées; à la fin de juillet, il restait encore 
i remplir près de la moitié des 25 millions *, et la seconde 
création de 18 milliotis n'avait pu 'avoir lien &ute d'acqué- 
reurs ». 

Les autres inesures étalent plus impuissantes encore. Le 1< 
juin, on avait décidé que les billets de d,000 et de 10,000 livres 
seraient brûlés k' mesure qu'ils rentreraient à la banque *, mais 
on n'avait pas eu le pouvoir de les foire rentrer; le 26, onper> 
mit à la Compagnie de créer 100 millions de billets de iOO et de 
{0 livres qui seraient timbrés du mot division et qui serviraient 

■ Duhftutcbainp, t. V: — DaUt, p. 9^- — * CeniWt tâcrtt, X, SUT, f ST. 

* On avoua an Parlement qM, les 6M miUioiw a'MaiiC pas éié retira ptr 
les actionnaires, on anserait a d'autres moyens (X, 8I3T, vtmdredi & jaiUei, 
t. («). 

* ■ Le 30 joillet, la création des rentes «or la ville avait retiré da puUic 
pour B a 600 miUiooB da billets d« banque (Dutot, p. S3l>. ■ 

" Forb. t. VI, p. 3iî. 

* isamlMn. — Forb. t. VI, p. 151. 
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uni^eçaent à çcflifi» Us ete» iàS^ * ; on en ka^ida saisi ml 
graifd nombre, et il ^ut ouTrii pour oeMe DouvsUe convenion 
quioK butçïux où travaillèrent oeDteooiliQi*; nuis ce tut etas 
profit iwur le crédit qui coatiouR à ôtK guechoigÊ d'une ^le 
quantité de auanaia de papier. 

La banqueroute était toujours rinévitàbla termi detoatCB obi 
opérations, et, plu^on abaissait la valeur du billet, pbis on 
tendait terrible et doulourease une crise fluaueière dont fMoSri- 
raieot même les plus hupibles journaliers. La banque, m roa- 
vrant le 1" juin ses bureaux de^paiement ^, n'acquitta d'^ord 
^e les billet^ de JOO livres *, et bientôt que ceux àe 10 livTH ''. 
Les ouvriers, les petits marchands, et tous ceux à qui leottiwdi- 
gue salaire suffisait i peine pour vivre, ne peurant supporter 
une p^te de 30 ou 35 p. O/q ^, assiégeaient jour et nuit l'hôtel 
Mazarin et encombraient les rues voisines de l«ur foule coiBpUite. 
C'était une multitude aussi nombreuse, aussi pressée, austi opi- 
niâtre que celle qui, aux beaux jours du système, était accourue 
pour se disputer ses faveurs. Mais alors on venait volontaiiement 
soutenu parrespoir dugain, et trompant l'impatience de l'attente 
par des rêves d'or. Maintenant, c'étaient la misère et la iaim 
qui poussaient tant à» malheureux ruinés par le système; ils 
venaient, tenant à la main le billet qu'on leur avait donné pour 
prix de leur travail, demander non la richesse, mais du paia.Ils 
passaient des nuits entières à attendre que le bureau fit ouvert, 
et qu'ils pussent, en pénétrant les premiers, obtenir de quoi man- 
ger le ieude(nain. a Aujourd'hui jeudi, dit l'avocat Barbier, j'ai 
passé à deux heures après minuit rue Vivienne. 11 y avait déjà 
une douzaine de personnes assises par terre â la porte du jar- 
din ^. > ï^ matin, ponr arriver plus vite, on se heurtait, on se 

• IluU)t,p.B:T. — * C(mi«awfr«i,X,g<r,r.(0S,5]nil1et. 
> Jêumat dt la Xéiwitet,S. F. iBIB, t. ni,f. I4I&. 

« Joora.dal'RT. BaiWer, Ijnia. 

■ Le 13 et le 13, on pajadeulemeat la vtleor d'un billet ftchiqueputiea' 
lier IJotitn. d« la Bif. f. 140S]. 

• An commeDcament de Juillet k biUet da 100 Uvm on nktt U. — 
Di^l, DSe. 

' J. de l'av. Buriner, 19 juillet. . . 
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{DMioh srço la toBtalïté «aaVagS âa déns^oit-. « C'est ime 
tuerie afiVense, ■> dH encore le même auteur ', et, en effet, 16b 
éeMt* du temps nous apprenaent que presque «baqne jour de 
DOtKellea victimte périsasient étoBfiëes ou fculées aux pieds *. 
Le 3 Juin, deux hoâmes et deux femmes restaient sur la place^; 
■ la 11 tt le 11, il 7 «volt s&e si grxaâ» loùk de gens de lapopu- 
Isee que plusieurs enfurentétouffei et foulez aux pieds, s apeu 
fi'en'foUnt que Je ne foaBé de ce nombre *, » ajoiite l'auteur du 
Journal, encore épouvanté du danger qu'ila couru. Il a même 
pris sein de raconter tes détails de ces tristes scènes dont il fut 
'Mtesr, et son style, ordinairement froid, s'anime un pea an sou* 
ToaiT 4e Béspropres émo^ns. 

Pour p&rvenir au bureau, il AUlait passer a dans Une enfilade 
tobgae d'enTiroii sept oïl bliit toises entre le mtlr et une barri- 
-«ad« de charpente.... Il est bon de remarquer que plusieurs on- 
TTiers etartisans, malatres et compagnons des pins robustes , se 
poBtoient sur cette barricade, et pour gagner leur rang se Jettoient 
comme à corps perdus da haut de la barricade dans la foule de 
Mux qui étoient dans l'enfilade , et en se jettant de la sorte aug- 
Bventoient la presse et cnlbutoient quelquefois les moins robustes 
qm , pOai ne pooToir se relever, se tnravoient foulez ans pieds de 
«eux qui poUsioieiit teujoufs successÎTement malgré les ois qu'on 
entendoit sans cesse : tant il 7 avoit d'empressement pour aller de- 
cette manière cbercher le Ipayement d'une misérable pistole au 
péril de' sa vie, d'autant que les ouTriers ne receroient qne des 
billets de banque pour le payement de leurs ouTrages et de leurs 
Mlaires , pour laquelle raison ils étaient contraints une partie de 
teul? journées en allsnt ainsi recevoir ce maigre payement au 
risque et péril de l«nr vie. 

« Il ^ut aussi remarquer qne dès trois beUres.du matin la rue 
Vivienne se trouvoit remplie de monde d'un bout k l'autre qui ■ 
partoient de tous les quartieira de la ville etdes'fimboni^ les 

* Joarnal da l'avocat Barbier, 2 joio. 

*J.dela Big. S. F. igS6, 1. 111, f. HSI.— U S Juillet il ; mt eneo» ti«i 
remmetnt deux bommeB étouffés, f 1 478, 

> J. d« ta H^. , t. lU, I. 1405. 
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plusélp^ésj «fin d« poQToif estn des prewtn A Vpmmtanéi 
U porte du jaidin de l'bôtel Mazaiin et à ]'ouYerture de U buii- 
cade quand il plaisoit aux dlrecteors de U Compi^iie des lades 
et aux commis Ab se trouver dans les bureaux de la galène pow 
faire le payement qui ne ooouaensoit qu'à huit ou neof henné 
da matin jusqu'à midjouune heure ^trèsmid;; anaor^de 
laquelle gallerie tous ceux qui avoient reçu une pistole, se je^ 
toient la plupart dans un caharet pour j avaler qoeliques vtrieê 
de vin pour se remettre les sens demi-perdas et pour s'essoj et la 
sueitr qià pénétroit tous les habillemeus comme s'iU.-Aisipid 
sortis de la rivière. L'on vit quantité qui- s'avisèrent de £iH»|tar 
sur les ruines des maisons qun le uenr Lacs VCoit Eut ahiMn en 
la rue Vivienne , et qui se coukiîent comme à <dieval Je l«ig du 
mur du jardin du palais Mazarin, et qui, par le moyen des bran- 
ches de quelques maronniers planl«z le hmg.de ce mur, ae hiis- 
Eoient couler en bas dans le jardin pour y pr«idi« place ui at- 
tendant Touverture de la barricade, trois ou quatre heurea an- 
paravant'. ■ 

Souvent même la patience pt la force deveiwent inutiles; «{vès 
avoir passé une nuit entière et lutté péniblement pendant uae 
brûlante matinée du mois de juillM contre ce flot redoutable 
d'hommes qui se pressaient les uns sur les ai^s, on ^prenait 
tout-à-coup que le jardin de l'hôtel était plein et qu'on venait dfi 
fermer les portes ^, ou même que les bureaux n'ourriraient pas 
de la journée K Alors éclataient des plaintes, des. malédictkHis 
contre Law et contre le régent , et la colère du peuple s'exhalait 
en iajiu«B et en menaces ; quelquefois ou lançait des pierres con- 
tre les fenêtres de l'hôtel ; et ces tristes désordres, irritant les 
soldats de garde , se terminaient d'ordinaire par des scènes saa- 
glanles. Déjà, le 5 juin, le tumulte avait été si grand que la 
troupe avait deux fois repoussé la foule avec la baïonnette *. te 

' J. d« I« BfTs. s. F. 1886, f. H6T à IMB. 

• ], de l'aï. Barbier, à la iîte du S juillet ITM. 

• Ils turent torniés dn 1 bu is juin sous préteiie de la visite des commis- 
, jaiiei. — J. de l'av. Barbier, 7 juin, — Joumoi de la Régente, 1886, 1. 111. 

f. 1463. 

• ï. de l'ay. Barbier, fi juin. 
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5 loiUet ,< sur les trois heures après midy, il y eut une émotion 
dans la rue Vivienne, plusieurs particELiiers ayant jelé des piertes 
contre la porte du ptdais Mazarin, impatiens de ce qii'Qn ne l'ou- 
Troit pas pour aller à la banque par l'enSlade dont ou a parlé. 
Sur quoy une vingtaine de soldats des Invalides en sortirent avec 
la bayonuette au bout du fusil, et dissipèrent la populace, dont 
plusieurs furent blessez et arrêtez *. » Ces déplorables ex£ès 
pouvaient cliaque jour produire une sédition terrible, et livrer 
Paris aux fureurs d'une multitude a£[kmée et justement initée. 
Le Parlement, dès ses premières conférences avec le prinoe *, 
avait essayé de prévenir le danger en s'occupant des approvision- 
nements de la ville, et en demandant que les billets fussent 
exactement payés. On n'avait pas fait droit à ses légitimes récla- 
mations : l'argent manquait dans les caisses. Le 3 juillet, il dé- 
cida que les quatre commissaires et trois autres conseil Iprs iraient 
représenter au régent tous les inconvénients qu'entr^nait le dé- 
faut de paiement, et le supplieraient de rouvrir les bureauz,'afin 
d'alléger un peu la misère de ses sujets '. Mais le régent, qui ne 
l'avait appelé à prendre part aux affaires publiques que pour s'en 
faireun appui après la crise du 21 mai *, commençait à se lasser 
de ses représentations, ety pour ne pas livrer le secret des fi- 
nances , il se contenta de répondre que le surbaussement du 
cliange ne permettait pas la libre circulation des espèces ^, et 

• J. deiaRég.lSK,i. i\l, t. t476.LelO julllat, un domeetiqne Toulut piig- 
ser aTont son tourfnltné par un soldai: de là grand tomnlte. On lança des 
pierres qui, passant par desfiDS le mur, blesGèrent ceux qui dtaieot déjà «Ibm le 
jairditt; le poste sortit et lea assoillanlê fnrent lepooeBÊa. H. Codnit 114. - ~ 

9 Le mardi, S8 mai. Le Régent avait rassuré lei œmmissairei enjaaaoraat 
qa'il avaitEtit acheter des bestiaux.— X, 8421,26 mai. 

• Conttil teeret, X, 8411 , 3 juiUet , f. 9'.. —J. de l'av. BaMer, 6 
juillet. 

' « Dans cette occasion on a Joué le Parlement à qui H. le Régent, loraque 
le danger pressait, promit de travailler avec deux on trois cwamnatairea ' 
d'entre eux aux aflïires publiques. Ce qui n'a point il6 exécuté qoand le 
péril a été passé. » — /.' de l'av. Barbier. — 1720. 

■ Le CODTS dv dbtùige étranger prÉsente aar tout noire commerce la perte 
prodigitaie de 32 pour cent. — Dutot, 918. 

Law prélenâait que le désavantage do change ferait sortir tonte» les esp4- 
17 
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que d'ailleurs t ba m lolsseroit pas de remettre k&x. commis- 
saires du (Si&tfllet le pen d'argent dont on poiirroit disposer '. b 
Eb efEbt, « aVia fut donné au public qu'à l'avenir, la coupure 
dea billets de 100 livres en billets de 10 litres, et la eonversioh 
de ces billets de 10 livres m aident, se feraient les jours de m^- 
ché, c'est-à-dire deux fois par semaine, tbkz les huit cointtils- 
sëires de quartiers K » Mais ce (Rangement n'améliorai pas le 
sort dn peuple de Paris : à peiue putKin donner 20 ou 35,000 li- 
vres à cbaque commissaire >, et la somme d'environ 360,000 
Uvres * qui fut distribuée par semaine était loin de suffire aux 
besoins de la population. Les mêmes inquiétudes, les mêmes ter- 
reurs reparurent; on se pressa à la portées (DmirnssalreS, 
comme on s'était pressé à la porte de la banque, et le désordre, 
loin de diminuer, se multiplia sur divers points à 11 fois, e Cest 
une tuerie le mercredi et le samedi, dit encore l'avocat Sarbier. 
Personne ^ectivement n'a d'argent, et il semble qu'on aille de^ 
mander l'amnAne'.* Les soldats étaient toujours aussi violents, 
et, de plus, on avait k compter avec les préférences des com- 
missaires qni gardaient une partie de Targenf pour leiirs 



ces de traaee, mais il ne s'apercevait pas qn'il tournait dans un cercle 
' Tldem:, et que le ebange n'était tombé sf bas qne parce que les billets n'é- 
taient pas payés. C'est encore dans le bnt de rétablir l'équilibre du cbange 
«t d'enpMier la lortie des espèces, que farent rendaa les biaarreï mtAs qui 
oriaBnftieBtanx marchands et aux particuliers de Tendre * FélrsUpr teun 
diaMHsti al leon pierreries dans l'espace d'un mois ( Forb. TI, ]S9), et qÊt 
défendaiwt d« faire entrer dans le rojaume des dia[m<tnt», des perles et intMa 
piarrm pritigima [ Dnut, 038 }. 
> CoimU teeret, X, 8431. Vendredi S jniUet, f. t«3, 

* J,êr ran. Jof Mer, «Juillet 1710. 

* IbiAem. 

* a»,ood'«-s.oooxft-woi060. 

* Jom. de l'a». Barbitr, 6 jotllet rTU. 

* rhei, distriboMtffateiit i présent coranu de pctttï mUHAnfi, ar les 
magistrats et les gens de la pr^aière qualité vont les prier en grÉte ée leal 
larder 100 bvre» sur leur payenmt, parée qn*^ a* donne qtMMIi*reTé: la 
populace B (Barbier, fi juillet.) — al^iponene s'oKTTait qu'à mUtté, «On qtn 
1«« Bdliciieurs n'entrM«ent que l'un a^ râs raotre, ri il r> pénétrait que les 
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On teâOAfà à ce moyeu, etùb&iiqiie fécoinmêaça à éclùDget 
HD Mllet de iB liTTès à chaque personne. En même temps on eut 
*»n, fiom pré+enir uile fàmliie btl uiié révolté, de donner cha- 
qoé semaine 400,000 litres poUt le triarché de Poissy, 8O,O0o 
ponr le marclié de \A yoldiltë, tt dé fournir aux manufâ^tariérs 
d9 ÏBrtfes ainlmeâ d'argenl pour pà^er leure oiiTrieré êii e»- 
pÔfcès*. 

OU paya lès boulaùgers de P&ris pout les foudre i àcœpfei' 
les MllMs, et on envoya une grande quatititô d'argent & ceux Js 
Qohesse qui avalent la réputation de fournir le iiieîlleur pain et 
qili«pproVisioâQaJel)tanepitftle dëlatlUe'. Itiutlleâ précautions: 
la colère dé peHple ^lata ; Lair faillit être victime d'une sédition 
^ mn'tirA 1«9 denilen débrïfl de son Système, et qOi aurait pti 
aToir des suites plus funestes encore. 

Dans la nititâù l6 mi ii jtiillét, mie fofile pins noltlbretise 
tfue de coutume encontbrait aux «nvirons Aé Is banque la rué 
Vivieone et la moNante-aes-Petiti-Cbampti ; dès trois heures, ttH 
eomptaitprès de 15,900 persomtes^uiattend^éntEtTeCimpiSiiéilcè 
VduTertoreâetbdreMX'; sen^ debout le^tnttbsntre les autres, 
épuisa par Is veille et par la tati^, ils ie poussaient en ittant 
peut occuper une place plds Tolslne de la portS) et étaient poussée 
à leur tour pu' le hombt» toujours croissaût de ceux qtà Sdr- 
Tenaient dmière «ux. An miUen ia tumulte ixititûs dé cetié 
multitude^ on o'ent«[idaM pas les utiÉ et les soupirs ie ceux (pi 
étaient écrasés par cette force Irrésistible; mais^ quand le joUr 
eut paruj oli retira avec horreur de la mêlée doilee ou qtiiQze ca'^ 
davres, mutilés sous les pieds de leurs voisins *. Cet affi«ux 

plw robuMM. La plapBH m rempArtattent qbe de 11 sdetir et de U fdUpne m 
lieu d'vfent, puce que la pi^f^uu (ffllU d(itiliUMH i Imtn ittOs av^t 
épuisé lea foùds, et qo'ilt en ttaervaienl noe partie pgdf edt-tdimeï. ■ 
J.de ta Mg, 

• /. de l'at. farbUr,- 6 Jalllet. 

* SÛDt-Simon, XXXIV, 131. — /. de t'm. Bdfbtét. — QaaiqAe le pàfd 
de Gonesse ne iouMa plm de 1» mSme fét'':'^on> cepeddant le ixiin- 
merce de farine y est toqjours Importait i ce petit botrr^ 1 cinq niouUiiï & 

* J. de Vav. BarbUr, 18 juillet. 

• /. de io Bég. S. F. isse, t. Ili, f, MB». • u 11 (lundi ), la foule y filt si 
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spectacle, émnt la foule ; les plus ^tstes oublièrent qa'ils étaient 
Tenus chercher de l'argent, et tous, abandonnant la banque, 
crièrent vengeance contre les auteurs de ces maux. On plaça les 
corps sur des brancards ; quelques hommes du peuple s'en .em- 
parèrent, et en promenèrent cinq dans la rue Vivienne, suivis 
d'un nombreux cortège de gens qui poussaient des cris séditieux, 
et qui, arrivés devant la maison de Law, l'assaillirent à coups de 
pierres et en cassèrent les vitres'. Pour obtenir satis&iction, 
c'était an régent ou au roi qu'il fallait s'adresser. Une partia 
de la foule se rendit en tumulte au Louvre, et vint d^ser le 
cadavre d'une fenmie sous les fenêtres du jeune Louis XV '. Le 
duc de Villeroi, effrayé, descendit en toute h^ et parvint A. 
calmer la multitude en donnant à celui qui portait le corps cent 
livres pour le faire enterrer •. 

L'émeute fut plus menaçante au Palais-Royal, où on s'était 
porté en masse pour accompagner trois cadavres qu'on voulait 
mettre sûus les yeux du duc d'Orléans, n était environ six heures 
du matin; Paris s'éveillait au milieu d'une insurrection; la foule 
desmécontents grossissait toujoiurs, cernant loutes.les avenues da 
palais et demandant le prince à grands cris. En vain avait-on 
répondu que le r^ent était à Bagnolet; personne ne voulait le 
croire, et les cris, qui continuaient plus violents, parvenaient 
jusque dans la chamhre du prince. Il venait de se lever, et, pen- 
dant qu'il s'habillait, il était a blanc comme sa cravate et ne 
savut ce qu'il demandait *. ■ Les vociférations du peuple, les 
visages irrités, la vue des cadavres, le soulèvement de la popu- 

eitraordinaire qoe douze ou quinze perfauneB turent étoufféea dans la preste 
et foulées aux pieds de ceui qui faisoient leur possible d'aTancer sans pon- 

voir reculer ni se dégager, de la pression x L'autaur (ximpta Ini-aiâme Ie~ 

matin huit cadavres Étendus dans la rue, gana parler de cens qu'on avait por- 
tés au Louvre ou au Palais-Royal. — Sainl-Simou (XXXIV, 130 ).dit qu'il j 
eut u dix ou douze persounes étouffées. ■ — L'avocat BarUer ( 18 juillet 1730) 
donne le chiETre de seize personnes. 

■ f.deVav.BarbUr, 18 juillet.— Saint-Simon, XXXIV, p.l30. 
, » J. delaH(ff.,l.lII, f. 14-30. 

> Journal tle l'arocat Barbier, ISJuillet. 

* Tbidrm. 
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tationi t'ign6rance où il était de l'étendue du danger *, ne jus- 
tifiaient que trop CK terreurs. La Vrillière et Le Blanc osèrent 
descendre sur la' place, parcoururent les groupes, répandirent 
de l'arçent et dierchèrent à calmer les plus furieiri par des 
promesses et par de douces paroles ^. Ce fût au péril de leur 
propre yi& : nue femme, qui te matin avait retrouvé son mari 
parmi les morts, saisit Le Blanc à la 'gorge et voulut le tuer>, 
Q se dégagea, et, comme il importait surtout de faire disparaître 
les cadarres dont la vue entretenait l'indignation populaire, il 
avisa sept ou huit hommes des plus robustes et des plus capables 
d'entraîner les autres, et leur dit tranquillement : o Mes en- 
fonts, prenez ces corps, portez-les dans une église, et revenra 
jffomptement me trouver pour être payés, » Le sang-froid du 
ministre et l'appât d'un bon salaire eurent un heureux eSet : 
il lut obéi sur-le-champ, et la sédition devint dès lors moins 
redoutable. Cependant on avait en le temps de faire pénétrer 
dans le palais des mousquetaires déguisés * ; les soldats de la 
garde du roi étaient venus des Tuileries "j'ie lieutenant de police 
avait accoura, suivi des brigades du guet *. Le régent était hors 
de|âanger, et vers neuf heures il fit ouvrir les portes de k cour ; la 
foula s'y précipita, et les portes qui se refermèrent sur elle divi- 
sèrent l'insurrection en deux parties ' ; les troupes n'eurent pas 
de peine à repousser dans les rues voisines ceux qui restaient 
encore sur la place. 

A dix heures, la sédition semblait apaisée, lorsque Ixw qui, 
à la nouvelle du tumulte, se rendait au Palais-Koyal, rencontra 
ia foule dés mécontents qui occupaient encore les mes voisines. 
Son carrosse fut reconnu, entouré ; on l'accabla lui-même d'in- 

■ Dodos (t. n, p. &S) dit : a Ou porla trois corps morts à la porte du 
Palaia-Rojal. Ce spectacle fit une telle impression que tout Paris fut pi^t 
& se BouleTer. > ^, 

• Saint-Simon, XXXIV, 130. 

■ Journal de l'avocat Bar1i<er. — Igjuillet. 

• Dudos, t. II, p. 58. 

■ Journal dt l'avocat Bivrbier, ISjuillet. 

• S»int-Simon, XXXIV, p. 130. h 
' Journal de l'avocat Barbier, 18 juillet. 
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jures, et une femipfi lui 4*^ en \^\ pjontrvit Ift poinç et ÇR l'a- 
postrophaiit par un énergique juroq : « S'jl y ayait seuletpeat 
quatre femmes comme moi, tu serais déc}iiré ' . t Law, exaspéré, 
s^uta tors de la portière et s'écria d'un ton ^e iqépris : s Vou? 
ëte$ des canailles *.pSqn audace étonna la foulequ), un moment 
interdite, laissa la ypiture pépétrer dans la cour du palais. Mais 
guand elle en sortit quelque temps après, le cocb^^r <mi ppur 
se débarrasser des clameurs de la multitude, vqulut iqpter sou 
maitre en répétant le même mot, p'ept pas le m^me ^iiccfts : ]fi 
carrosse fut renversé çt mis en pièces ; lui^ni^me, trfiîp^ d^ns le 
ruisse;)u, eut la jambe rqmpue et apprit ^ ^s dépçns ^ue \{i 
peuple pardonne moins ^'insplei^pe d'qii Y^let. qpg pelle d'u^ 
ma^toe ^. 

Quand le danger fut passé, le récent reprit son caliRQ ordi- 
naire et né voulut pas laisser croire qu'il ^vait pu peur *. Lps 
soldats lestèfreift dans leurs postes, mais on prit des nt^qte^ ^ 
vèrçs poi^ empêcher le retour de pareilles émeutes. Une ordon- 
nance défendit au peuple de s'attrouper, soifs les peines les plus 
rigoureuses, et annonça que, pour éviter dp nouveaux açci^çuts, 
lalianquf serait fermée jusqu'à nouvel c^rdre '. En même temp^ 
on forma un camp auprès de Chareaton, oq fit venir des i^ragoos 
à Saint-Denis et on jogea )e régiment 0u roi sur les hauteurs de 
Chaillot', Dans l'intérieur' de la yille , les mop^squetaires et f^ 
régiment des gardes durent se tenir toujours prêts à monter @n 
selle ', et des patrouilles dii guet et de la maréchaussée sç croi- 
sèrent jour et nuit qui envirpns de la banque et du Pa^is- 
Royal- Law, dont la présence aurait pu réveiller des çolèrep 

* Journal de f avocat Barbier, IS Juillet. 

* Jbid«m. 

* Journal de la ïtégente, t. lU, f. 1410, 

* Saint^imoo, ÏXÏIV, 130^ 

■ (On fut plus heureux que e^e. Car dn qnoi ^iyn en atteuduit! Et çe- 
pendaut rien ne branla, ce qui marque bien la bouté et l'obéissance de et 
peuple qu'on mettait à tant et de ù étranges épreuves. » Saint-Simon, 
XXXIV, 131. 

■ Saint-Simon, XXXIV, 131. 
' Ibiiem. 
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mal assoupies, Jiit retonq aa palais et y rasU dii: jofurti 
sam sortir*. 

Pendant l'émâqte, le Parlement étaii en séance. Toates las 
cbanibres assemblées délibéraient sur une question relatïTeàla 
Cofnjiagnie des Indes, lorsque M. de Mesmesj qui était sorti pour 
connaître la cause du tumulte, rentra en s'écdant : 

Hessienrs, messieurs, bonne DOUTClle 1 

« de Law est réduit en cannelle ■ 1 



« Et ï^w est-il déchiré par morceaux! » denundèrent aussitôt 
tous les magistrats eq poussant un cri de joie *. L'imfHvmptu 
était médiocre, l'éclat de cette joie était peu digne d'une paraille 
assemblée; mais la nouTelle était importante, et ne disposa pas 
la cour è, recevpir ^vorahlement les pro^tions qui lui étaient 
soumises. 

Q s'agissait tpujaurs de restreindre le crédit en retirant de la 
làrculation une partie des billets. La défiance avait empAcbé la 
réussite des premières châtions de ce genre ; Law en avait 
imaginé d'autres qu'il croyait plus efficaces, et, dans une confé- 
rence tenue le 13 juillet*, on avait présenté aux commissaires 
da Parlement trois moyens qui devaient, disait-OQ, rétablir los 
finaiices. C'étaient : 

1° Le placement total des 23 millions de rentes, déjà approu- 
vées par le Parlement; 

2° L'établissement d'un compte en banque qui s'élèverait à 
600 milUoûs ; 

3* la 8up[»%83iOQ de 600 autres millions que rachèterait en 
douze mois la Compagnie des Indes, confirmée dans tous ses 
privilèges. 

L^ magistrats avaient ancepté la création des rentes; mais ils 
ne pouvaient accepter des mesures qui, sans diminuer réelle- 
ment la quantité des valeurs, fortifiaient et étendaient les ins- 
titutions de Lav. Le souvenir du leipaboursement des rentes leur 

* Jmtraal df la Veeitce, S. F. , iBSS, L. lU f. 14ie. 

* Journal de Vavecat BarU»., lOjoillet. — ■ Doclos, 1. 11, 11. 

* CtHueil lecret, X, 8437, f. 140. 
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inspirait des inquiétudes sur le rachat des 600 millions pu 
la Compagnie; ils demandaient à gui elle emprunterait les 
fouds nécessaires. Ils Soutenaient que le compte en banque ne 
pouvait réussir parce que le génie de la nation n'y était pas 
propre, et ils rappelaient avec amertume la promesse qu'on lenr 
avait fait« dé restreindre le crédit de la banque et de rendre 
libre le cours de ses billets'. 

Leurs représentations n'avaient pas été écoutées : le même jour 
avait paru l'arrêt qui instituait ie compte en banque *, et, quand 
ils s'en étaient plaints dans une conférence tenue deux jours 
après, on s'était contenté de leur répondre que le compte en 
banque ne devait servir qu'aux seuls négociants, et que dès lors 
la liberté des particuliers était respectée *. Le lendemain, l'arrêt, 
approuvé an conseil d^ r^ence *, avait été envoyé à l'enre^s- 
trement. 

-Le Parlement délibérait sur cet enregistrement. Les commis- 
saires rendirent compte de lenr mission ; il n'y avait plus, avait 
assuré Lepelletier, que 2,200,000,000 de billets, et on avait pris 
l'engagement stilennel de ne plus eu faire de nouveaux ; mais 
on n'avait' pas pu donner des explications satisfaisantes sur 
ia manière dont la Compagnie rachèterait les billets et sur 
les garanties qu'elle donnerait; enfin on avait mal agi avec le 
Parlement en publiant un arrêt qu'il avait deux fois désap- 
prouvé, et qui n'était a que le changement d'une sorte de papier 
en un papier d'une autre nature s. » Le procédé du régent, k 
baiue contre Law et sa compagnie^ la crainte de s'engager dans 
de nouvelles opérations et de paraître s'associer aux désastres 
précédents», l'excitation du soulèvement populaire, déterminè- 

• Conuil leertt, X, S417, f. Its. Hercredi, il loilIet-lTM. 
■ Isambert. Forb. V], p. SU. 

• Conteii îscrel,-X, 8427, f. H». 

• Saint-Simon, XXXIV, i30. 

' Conseil leent, X, 8127, 17 juillet. 

' a Le paiement ne veut point enlendre cela; U raison est que tout ^est 
tait sans sa participation, que tout est toulerersé, qu'il n'y aplus que deux 
ans de minorité et qn'il n'a que ttire de s'embarrasser là-dedans. •> /otimol 
de J'flfocal Barbier, I" juillet ITÎO. 
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nstle Parlement à refuser son approbatioa. a La cour, touteâ 
les chambres assemblées, arrête et ordonne que le roi sera très- 
bumblement sopplié de vouloir bien la dispenser de l'enregistre- 
ment de cet édit' ;» et le même jour elle le renditau procnreur 
g&iéral. 

Le r^ent fut tris irrité. H aurait volontiers renvoyé le chan- 
celier, dont il accusait la mollesse ' ; mais il n'aurait su i qui 
diHiiier les sceaux. Il voulut au moins punir sévèrement ceux qui 
détruisaieiit une concorde si nécessaire et qui donnaient l'exem- 
ple alors si dangereux de la rébellion. Le 18 juillet, il assembla 
nn conseil seo^t auquel il appela les'ennemis les plus déclarés 
du Parlement, le duc de La Force et Saint-Simon». Il exposa 
a l'état des choses, la nécessité de prQpdre promptement un 
parti, » et dédara que le seul qui lui parût convenable était 
d'exiler la cour k Blois. c Tous opinèrent à l'avis de M. le duc 
d'Orléans, b et Sain^Simon triomphait déjà, lorsque le chan- 
celier, soutenu par Dubois, parvint, à force d'instances, à obte- 
nir que les magistrats seraient envoyés à Pontoise, et non à 
Blois*. Le châtiment était moins rigoureux ; mais l'exil seul, 
quel qu'en fât d'ailleurs le lieu, était une humiliation qui de- 
vait plier la cour à l'obéissance. Le secret de cette délibération 
fut fidèlement gardé, et le Parlement resta trois jours dans une 
fausse sécurité ; fier de sa propre résistance et de l'appui qu'il 
croyait trouver dans le peuple, il refusa même encore de céder 
aux ordres réitérés du régent». La sentence fut exécutée. Le 
samedi, 20 juillet, le Parlament reéut la déclaration du roi, qui 
le transférait à Pontoise ; et, sui^ris par cette disgrâce imprévue, 
il n'osa pas refuser l'enregistrement d'une ordonnance qui ne 
portait préjildice qu'à lui seul^. H ajouta cependant que le roi 

■ Comeil lecret, 17 Juillet. ^ 

•Saint-Simon, XÏX1V,133.' 

' Les BDtrea membres étaient : Le régent,'M. Is duc, le chancelier, Dutnis, 
La Vrillière, lo Blanc et Silly. 

' Sainl^imoD, XXXIV. — 13fl. 

■ /ournol del'aooeat £arbter, lajulllet 1720. 

* Saint'SîiiioD dit que «le parlement arail refusé reoregistremeut de Vé- 
dît de la translation à Pontoise , » et qu'il ne céda qu'4 tut ordre réitéré. Il 
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convénients et conséquences 4^ U présente déclar»tjoti, et de 
recevoir le présent enregistrement comioe une QouveUe preuve 
de s^ profonde $ouimE»ioQ ' : a peu^être espérait^ ^e le régsirt 
se contenterait de menacer. Mais le lendemain, dès quatre baures 
du matin, un officier et quatre mousquetaires reQïient fr&H>^r 
à la porte dea présidents et des conseillers, et leur inUmsisnt^ 
l'ordre de se rendre, dans l'espace de quarante-huit htmea, m 
lieu qui leur avait été désigné. En m^ie temps, un âàUiàtsmmt 
de mousquetaires s'établissait dans 1^ niaison de &Ld« M«flmet ; 
la palais et toutes ses avenues étaient pcfiupés par des escouadâs 
du régiment des gardes * ; de nouvelles troupes aniTaient Aè loiw 
côtés^, et des postes étaient secriÈteqieiit dÏEpPS^ stir la route d» 
Pontoise*. ta régËHt ne voi^lut recevoir dans )a journée aucun 
des officiers de la cour, et, aân d'âter tout pnétexte i U dés- 
obéissance, il fit remettre, dans la soirée, au piocureur général 
200,000 livres qui devient être prètéçs i c*nx qui on auraient 
iesoin pour le voyage. U fallut se résigner i partin. Pendant que 
des mofisqfietaires logeaient dans le palais et dans la graod'chun- 
br», comme dans une ville pri^e d'auaut, fit parodiaient, pour 
se distraire, lea jugf^ et la justice^, U cour allait s'instoUer au 
monastère dP Saint-François des Cordeliers', et semblait s'ap- 
pliquer à justifier par sa conduite les rigueurs du régant. On 
jugea peu i, Pantoise ; les avooats av^ent prosque tons rafosé de 
partî^^ cçtexil', et les magistrats aimaient mieux songera 
leurs plaisirs qu'à Isurs devoirs : il fallut établir i. Paris une 

donne toSme t'arrâl dç U conr, daté de Fontoite, 27 jpillst, ( XXXIV. 130 ). 
Maia jç trpave ce même anfât daos les w^lïtreg du Parlem«nt 4 (a dï^a dii 
samedi 20 juiUet ( C. set. X,' S43T, f. iCi ). 

■ Contetlieem,X,8t2T, 30 juillet. 

• ioamaldé l'Svocal Sariî«r, 21 joUlet. — SaiQt-SiPVn X^SJV, 137. 

■ journal ie l'avoeat Barbirr, 2t Juillet. 

• Lemontey, chap. IS. 

■ On leur appona ponr déjeuner un pâté etdessancjss^. UBlesjuRèrantet 
condamnèreût • les saucisses au Teu, «t le pâté à être rumpu. » Un Wilre jour 
ils instruisirent le procès d'un chat, C[u'ils pendirent. 

• Cçnt. ttcrit, V, Mïl, f. 162. — ' Joiirn. ds l'If- Bvhiw, îî juiUfV 
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chaipbre extraoT^Uuiie pour appolnler tous les i«Dcès qu'avait 
négligés le Parlement '. M. de Mesmes Habita avec toute ea fa- 
mille le Iwaii château. du duc de Bouillon', et trompa les en- 
nuis 4e l'exil pac des fËtSs brillautes. Tous les joivs U tint • tabU 
ouverte pour claquante personnes, à dîner et i souper '. d Tout 
le monde y fut admis, depuis les présidents et les conseillers 
qu'il recevait lui-mènw, iusqu'aui greffiefs à qui son secrétaire 
faisait les honneurs d'une seconde tactile ; le spir ou sa rquuisiaît 
au salon, et, au milieu des jei^ et des rires, pn sq vengeait du 
régent par d'amères plaisanteries *. Et pourtant, c'était le pégent 
^ui payait ces plaisirs : pendant le séjour à Poptoise, i] fit pas- 
ser secrètement plus de 300,000 livres au preqûar président^. 
Quelques magistrats, 4ont le prince ne soutenait pas le luxe, se 
ruinèrent à inciter ces prodigalités : Tun donnait uu dîner qui 
lui coAtait 7,000 livres ; l'autre tenait une table de vingt-cinq 
couverts et avait aqjené de Paris huituides de cuisine'. Cep 
folies déshouoraient un corps que la dignité dans la diagr&ce eût 
rendu respectable. 

Cet exil détruisit les dernières çspérauces du Parlement- Deux 
fois on avait flatté sa vanité, en lui laissant croire qu'on l'admet- 
trait au partage de l'autorité, et deux fois on avait trompé son 
attente. Entouré de respects le jour où l'appui de son nom avait 
été nécessaire, il s'était vu bientût négligé par un prince d'autant 
moins disposé à accepter les résistances qu'aucune 1<b ne le for- 
çait à les subir. Quaud il avait voulu manifester son «léconten- 
tçment par une oi^sition ouverte, il avait été vaincu et humilié : 
Ja première f oig par le lit de justice et par l'exil de quelquea-uns de 

* Saint-Simon, t. XXXIV, p. \16. — Cett« c&amtif*, [v^sid^e par 4*Ar- 
menonyille, lenait ses séances aui Grands- Augustins. 

• Saint-Simon, t. XXXIV, p. 137. — Joura. de l'av. Barbier, U jaill. 1720. 
•r- L'hb dît qu'il appartenait au duo â« Bouilko, l'autre au dnc d'Albret.- 
^ 4ac d'Âlbret «tait SU du dnc de Bouillon. 

* Joarn. de l'av. Barbier, :3 juillet. 

* Ibidem. — V. Saint-Simon, t- XXXIV, p. 137. 

• Sainl-Simon, t. XXXIV. p. 137. 

• Joarn. de l'av- Barbier, 17 jiiillet. — rfoufllé de Ugd^^ «t le' pr^dtnt 
Chanvelin. 



:,Goo(^lc 



268 cHAïitui X. 

ses membres; la seconde fois par l'exil de )a cour tout entière. 
Ses partisans euz-mÈmes avouent avec regret son impuis- 
sance, a Rien n'est plus inutile, dit l'avocat Barbier, que 
cette formalité d'enregistrement de la part du Parlement pour 
autoriser ce qui se fait. Le Parlement est un corps respectable en 
particulier, mais fort impuissant dans une minorité et incapable 
de prendre un parti dans les affaires d'État... Sa prétendue tu- 
telle est très-inutile au roi mineur, puisqu'il est hors d'état 
d'empéoher le prince régent, qui a quelquefois des vues très- 
opposées à l'intérêt du roi, de déranger le gouvernement '. & 

Mais cet exil indigna la bourgeoisie et le peuple qui, victimes 
du 8ystème,'r^ardèrent le départ des magistrats comme la perte 
de leurs seuls défenseurs^ En vain le régent voulut-il profiter du 
coup d'Ëtatpour ranimer le crédit, eu rejetant sur les bannis les 
fautes du gouvernement. Le 21 juillet, des colporteurs distri- 
buèrent dans les rues un billet portant ces mots : o Le Parlement, 
par son opposition continuelle au gouvernement, fait resserrer 
l'argent; mais, malgré toute sa mauvaise intention, l'argent pa- 
raîtra la semaine prochaine et le billet ne perdra plus. » L'ar- 
tifice était grossier ; personne ne s'y laissa prendre, et la haine 
qu'inspiraient idors Lav et le régent s'accrut encore de toute la 
colère qu'excita la disgrâce des magistrats. Le Parlement reçut 
des marques sensibles de la sympathie des principaux corps de 
l'État ; la cour des monnaies, l'université, le grand conseil lui 
envoyèrent succcessivemeht des dépulations ^. À Paris, l'oppo- 
sition se manifesta par des pamphlets, des chansons, des cris 
séditieux. La banque ne payait plus ; les vivres renchérissaient 
chaque jour; la misère était universelle; des menaces de mort 
se disaient entendre, et il semblait que la sédition, étouffée le. 
17juiïlet,f(ità chaque instant sur le point de se réveiller, a J'ai 
reçu, dit la mère du régent, des lettres où l'on Eût des menaces 
aflïeuses contre mon fils, eu m'assurant qu'on avait préparé pour 
lui deux cents bouteilles de vin empoisonné, et que, si cela 

• JouTD. de l'av. Barbier, 31 Inillet 1730. 

■ Conteil iecr«t, X, gt!7. — La cour des monuaieB et l'universîtâ firent 
leurs compliments de oondoléaiu» le S août, le grand conseil le T. 
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manquait, on ferait usage d'an noavean genre de fèa d'artifice 
pour brûler mon Sis tout vif dane Palais-Roral, et moi ià, à 
Saint-Cioud '. v Dans les premiers jours du mois d'août, on 
jetait dans les musons et dans les voitures de petits papiers con- 
tenant ces mots : a Sauves le roi ; tuez le tyran, et na vous em- 
barrassez pas du trouble ' ; » et on excitait le peuple à la ven- . 
geance en placardant sur les murs des couplets qui bientôt 
étaient répétas dans tous les cabarets : 

Françus, la braTOure tous manque ; 
Vous êtes pleins d'aveuglement : 
Pendre Law avec le régent, 
Et vous emparer de la banque,' 
Cest l'aifoin d'un tnonient ' . 

On alla mSme jusqu'à afficher à la porte de la chambre du 
régent cette parodie de la dernière scène de Mithridate qui rappe- 
lait la violence et les odieuses calomnies des Philippiques de La 
Grange-Chancel : 

Pirsonnaga : Ls KtCEHT, le duc db BamBOR, Lut. 
Lb RâaBNT.— J'ai désolé la France aatautqueje l'ay pu; 

La mort, dans ce projet, m'a saule interrompu ; 

Ennemi des Français et de leur opulence 

Tai renversé les lois et détruit ta finance ; 

Et j'ose me flatter qu'entre les noms famenz 

Dont Hezeray traça le portrait odieux. 

Nul n'a fait plus de man&, n'a plus terni sa gloire, 

Ni de jours malheureux plus rempli notre histoire. 

' CitéparH.Cochut,p. t87. — • Jonrn.de l'av. Barbier, août (7Î0. 
> Les mémoires du temps rapportent plusieurs chansons de ce geura, ipil 
tontes menacent Law de la corde : 

Jan Ltn ■ méiilé la corde, 

Bl le r6f cm le «nitelu, 

El loilk d'ob lienl li coDcorda . . ^ 

Sanolra r«|eal*Tec Lan. 

Fnn;tis, garde tan irgrait ; 

LlliM diir* l> rtfeot. 

Le tflpoD d< Lui n «lr« pttidu< > 

{Journal de la Bégtnte, passim.) 
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lA (M n'a pilB toaiu qu'acherant inoh dessein. 
Je doiilMisM à nioti t'ai ce pOisen de dut maÏD : 
Maix «a moins qnelqae cbose en mourUil me consolé, 
J'sspire environné de renliers quê j'iilHB<de) 
Je teRto avec succès un dernier attentat. 
Et mes derniers regards ont vu fuir le Séotli 
Oui, ces seuls héritiers de la vertu gadoiw 
Eillet de Paris vont inonder Pontoise, 
"Et du bien de l'État sectateurs envieui, î 
De leur ftpre vertu n'afTensenl plus mes yflDX. 
Au Sis du grand Condéje dois cette fortone. 
Il épargne i ma mort tour présendeidipottune : 
Que ne puiâ-jepayer ee serrice impoitaM 
Se tout ce que la banque s de plu édotaAt ? 
Voua fi&vez que Bellisle enferme ma richesse ; 
VoOi me restez aussi, souffrez que Je vous laisse, 
Cfier Lass, et tous les vols qne j'exîgeois de vans. 
Pour ce j>rinee mon cteor tous les demande tous. 
Lass. — Vivez, vivez. Seigneur, pour voir par toan système 

Triompher l'indigence et pour régner vous-même. 
Le RSoiirr. — Cen est fait, j'ay técu... 

Le papier établi, les Français ruinez 
StfTGSent ft ma cendre et l'honorent àsséî ■. 
A cette vue, le régent, inâigné de l'audaca des ealoomiateurs 
et de l'atrocité des calomnies, s'écria devant quelqnes-uns de ses 
familiers : a Je. Toudrois pour 100,000 écns ert cûimoitre l'au- 
teur, » et le lendemain il trouTa ces mots écrits Stir sa porte : 
tu promet* beaacotip, û Régent: 
Est-ce en papier ou en argent ^? 

La tmilsfflt p^éttail partout, et jusque dans son foyer do- 
mestiq[Ue 11 rencontrait des mécontents et des ennemis. 

Ces haines obstinées poursuivirent Law et le régent jusqu'à 
leur dernier jour, et leur nom resta pour le peuple un cJ)jet de 

' Joum. de la Mg. S. F. 4141, t. Ill, f. 231, aoit 1710. 

• Jouni.dïlailtfjf. S. F. 4141. — On soupçoarâ l'abbé de ViUier, vieillard 
de eoÎTanle-dix ans, d'être mtetir de ces verS, et le Journal d« la Rigenu 
affirme que le'princc le fit assassiner près du FontMeut, dans la scnrèe du 
ÏS aoftt 17S0. 
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KMléâietltnl. An mois de se|rteinbre, U fille de Lav, enfant de 
trel» *ïW i peine; se promenaif en voiture an milieu d'une foule 
nombreuse ipli revenait de là foire de Besons. Quelques voix 
B'étpièredt ; a C'est la litrée de ce gueuï qui ne paye pas les bil- 
let» de 10 liTPeS; » aussitflt le carrosse fut assailli de boue et de 
jHerres, et l'enftint fut bléSséë '. Queli^ne temps après, le même 
accident arriva à un gentiîïiomme dont la livrée avait « malheu- 
TedSflïDeirt quelqtte ressemblance avec celle deLaw*. n Lefieuple 
«vsit pins d« respect pemf la peMonae du régent, mais il tie l'ai* 
maH pas davantage, et dans plusieurs ficcasions il fit connaître 
quel était son sentiment à cet égarÔ *. Un jour, le carrosse de la 
ducheaie dooairi^ fat arrëfé dans la rue Saiut-Martin par un 
exobarrta de sharrettes. «Une fëntine, mal T^ue et coefTée comme 
tme barmgère, s'en ap^^ocha et dit i cette princesse : a Vrai- 
ment, Madame, pour Oile feiome comme vous, vous n'en agissez 
goèras bien. • — a Que venx-tn, ma bonne f^nmeî > dit la 
^iacesse. — s Qnoy, Uadame, est-ce bien en agir que de sonffrir, 
flODome vous faites, qoe votre âls fasse mourir tout le monde de 
iaîstï Je ne mai^eoss de p^iiar; il n'^t pa^ oà il en pense; 
ga'il prenne sarde à luf ; on sçttira bien à la fin hn faire sentir 
ee^'ll mérite: ainsy. Madame, votisferes bîendelui&irefÈkire 
autKBtent qu'il ne fait *. • 

Le régent ne dierchaH pas i eabiier ces tiAbKS par des paroles 
de compassion, et par une aibiimstFation tnenveiltante. 11 était 
naturellement bon et généreux; nuis, înefralt par Lavr, A était 
yenuaâé que le seuverlin a le' âroit de régler te crédit, et il attri* 
buait teufa résistance à la maavaise foi. II allait donc toujours 
comJbinaut des eMâites et di^>osant des tortbnes, «ans daigner 
^i^reevtàr des malbeurs du penple. Les «z eorpâ des mar- 
cfattuds qot Bonffraient autant que les àcbeteors de l'excëssivti 
cherté de tontes léa marchandises, allèrent ad mois d'août le trois 
versolennellement pour lui présenter leurs humbles supplications 

' Journ. de l'av, Barbier, i" septembre 1720, — * Ibidem, 12 oct. iîîOi 
' Qnând lamèfe du régent mourut, on lui Ht cette épitaplie : Ci-gii t'ihn* 

* Joum. de la Rég. S. F. iltl, t. tlT, f. !9, k la date du 11 avril lîîl, 
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et pour le plier de cbercher un remMe à leur misère. Le prinw, 
qui les considérait comme les véritables auteurs de ce renchéris- 
sement, ne laissa pas même parler leur orateur et lea ehassa gros- 
sièrement en les traitant « de yoleurs, de f ripcois et de gueux * . ■ 
Les bourgeois se retirèrent tout épouvantés et n'osèrent même 
pas transcrire sur leur registre les expressions par lesquelles 
on les avait si brusquement congédiés *. 

Le régent montrait le même emportement et la m^e dureté 
dans la conduite générale des affaires. U roidait édit sur édit, aug- 
mentait ou diminuait la quantité de la monnai e sans t'inqu iélw des 
particuliers dont il froissait les intérêts, et s'étonnait que ces par- 
ticuliers ne se prêtassent pas volontiers à des comlwaisons qu'il 
croyait utiles à l'État. On a comparé les actes du gonvwnement 
pendant la fin de l'année 1730 aux mouvements précisâtes et 
incohérents d'un homme qui se noie ; il serait plus juste de lea 
considérer comme les violences d'un calculateur qui tourmente 
la nature en cherchant vEunement à la plier au gré de ses théo- 
ries. On suivit un plan de retraite aussi régulier que le permet- 
tait la confusion des événements, mais on ne réussit à rien, 
parce qu'on ne tint compte ni du temps, ni de la erainte, ni des 
résistances. Les mesures prises le 3 juin avaient été en partie 
infructueuses : la défiance les avait bit échouer. On en iwoposa 
d'autres, sans songer que la défiance les ferait échouer encore, et 
on exila le Parlement, qui faisait des objections : ce n'était pas 
le moyen de ramener les esprits. 

JHous avons dit que les nouvelles combinaisons consistaient à 
annuler 1,200 millions de bUlets par rétablissement d'une ompte 
en banque et par des rachats quêterait la Compagnie. 

Law avait songé, dès le .principe, à éb^lir ce compte en ban- 
que, à l'imitation des Hollandais : une pareille institution eut, 
quelques années plus tdt, rendu de grands services an commerce 



■ Joum. de l'av. Barbier, 13 août. 

■ lu allèrent trouver le duc de Villeroi, qui leur rËpondit que le r^nt 
b'a'vait pas pu proQOQcer les mota dont ila se plaignaient; puis le dumcelier, 
qui lei engagea & modifier nu peu les termes. 
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français : au mois de juillet nso, il était trop tard. L'arrêt ij'en 
fut pas moins publié, malgré le Parlement; le registre des 
comptes courans fut ouvert le 20 juillet, et fixé à la somme 
dé 600 millions. 

Dans toutes les -villes où il y avait des hôtels de momiaies, les 
négociante purent déposer leurs fonds en billets de 1,000 et de 
Ï0,000 livres *; ces billets devaient être bâtomiés en leur pré- 
sence , et leur nom était aossitôt inscrit sur le registre des vire- 
ments de parties '. Ils pouvaient ensuite , dans leurs affaires 
avec les commerçants qui jouissaient du même avantage, payer 
leurs dettes et recevoir leurs créances par un simple transfert 
d'écritures*. Il leur suffisait d'envoyer au directeur de la banque 
un ordre de paiement ou de venir vérifier si les sommes qui leur 
étcUent dues avaient été portées à leur compte. L'argent, ainsi 
déposé, n'était pas soumis aux diminutions des espèces < ; il ne 
pouvait être saisi sous aucun prétexte '; il était permis de le né- 
gocier sur la place *, comme on négocie des actions, et il était 
placé sous la garantie du prévôt des marchands qui avait le droit 
de parapher les registres, quand il le jugeait convenable ^. Les 
étrangers eux-mêmes étaient admis au bénéfice de cette institu- 
tion '. Mais , à côté de ces sages mesures , on retrouvait les vio- 
lences familières à Law : ■ Tontes lettres de change, disait l'ar- 
rêt, et billets de commerce de 500 livres et au-dessus, ensemble 
les ventes des marchandises en gros dans les villes où les hvrw 
des comptes courans et viremens de parties seront étallis, se- 
ront acquittés en écritures, à peine de nullité du paiement , et dfe 
500 livres d'amende au profit de la banque, tant contre le créan- 
cier que contrôle débiteur «. » 

* Art 3et4.— Snrlesem millioiw, il y avait la mcMié pour Paris et la 
moitié pour la province. 

* Art. 3 a 4. , . 

* Art. 15. — Uessienra les directeurs de la Banque payeront i U. 
la eomme de vsUeur 

' le jour de 

* Art. 5. — » Art. 8. 

* Art. 1* — 'Art. Il, 12. 

■ An. 9. — • Art. 6. — Dict, twie. de Commerce, par Savary. 

18 
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A la même époque , parut L'édit qui accordait à h Gon^gme 
des Iodes « la jouissance à perpétuité des droits et priyiléges coi^- 
cemaut son commerce à la. charge de retirer, de mois en mois , 
50 millions de billets de banque jusqu'à concurrence de 600 mij- 
]jons'.*Ia Compagnie na possédait pas les fonds nécessaires; elle 
n'avait qu'un moyen de se les procurer: c'était de créer des actions; 
et, pour gagner la confiance des acquéreurs, elle obtint du roi use 
seconde déclaration (32 juillet) qui la confm^ait de nouveau daqs 
la possession de la ferme générale des tabacs , des bénéfices de la 
fatnication des moimaies, du bail des fermes générales, de la 
r^e des finances et de ses autres privilèges ^. Deux arrêts, ren- 
dus succesEàveiDcnt le 31 juillet et le 14 aoAt, autgrisèrentrémi^ 
sion , l'un de 50,000 et l'autre de 20,000 actions die 'l2,Ô6o livres 
(pii devaient être vendues sur le pied de d,00(> livres, et payées 
en billets de banque ^. La Compagnie espérait ainsi retirer 63p 
millions, et , pour la première fois,s'in^x)saitim pénible sacri- 
fice afin de sauver l'Ét^ ; elle o&ait une part dans ses divi- 
dendes à des actions dont elle pe toucherut pas le prix. Mais si 
le discrédit nuisait au compte en banque , il ôtait aux nouvelles 
actions toute chance de succès :1e temps des Uliisions était pas^, 
' et bien peu devaient être assez fous pour e^po^ leur argent à 
' une perte presque certaine. 

C^ nouveaux remèdes furent aussi impuiEU^Ui que les autres. 
lies actions ne furent pas remplies ; le conqitË en banque ne 
.s'éleva jamais à plus de 200 millions, et l'augmentation dés mon- 
naies, portées alors à 120 livres le marc (29 juillet)*, ne più pas 
même soutenir le papier au niveau de l'argent. Le lend^o^in de 
l'arrêt, les billets dé 100 livres se négocièrMit au pair : niais m 
retombèrent rapidement, et ne valurent plus que 33 livres pen- 
dant les denfiejw jours du ipois dîaoftt^ 

* Isambert. — ■ Ibidem. 

' Isamberi. — Voir le journal de l'avocat Barbier, 7 août. 

* Voir l'appendice H. ~ C'est l'augnienlation dont j'ai parlé dani le <4i>- 
pitre précédent. ' > ' 

* Voici le coD» des billeta pendant le mois d'aoAt : 

1", 100 liv.; 3, fis liï.; S, SS Ht, ; 8, 7S liv.; T, 80 Ut.; 13, Il If».; 
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La baoqae était alors dms upe silua^^ d^loraUe d^st d« 
pouvait la tirer aucune comliinaisou ËuafictèiQ. ^Iç ^ij^t ^i, 
àl'arrët du It juin, et, depuis ^ 38 ^u ^^iqe ^oie jusqu'au 
30 juillet, elle avait , cba^e ttemalue, fait b^lUei par U main 
du prévôt des maicbaads yijfi g^ude quanfità de billçte ^. Peut- ■ 
$tte même , pour abuser le public , avait-elle exagéré cette «luîmr 
lité ; Trudaine crut s'en apercevoir et ^emarquEi qu'oa lui fiér 
sentait plusieurs fois des billets portant le qt^m? nuuhâro. Q s^«a 
plaignit bautementet l'afl^ire fit grand bruit, haj^fiai, £vt 
irrita de cet édat, prit la francbise d'un bowÂte hoamie pa«r 
une malice inspàr^ par le d^c ^ ViUerpi , 9t ^envoya iu^it^ïV 
blemeat Trudaioe * pour dijnuer aa place i\m m^gis^at mwi( 
scrupuleux ^ Dutot porte à 597,7&$jQ30 livrer la sonm^ de9 
billets br6|^ m çommence^u^ ^u mc^s d'^ùt ' ; le cov^te. en 
{jan^ et les rentes sur l'bôtel de ville çn ^yai^t anéanti eovi- 
rou 7O0 millions; mais il en restait encore dans le public, d'après 
les calculs les plus mo4ér^> plus d'un mi^lû^ 400, qûIUoiu,* 
^u'on n'avait aucun qaojen de ^étirer . Les «fi^fea étveot ^ui- 

l3,9))Uv.;n,^liv.; ^i^s:lliv.in,nify.■,^,3,t]iv.■,i'i,»et,^,l,^\iJ. 

^u(Ot, p. B83). 

' < Od brûlait 38 jnin pour iiS,803,O0O liv. 

l»i"JuiUet tU,BM,000 

le»jiiill9( .,.•• lûl>390,00a 

lesié,iaet30iu^tp(wr Tlji,Hi,Qffi 

M7,1i6t010 Uv. 

■ H. Monthion {Part, fur Cef ntinut. dei |tn. p. 101) prétend que le régent 
dit & Trudaine en le rétoqu&ilt t a Que diable voulez-vous que je ïons i^T 
Vous êtes trop honaâte bamme pour noiu, à (4 réqt d« Saial-Siinou, qui fnt 
acteur dans cette sg^ne, «e.ifuiibfe guère Raccorder atac ces. paroles. Le ré- 
gent «ait VKt tn^ité poar parler ainsi (Vdr Stùot-Simon, t. XXSIV, p. 1 1 7 et 

■ Le régent nonims CblteauneaTt conseiller i'ttai, otigiiuire de Savoie 
et qui avait présidé la. oopwiatioQ da canwil A Nantes. ^ 

' * Lé 30 juillet, U B«pqgâ avait éniit 
i, diverses reprises L 2,ssil,W0,00a Ut, 1 

Ello «'avait encore 'émis, «ur les I.,.« i,i»n»« v 

100 miUioQs timbrée âa mot divtrioii, { ».'»)™'/K» m. 

que. «,1W,000 ' 

Areporter. . . . i,iK,hW,QÔ(/, 
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sées; U banque ne payait plus depuis l'émeute du 17 juiDet, et 
toute confiance avait à jamds disparu. Quand od eut appris dans 
le public le renroi de Trudaine, on afficha ces mots à sa porte : 
Cruci/ixia ett pro nobis '. a Voilà, disait un contemporain, où 
ea est cette banque si florissante à la fin de l'autre année , où on 
«liait demandé à un homme qui serait venu changer 2 millions 
de Uwes s'il voulait de l'or ou de l'argent '. » 

Oa se décida enfin à supprimer cette banque dont on s'était 
{NTomis tant de merveilles et qui n'engendrait plus que des 
ouaires. L'excès du discrédit semblait justi&er la suppression 
d'une institution devenue odieuse à la France ; mais assurément 
Iaw n'a pas conseillé cette mesure*; car détruire la banque, 
c'était détniirè le crédit sur lequel reposait le système entier, et 
jamais sonautetir n'eût consenti volontairement i on pareil sa- 
crifice. On doit regretter qu'il n'ait pas eu à cette époque assez 
d'iofiuence pour conserver an commerce le plus fécond des bien- 
faits dont il l'avait doté. La suppression de la banque ne remé- 
diait pas au mal. Il fallait snspendre, non détruire son action. 
Il fallait subir pendant quelque temps les funestes effets de la 
haine publique, et attendre, dans une prudente réserve, que la 
sagesse d'opérations nouvelles eût dissipé la défiaàce soulevée 
par les folles prodigalités des premières' années. Mais il liallait 
maintenir la banque, dont l'expérience avait déjà prouvé l'uti- 
lité, dont on pouvait encore attendre de grands services, et ne 
pas sacrifier aux colères du présent les intérêts de l'avenir. 

Heport î,T36>iO,000 

EUâ avait fÏLit brûler. t,fl1, 7 iSfiSO 

E]l« poHSédait dans ses caisses en bil- 
lets bJttannég 1,!5B,0W 



! possédut à 



l,333,TH,S3 



bons billets 34,782,&00 

Le compte en banque et les 26 niil- 
lioBSdereDteSBTaientpFoduitenviron. 700,000,000 

Reste 1,402,745,470 liy. 

* Jonm. de l'av. Barbier, 5 juillet. — ' JMdmi, 33 juillet. 

* Dans ses mémoires jostiflcaliiS, Law dit qii'ilproposa lui-même 1^ créa- 
tion de 4 millions ^e rentes viagères au denier 25, et qu'il prit pour son 
compte 5 millions; mais c'est, parce que a l'intention de Uonseignenr était de' 
retirer les billets de la banque le plut I6t qu'il le potirrail (OEuv. dt Law, 
p. 041).. 
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■ Le 28 août, on envoya au Parlement deux édils portant créa- 
tion de i millions de rentes viagères au deiùer vingt-cinq et de 
8 millions de rentes perpétuelles -au denier cinquante sur les 
recettes des divises généralités du royaume '. Le capital ét^t de 
500 millions et devait être payé avec les billets de 1,000 et de 
10,000 livres qui cesseraient d'avoir cours à partir du l" oc- 
tobre. A cette époque, c«az qui n'auraient pas été emi^oyés i 
ouvrir des comptes en banque, à acbeter de nouvelles souscrip- 
tions ou des rentes, seraient réputés actions rentières de la 
Compagnie, et toucheraient un fntérët de-2 p. 0/0. Les billets 
de 100 et de 10 livres continueraient seuls à être reçus dans le 
commerce jusqu'au premier mai 1721; cependant les paiements 
au-dessus de 1,000 livres pouiraient, dès le mois d'aoât, être 
faits en espèces. Quelques jours après*, un autre arrêt ordonna 
• que les billets ne seraient plus re^ que pour leur valeur et 
sans aucune plus-value, en paiement tant des imposition que 
des droits sujets aux quatre sous pour livre; * enfin, le 2 et la 
19 septembre, sur les réclamations des possesseurs de gros 
billets que l'on contraignait à convertir leur fortune en rentes, 
on ordonna successivement la fabrication de 100 millions de 
billets de 60 et de 100 livres, afin de pouvoir leur rendre en 
monnaie nn dixième de leur capital^. La banque était irrévoca- 
blement condamnée : la Compagnie allait même être victime de 
fautes qu'elle n'avait pas commises, et sujçiorter une partie des 
charges de la liquidation ; on sentait dans la direclion des af- 
faires l'influence d'une pensée Lostile au système. 
■■ De pareilles mesures n'étaient paspropres à relever la valeur 
des billets, et labaisse continua plus rapide. Le gouvemeoiÊnt 

' Ces éàils sont du 15 août. Iji Parlement, qui applaudissait à la clmte du 
système, les enregistra le 30, eo demanâaot seulement que le tdux da fintd. 
rit fût élevé au denier iO, et que Jes billets fussent exactement biffés {Cons. 
set. X, 8427, f. ,227, vendredi 30 aoM). 

ï 25 ibùt. — Isambert, 

' , Forb. t. VI, p. 359. — Isambert. — Voir l'arrêt du 10 oct,' — Le ï sep- 
tembre on fabriqua ^0 millions de billets de 50 et de 10 livies ; te 1!) septem- 
bre on fabriqua 50 millions de billets de âO livres. 
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fat effr&ji de 1t réprobation générale dont là système était 
frappé, sans s'apercevoir que chacun de ses arrêts au^enlait le 
discrédit. Tous les négociants refusaient des papiers que le ré- 
géut venait da discrëditer;, et le régent se hftta de proscrire plus 
complètement encore des papiers que tous les n^ociants repous- 
saient. Le 15 septAmbre, il fut décidé qne les billets de 160, de 
!tO et de 10 livres fiet^ient seuls, jusqu'au 1* novembre, re- 
çus sans monnaie de métal dans les paiements au-dessous de 
Tingt livres ; que les billets de 1,000 et de 10,000 livres, à par7 
tir de la publication de l'édit, e! ceux de 100, de 50 et de 10 livres 
i partir du mois de novembre, ne pourraient plus être donnés 
qu'avec moitié en espèces; qiie les sommes écrites eu comptes 
courants à la banque seraient réduites an quart de leur valeur, 
si les propriétaire^ ne préfêrïient les retirer en billets de 1 0,000 
livres dans le cours du mois de septembre '. Les deux {H^inières 
mesures étaient légitimes et rendues néce<«aires par ,les circon- 
stances ; la troisième fallait un tort manifeste à ceux qui ^'étaient 
confiés k la banque, et était dé}& le prélude des graudes injus- 
tices de la banqueroute avouée par le visa. 

On eut recours à la refonte pour retirer encore des maibs des 
particuliers one partie des petits billets qui nb trouvaient plus 
de déboucbé. Desmarets avait enqiloyé ce moyen ^ ; on l'employa 
aussi injustement que lui, et ce tôt encore une manière indi- 
recte de dépouiller les créanciers de l'État. On éleva le marc d'ar- 
gent de 80 à 90 livres », et on permit aux possesseurs d'anciennes 
espèces de donner eh billets un tiers de la somme qu'ils appor- 
taient: Ils échangëèent ainsi SOC livres en argent et 100 livres en 
billMs contre 30D livres de nouvelle fabrication ; c'est-àHiire 
qu'ils donnèrent 10 tiers de marc pour recevoirlOautres tiers* et 
que lenrs billets furent entièrement perdus, la cour des mon- 
naûs fit de justes remontrances & : on ne les écouta pas. 
' Forb. t. VI, p. 359.— ^ En 1709. — » Vdr l'appendica H. 

* 100 liv. & 60 liv. le nuire = ^ de inarc ou ^i 300 IÎt. i Sg Ut. le 
uuK = -^ de marc ou ^. 

* Ouelifws (îAssâgeà Ae ces rëmotitratces ini<rttént d'itre citée, pane qu'ils 
nvmtretlt cliiréttient 11 trlsa sitliation des particulière i caite époque ; 

« Pendant qu'ont duré les ÛéhnBK porUw fUt ràimt dtl il tfititr der- 
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Le iégent avait alors d'antres soucis. Toutas ses combinaisons 
éi^ouaient, et pins il ouTrait d'issues aui billets, moins les billets 
«ifflnaieflt à la banque, il avait créé rentes, actions, comptés ed 
banque, et cependant les particuliers avaient à peine versé de- 
puis la fin de juillet 30 milliona dans les caisses de l'État '. Le 
■prévôtdes marchands n'avait brûlé dans le mois d'août que loo 
millions de billets*; il n'en avait pas brûlé on seul pendant le 
mois de septembre, et les trésoriers de l'État et de la Comiragriie 

oiier, ceux de vos Ei^ets qui, en ezécution de cet arreet, se sont dépouillez àè 
leurs espèces, n'ont en g:arde par la soite du contrevenir & »<» ordres, qn'il» 
avoient si religieusement observei, et ont f^ardé avec eonflaoce leu^s biQett, 
peraudez qu'ils estoient que leur obéissance ne leur «eroit Jamais pr^udi- 
ciable. 

B Depuis que ces défenses ont été levées, trois empêchements les ont mis 
&ors d'état de oonvertîr leurs billets en argent. 

û Le premier sont lea fréquentes diminutions indiquées par votre dedans 
tioD du II* mars dernier, a laquelle il aurait été k soahaitter qu'il u'j eût eu 
depuis aucun changement, qniaque cependant il j ait peu d'exemples qu'en 
im délai de seiia Jours vos peuples ajent supporté une diminution du tiers de 
leurs espèces. 

» Le second empêchement provient de la cessation de tout payement à la 
Banque. 

. > Le troiaièine enfis, du discrédit dans lequel sont tombez lea billets de 
tMnqne depuis le 31 ma; dernier, temps auquel ils avoient le plus de con- 
fiance qu'ils n'ont pu reprendre, pas même depuis la publication de votre 
édit { en sorte que cette partie de vos sujets, si digne par son obéissance ds 
votre compassion, n'a fondu des billets qu'a proportion de ses beioiot (irei-. 
sauts pour sa subsiatance, et ae trouve à présent, faute d'espècet, bors d'état 
de proOter du déboochemeiit indiqué par votre édit, qui n'est proprement 
utile qu'an débiteur pour se libérer au préjudice de son créancier, tandis 
que les infraclairea à vos ordres se prévalent du besoin de teura coiicitoycns, 
ont il leur détriment, par un billionnage et par une usure outrée, é^ale- 
ment condamnée par les lois canoniques et dviles, grossi leur fortune, et se 
trouvent ces nouveaux riches, revêtus qu'ils sont des dépouilles et asgrais- 
aei de la substance de vos plus Sdëles sujets, pres>ine les seuls en état d'exé- 
cuter votre édit (Journ. de la Rég. 9. F, 4Ut, t. Ill, f. 305 & 308). i> 

, * L'arrêt du 10 octobre donne, pour le compte en Itanque et tes rentes, 
730 fhinious : or, il y avait déjà 700 millions au 30 Juillet. 

3 Le e, le 30 et le 19. L'arrêt donne, pour la totalité des Itillets ta-ùlés, 
1ffr,3ST,160 liv. En déduisant les 697,7Se,03Û Ifv. fle bîUe» déjà brûléi te 
SD juillet, il reste 1DB,5T],430 liv. 
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possédaient à peine SO millions, de l'aveu même des arrêts >. H 
restait encore, en comptant les 2C0 millions de billets émis depuis 
le 26 juin', 1,369,072,540 livres = qui enconibraitiit la place pu- 
bliquejet, puisqu'on avait résolu de détruire la banque, on pensa 
qu'il valait mieux hâter le moment de sa chute a&n de délivrer 
plutôt le commerce et de prouver aux billets qu'ils n'avaient 
d'antre salutque d'accepter les offres déjà faites par le prince. 

Ce futlelOoctobre 1720 que fut prononcée contre la banque 
cette sentence de mort. Le roi rappelait dans son arrêt la situation 
des finances, la quantité des billets de banque, les louables efforts 
qull avait faits pour en diminuer le nombre, et les placements 
qu'il leur avait procurés. Il ajoutait : o Et comme par toufes 
ces dispositions Sa Majesté a donne aux billets de banque des 
débouchemens conven^les aux. différentes vues de sessujels, aii 
delà même de ce qui est nécessaire pour éteindre Icsdits billets; 
que d'ailleurs ceux de 100, de 50 et de 10 livres, qui ont encore 
cours dans le commerce, suivant les arrêts précédents, y sont 
néanmoins tombés dans un tel discrédit qu'ils n'y ont plus de 
valeur comme espèces, et qu'on ne les y considère que par rap- 
port aux emplois qu'on en peut faire, en sorte que le peu de 
payements qui se fait encore avec lesdits billets, ne sert qu'à 
empêcher la circulation de l'arçent et à soutenir le haut prix des 
denrées et marchandises et à introduire ou à perpétuer une infi- ' 
oité d'abus dans le commerce qui ne peuvent cesser que par le 
rétablissement des payemens en espràes. Sa Majesté a jugé à 
propos de l'ordonner dans un terme convenable... »* En consé- • 

■ AireUu 10 octobre 1730. 

* Que l'«rrét (du 1 3 od.) oe compte pas daas eon total, quoiqu'il dise qu'ils 
ont ions été mis en àicuUtioii. — Comparer avec le compte de Dulot, le 
30 juillet. 

* Forbonuais, eu accusant l'édit d'erreur, douoe lui-mËme un chiffre (aux 
(65.<>,07 2,540), parce qu'il porte à 400 millions les billets en caisse, lorsque 
l'arrêt ne donne que W millions. L'erreur véritable de l'arrêt, qui ne donne 
que l,isa,072,540, vient de ce qu'il n'^jonte pas les 200 milUoni brigués 
le 36 jnio, le 2 et le 19 septembre. 

* Préambule de l'arrêt du 10 oct nso (Savar^, Diei. tmic. du Càmmtru, 
1.1", col. 8*0- 
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quence aies billets de banque ne pourroiit,àcompter du l*' no- 
vembre prochain, être donnes ni reçus en payement, pour 
quelque cause et prétexte que ce soit " » ; les impositions seront, 
a à compter du jour de la publication de l'arrêt, « payées eo 
espèces'; le roi et la Compagnie s'engagent à payer également 
leurs créanciers en espèces '; et les propriétaires qui n'auront pas 
placé leurs billets avant le dernier novembre ne pourront plus 
les convertir qu'eu actions rentières*. Cette œuVre de des- 
truction fut complétée par l'arrêt du 26 décembre qui supprima, 
comme impraticable ^, le compte en banque déjà mutilé depuis 
le mois de septembre. Ainsi périt cette banque qui, malgré des 
haines intére^ées, avait été accueillie avec tant d'empressement 
an 1716, et qui avait relevé la France, abattue par les revers 
et épuisée par les impôts. Avec elle périssait la meilleure partie 
du système, et, de cet essai infructueux, il ne subsistait que la 
misf^ et le désespoir de ceux que ruinaient les mesures arbi- 
traires du prince. En vain on se flattait d'avoir assuré aux billets 
des placements avantageux. Pour les faire accepter, il fallait la 
confiance; or, nul n'osait se dessaisir de son aident poor le 
donner an trésor, et on vit alors ce que nos pères ont vu à une 
époque plus récente : nombre de familles, ne pouvant s'imaginer 
que ce qui arait en tmt de valeur n'en aurait plus aucune, ai- 
mèrent mieux garder précieusement lem^ billets que les livrer 
à perte au commerce ou les échanger contre des rentes au denier 
cinquante. Beaucoup tombèrent de l'aisance dans la pauvreté, et 
tous ne surent pas résister aux rudes épreuves de la misère: le 
16 décembre, on trouva dans une maison, le mari pendu, sa 
femme et trois enfants égorgés, et dans la même chambre, six - 
sous en monnaie et 200,000 livres en billets de banque ^. 

La Compagnie était enveloppée dans la même disgr&ce. En 
vain Law voulut-il séparer Bes destinées de celles de la banque , 
la fortifier et s'en faire un appui dans la liquidation des billets ; 

' Art. i«. — » Art. î. 

» Art. 3 et i. — * Art. 5. 

■ Igambert. — Savar;, 1. 1", col. S49. 

• Journal de la Rigtnce, S. F. 4141, t. HI,.r. 1619. 
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ces deux établissements étaient unis par trop de liens pour que 
là chute de l'uD Q'eatraioât pas la ruine de l'autre. 

Le ^ août, à l'époque où la Compagnie venait d'émettre 4e 
nouvelles actions, le roi rendit un arrêt qui fit cesser la surveil- 
lance importune des commissaires du conseil , réoi^anisa l'ad- 
ministration et nomma Law directeur général et seul rapporteur; 
le régent accepta lui-même le titre de protecteur et gouverneur 
de la Comp^piie >, et fit déclarer, afin de rassurer les aclîfip- 
naires, que nul, ne pourrait être recherché ni inquiété au siget 
des profits de l'agiotage * : promesse mensongère que l'événe- 
ment allait bientât démentir. Ou voulait tourner tous les eflbrts 
de la Compagnie vers le commerce ', et, pour augmenter ses bé- 
néfices, on étendit ses privilèges. U.y avait encore deux contrées 
où elle ne jouissait pas du droit exclusif de vendre et d'acheter : 
l'ile de Saint-Domingue et la côte de Guinée. La première avait 
été depuis 1698 aux mains d'une Compagnie qui , n'ayant pas 
assez de fonds pour continuer son entreprise , venait de résigner 
ses pouvoirs au mois d'avril ^; la seconde était devenue depuis 
1716 UD marché libre pour tous les négociants tandis ^. La 
Compagnie des Indes s'en empara : le 10 septfirohre , elle lut su- 
brogée a aux droits et prétentions appartenant k la Compagnie 
de Saint-Domingue, tant eu France qu'en Amérique et autres 
lieux, avec le privilège exclusif de fournir à 111e de Saint-Do- 
mingue trente mille nègres tirés de l'étranger « ; » et , le 27 du 
même mois , elle obtint a i perpétuité le privilège exclusif pour 
le commerce de la côte de Guinée '. • 

Malgré ces nouvelles faveurs, les actions ne s'étaient pas re- 
levées; la Compagnie, qui, pendant le mois d'aolit, en ava^t ra- 
cheté pour la somme de 100 millions *, n'avait pu empêcher la 

' jr^B. JMtlif- p. flftt. — Isambert. 

* Forb. l. VI, p. 359. — » SaintrSimon, t. XXXIV, p. i».. . 

* Son fonds était de I,î00,000 livres, U cession du privilège est du ï avril 
ITÏO. Euregistré le 29. 

* La Compagnie de Guinée, créâe an iSSK et plusieurs fois réorgaiÛEée, 
avait été supprimée le 6 janvier 1716. 

' Isambert. — ' Idem. , 

* Leâ actions étaient & 6,tiiM {àûta nvf), lorsque â. de SiHj, qui était du 
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fcaisse . et l'arrêt dû i5 septembre, en réduisant la valeur des 
comptes couraDts , dut réduire aussi dans la même proportion 
«lie des actions; elles furent fixées à 2,000 livres. Les directeurs 
furent autorisés à émettre de nouveau 50,000 actions, divisées 
en coupons d'un dixième , et chaque dixième , représentant 200 
livres, put fttre acheté au prix de 800 livres en billets de ban- 
que*. Abaisser tout d'un coup les actions à un pareil chifiïe , et 
annoncer à ceux qui en achèteraient la perte des trois quarts de 
leur capital , n'était pas le moyen d'attirer des actionnaires , et , 
bien qn'on eût promis de conserver l'ancien dividende de 3G0 
livres, ces nouvelles mesures ne trouvèrent pas de partisans. On 
montrait si peu d'empressement que le roi dut publier, le 5 oclo- 
brË, un arrêt qui rendit obligatoire le supplément des 3,000 livres 
demandé par la Compagnie le 3 juiii, et décida que les action^ 
qui n'auraient pas été remplies avant la &n du mois seraient 
considérées comme actions rentières et ne tonclieraient pins que 
deux pour cent *. 

Ces arrêts étaient le prélude de nouvelles violences dont le 
dérnierterme allait être la ruine totale de la Compagnie. Quoique 
la suppression des billets de banque eût diminué sur la place la 
quantité des valeurs, les actions baissaient toujours; nul n'en 
Toulait, et, quand Law demandait un secours à ses actionnaires, 
personne ne se présentait. On résolut de frapper les réahseurs 
qu'on accusait de tous ces maux, et de maintenir le prix des 
actions en mettant des obstacles à la vente. Le 28 octobre, un 
arrêt du conseil ordonna que « ceux des actionnaires de la Com- 
pagnie qui se trouveraient compris dans les rôles arrêtés à cet 
effet au conseil, seraient tenus dans la quinzaine, à compter du 

CotiMil d'administration, propoea de racheter des aelioiu eu. billets de ban- 
que ; les ictioas h 6,000 Ut. donnaienl on intérit de 4 p. 0/0; les billets con- 
vertis en actions rentitras ne devaient donner que 2 p. 0/0. On emploja 
100 millions k cette opération. Hais l^w tira de la baniioe 7,500,000 liv. 
pour racheter à nn pris plus élevé les actions de certaines personnes prlïi- 
lé^ées : il y ettt des actions qn'il paya jusqu'à 13,500 Ut. Dans ses Mimoirtt 
jwtifitatifi (p. 645], H ié plaint qu'on ait porté i son passif Cette somme, 
dépensée sur l'ordre exprès do régent. 

• Porb. t.VI, p. 361. — > Atd«m,t. Vl,p.3fi). 
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jour de la g^aificatioQ qui leur en setaitfaite, de nvpporter en 
compte à la dite Compagnie le nombre d'actions pour lequel ils 
seraient employés '. » Ceux qui ne pourraient se procurer des 
actions sur la place en trouveraient dans les bureaux de la Com- 
pagnie an prix de 13,500 livres en billets^; ces actions, timbrées 
de nouveau, seraient reudues dans le délai de buit jours aux 
actionnaires de bonne foi, et dans trois ans seulement à ceux 
qui seraient compris sur les listes de suspects^; en même temps, 
pour retenir ceux qu'aurait efitayés cet arrêt, le roi fît défense 
sous peine de mort à tous ses sujets de sorter du royaume sans 
passeport*. Ou avait espéré obtenir dlieureuxeffetB en augmen- 
tant le nombre des acbeteurs et en faisant retomber les pertes 
sur ceux qui s'étaient enricbis par l'agiotage. Mais cette con- 
trdnte suspecte décria absolument les actions ' ; elles ne va- 
lurentplus que 2,000 livres en billets de banque qui égalaient à 
peine 200 livres en espèces : les réaliseurs racbetèrent à vil prix 
ce qu'ils avaient veudu très-cher. Les plus habiles n'eurent même 
pas besoin de recourir à ces moyens : l'intrigue fit rayer des listes 
tous ceux qui avaient quelque ami à la cour ' . Les autres se pres- 
sèrent si peu d'obéir qu'il fallut accorder des délais et recourir 
encore à la menace ; on saisit chez Dupiu ëOO actions qui furent 
confisquées '. La peur fit enfin ce que n'avait pu faire la con- 
fiance. oToutle monde voit bien, quant au dépôt d'actions, que 
c'est encore là une friponnerie pour les avoir toutes, dit l'avocat 
. Barbier : mais on ne peut pas l'éviter. Les actions qu'on garde- 
rait n'étant pas contre-sccllées n'auraieut pas de dividende et ne 
seraient pas négociables. On s'y crève '. b Mais la baisse conti- 
nuait, et la panique redoubla, quand on apprit ^ que la Com- 
pagnie empruntait 22,300,000 livres à quatre pour cent afin de 
soutenir son commerce et d'acquitter le don gratuit de 20 mil- 

' Duhautchamp, Histoire du Système, t. IV, p. 58. — Art. I". 

* Art. 3, — * An. ïet 4. 

' !9 novembre (Duhautcbimp, t. V]. — ' Forb. t. VI, p. 376. 
" Duhautchampi Hist. du Syst. t. IV, p. 60. — ' Ibidem, 
' Joum. de l'av. Barbier, 29 nov. 1720. 

* 37 novembre (Uajnbert). 
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lions qu'elle venait de promettre au roi ' : qu'en conséquence on 
marquerait d'un troisième sceau toute action qui consentirait à 
payer 150 livi^s dont un tiers en billets et deux tiers en espèces, 
et qu'on annulerait toutes celles qui, le 20 décembre, n'auraient 
pas acquitté cette dette *. Les papiers de la Compagnie, amoindris, 
confisqués, décriés par ces arrêts, perdirent toute valeur : on 
dit qu'une action se vendit un louis d'or '. 

'Law assistait en spectateur inutile à sa défaite et à la destruc- 
tion de son œuvre. Il ne pouvait plus rien, et il exposait lui- 
mAme sa vie en prolongeant son séjour au milieu d'une natiqn 
qui le regardait comme le seul auteur de ses misères. Ses enne- 
mis voulaient le faire enfermer à la Bastille; le chancelier, le 
duc' de Villeroi et le maréchal de Villars pressaient le régent de 
délivrer l'État d'un homme justement odieux aux Français. Ils 
loi avaient même arraché la promesse de son arrestation * ; le 
duc de Bourbon avait détourné le coup ^ ; mais dans un conseil 
tenu au commencement de décembre ils obtinrent enfin l'assu- 
rance que Law serait éloigné *. Law n'ignorait pas ces ténébreuses 
menées, et il n'était pas sans inquiétude sur son sort : le rappel 
prochain du Parlement, la haine croissante du peuple', les hési- 
tations du duc d'Orléans justifiaient ses craintes. Il parut le 12 
décembre à l'Opéra, affectant une parfaite sécurité et n'opposant 
aux outrages de la multitude qu'un silence dédaigneux. Maisdéjà 
il avaitrés^oé ses fonctions^, et le lendemain, après avoir reçu la 
vifflle d'un grand nombre de seigneurs 9, il partit pour Guer- 

* Promis an roi le 34 octobre, à propos de la refonla. 
» Pigwiol de la Force. — Forb. t. VI, p. 318. 

* Forb, t. VI, p. 377. — • Méai. d» Tiliart, 1. 1", p. 56. 
' Vaiars, 1. 1", p. 55. — Saint-Stroraii t. XXXIV. p. 182. 

* M^m. de Villart, 1. 1", p. SO. 

' Le l2iioTembreilparutàlaBanque: lep«uplete tndtadeTOlenret de 

* «Law D'est plus en place; je l'avais su avint-bier, ■ dit Barbier le 14 no- 
Tembre. 

* Jonra. de l'av. Barbier, 14 décembre.— Le /ournaI<Ie la Régence pté' 
tend qu'il partit avec M°" de Prie et La Houssa^e : c'est un bruit saus fonde- 
ment (4141, t. lU, F., 1616). 
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mande, n'emportant de toute sa for^e qoe S millions de bille^ 
et 800 louis qu'un de ses commis venait de toucher par hasard à 
la Monnaie '. Il attendit dans k solitude la décision du légent: 
elle ne se fit pas attendre longtemps. Le duc de Bourbon lui écri- 
vit qu'il était chargé par le régent de lui donner son passeport et 
qu'il lui enverrait eu même temps de l'argent V 1* lendemain^ 
21 décembre', deux envoyés* du prince arrivèrent àGuermande: 
Law refusa l'argent *, prit le passeport, et partit aussitôt pour la 
Belgique avec sou fils dans une voiture aux armes de tf. le Duc 
que la marquise de Prie avait mise à sa disposition ^. Cette fuite 
filt restée entièrement secrète sans l'intendant de Maubei^. 
C'était le fils de d' Ai^enson qiii, ayant i ye^ger les inju^s de sfiu 
père, l'arrêta à Valenciennea, malgré son passeport, et çnvoya 4 
Paris un courrier pour demander ce qu'il devait faire de son 
prisonnier. Le courrier fiit fort mal reçu ; mais ce ne fut qu'à soa 
retour que Lav put passer la frontière de France '. L'aventura 
ne tarda pas à se répandre, et le public apprit ainsi le départ du 
financier dont il avait ignoré le sort pemûnt quelques jours * . 

' a Ayant de me retirer à Gaerminde, j'avâis daaiié d Pamiar de Saint- 
\Àger \eg ordonifaiices et billets que le sieur Boui^eois, tréeorier de k Bao* 
que, avait k moi ; il me rapporta pour environ 6 millioM de mes billets qtl'il 
àfaittronvésdauB les caisses de ce trésorier, et 600 louis qu'il avait reçus à 1& 
UoDuaie. Je n'avais pas remarqué que, parmi les papiers qoe j'avais doanéi 
i Pommer, il ; avait uq billet de cette somme sur la Honoaie de Paris, qui 
devait être payée en espèces; et il me surprit agréablement en m'apportant 
les SOO lôuis, car je n'avais pas la valeur de 10 pistolea en espècee dons ma 
maison • (If^m. ;iMti^. p. 647). 

* Mém. jtut. p 647. 

* Duclos (t. U, p. &7) dit qu'il partit deux jours avant ta rentrée du Parle- 
ment, qui eut lieu le 20. — Duhaotchamp (t. IV, p. 80) dit positivement i^u'il 
partit le 21, quatre jouis avant Noâl. Comme on tint autant que possible ce 
départ secret, Il n'est pas étonnant qoe la date en soit incertaine. 

4 Délassa? et Utaje. — * Htm. jurt. p. 647: 

' En reconnaissance de ce service, il envoya k M"' de Prie one ba^^ qui 
valait 10,000 écas. 
T Saint-Simon, t. XXXIV, p. 183. 

* ■ On croit que Law a seulement (ait semblant de sortir de Frat^, • dit 
l'avocat Barbier & la date du 21 décembre; et plos loin, le 28, ilitjoate: f,Qa 



)bï Google 



GBtiTE iiv sTnèn. 987 

Cependant il ne voulut pas d'abord ajoater foi à cette nouvelle, 
et pensa que sa disgr&ce n'était qu'une feinte, destinée à apaiser 
les cria des mécontents. « On croit que tout ceci n'est qu'un jeu ; 
que Law est et sera toujours le conseil du régent ; que si l'on met 
a sa place des gens de probité, c'est pour leurrer le peuple, afin 
que le mal qui arrivera ne tombe pas sur le compte de Law '. » 
Mais, quand on fut bien assuré de son départ, on s'en réjouit 
comme s'il eût emporté dans sa fuite les misères de la France ; on 
répéta dans tout Paris répitapbe qu'on venait de composer pour 
lui, et qui sous une forme plaisante renferme la plus juste des cri- 
tiques qu'on ait f^tes alors de l'esprit du système : 

jC) fpt pet flcossais célèbre. 
Ce calculateur sans égal, 
Qui, par les règles de l'algèbre, 
A mis la France à l'b^pilal *. 

^.près 9oa d4p^> 00 npmma un w^trAJeui général. M conseil 
$e réunit le 37 décembre ^; Lepelletier de h Poussaye j fut appelé 
et fut choisi sur la demande du duc de Bourbon *, à l'exclnàon 
de Desforts qui administrait les finances depuis la retraite de 
d'4çgeqson; Grozat et Beraa?d furent chargés de veiller à la 
banqife et à la Compagnie ^, et on l'a^ura des principaux admi- 
nistrateurs, Boui^eois, féfiellon et DureveiSt, en les enfermant à 
la Bastille *. 

Le Parlement, l'imidaçable ennemi 4e La'w, lenat de son exil. 

fait préaenlanwDt ce qu:il en deieon... > I^ inaréclul de Villara, anet mal 
inrormé de ct> que pauvait tàirf Ixfr, mppcee çiii'il n'est ppti 1"° le IV i il 
demandait encore son arrestation apHs le il àécèmbie. Vém. de riliari, 1 1, 
p.sêetsuiv' - - i , ■ . 1 .■ 

' Joue. ^l'aT. Barbier, Il d^— Voir ViUa^Ct-ljP-M) qni dit flo'on 
le coinparait à Uazaris dans son exil de Cologne. 

* Jour, de la Rég. 8. P. 41^1^ t. lU, L 2«S, recto. 
» Mém- de Villars, 1. 1, p. 5Ç. 

* Lemonie], ch. S, p. B. 

■ Jour, de l'av. Barbier, H décembre. — Villara (t. I, p. S6] ne Dannte que 

* Jour, de l'av. P^rblef, ïl décembre. — Villara {t. IjR. W)4w(W» wlieu 

de DurevpBi, le nom d'up certain Fronia^et (pK je neconpais pu. 



)bï Google 



Depuis qu'il était établi à Poatoise, de graves questions reli- 
gieuses avaient été agitées entre lui et le régent. Les querelles au 
sujet de la constitution n'étaient pas tenninées; le régent avait 
récenunent publié une déclaration royale qui donnait force de 
loi à la bulle dans le royaume, et le Parlement avait déclaré qu'il 
refuserait l'enregistrement ', tant que le cardinal de Noailles 
n'aurait pas de son c6té donoé un mandement d'acceptation. Du- 
bois, que le désir de plaire à la, cour de Rome rendait grand par- 
tisan de cette bulle, avait déterminé le régent à punir le refus 
des magistrats en les exilant à Blois, comme il en avait eu d'a- 
bord l'intention : l'arr&t avait même été signé. Le marédial de 
Villars, effrayé de cette nouvelle disgrâce ', avait tant fait que le 
cardinal avait donné son mandement, et que le Parlement, main- 
tenu à Pontoise, avait, le k décembre, enregistré la déclaration '. 
Cet acte d'obéissance était le signal d'une réconciliation pro- 
chaine. Law l'avait compris : il s'était reliréj et, en effet, le Parle- 
ment reçut le 17 l'ordre qui le rappelait à Paris '. Le 20, il s'as- 
sembla dans le lieu ordinaire de ses séances, et le premier 
président félicita les avocats de la conduite qu'ils avaient tenue 
pendant l'exil de la cour ^. Ainsi se termina pour le Parlement 
cette lutte avec le système et le régent, dans laquelle il avait 
couvert ses prétentions égoïstes du masque de l'intérêt pubUc. 
Vaincu toutes les fois qu'il avait résisté, il avait par ses défaites 
plus que par la sagesse de ses vues acquis les sympathies popu- 
laires, et il rentrait tout glorieui au milieu des applaudissements 
du peuple et de la mine d|S finances, sans s'apercevoir qu'on ne 
le rappelait que parce qu'il n'était plus dangereux '. 
Le système avait enfin cessé d'être. Ses adversaires triom- 

■ Cette déclaration f^t eoreglstréa au grand conseil. Hais Dubois voalait 
l'approbation du Parlement. 

* a Je regardai le malheur de n'avoir pins de Parlement comme le plos 
grand qui ponvait arriver au royaume. » Villars, 1. 1, p. SO. 

■ Voir Ducloa (t. Il, p. 50 et suiï.) et Villars (t. I, p. 49 et suiv.). 
« ConaHi lecret, X, 8427, f. 293. 

» Jour, de l'av. Barbier, 21 décembre 1"20.' 

* A paine rentré à Paris, le Parlement engagea de nouveau avec les pairs 
noepuérile querelle d'étiquette au Bujei de l'affaire du bonnet. 
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phaient ; soa anteur avait pris la fuite ; les biUetg étaient alwlis; 
les comptes courants supprimés; la banque détruite; les actions 
frappées de discrédit et presque confisquées . La Compagnie elle- 
même, qui devait, d'après les intentions de son fondateur, réunir 
finances, conmierce, marine et Ijonque, fut démembrée dan» les 
premiers jours de Tannée 1721 ' . Le 5 janvier, le bail passé au 
nom d'Annand Pillavoine fut cassé ; les fermes générales, la fa- 
brication des monnaies, les recettes générales furent enlevées à 
la Compagnie, a afin de la décharger de la régie et Administra- 
tion des finances, en sorte qu'étant particulièrement occupée des 
întérÊts de son commerce, eUe pût travailler ef Scacem^it au bien 
de {l'État *. B Ce n'était plus désormais- qu'une association de 
marchands semblable à toutes celles qui avaient déjà existé en 
France. Mais la compagnie gigantesque de La-w avait disparu : il 
ne restait qu'à liquider ses dettes. 

■ Dans QDS assemblée giéuërale de la Compagnie, tenue le 19 décembre, on 
avait décidé de demander au roi de oe cMiaerver qae la Terme des tabacs. — . 
(ViUars, 1. 1, p. 60.) 

> .Dnhautdiamp, Bût. du TUa, i. V. — On nomma en même temps bail 
directeurs généioax parmi lesquels furent les ducs de Oramout, d'Antin, de 
GbaoliKS, de VendOme (Villars, 1. 1, p. 60). 
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CHAPITRE XI. 

LIQUIDATION. 

Ccm Mil de régence du 34 JanTierlTïl. — Arrêt de la liquidation {iSjaDVter]. 
— Pirli DnTflraey. — RAstotance dn duc de Bouiton. — Arrêt da 7 STril. 
-r iUMltat da lita. — Lw DOtBirw ravivait l'oidra dt donner copie de 
tom leaeoDtfata (H aaptemlne 1711). — Arrêt do $3 naTambre qui flia la 
proportion établis pmir les réduatloni. — Travail de la UgBidaUno. — Ct- 
pitatlon eilraordlnalre tor les mlilionnalrea (IS Mptembre tl!3]. — Qn 
brûle les regUtrea. — Us actions de la Compagnie rédultea i dnqoHDte-iii 
ntille. — La Compagnie reeourre «es prlvUégee. — Réanllat de la liqui- 
dation. — MalTenatlDnE det conunlB. — lUtère génirale. — Lei aoeapa- 
Twn.— Prooèï du dUc de La Force. — Deraian rcatat da l'agiotage. — Ëta- 
tillgjement «le la Bourae (!t leptembre 1734). — Cbangemeoli poUtiquee. 
— DuImIs, ministre principal, — Uajorlté du roi. — M(irt de Dnboia: — Kort 
du régent (3 4ée. l73S).-.f'Balii«âeeeapérBncas de Law. — ta voyages. — 
SaaiDrt(l73B}. — Nonveaut privilégetacaonUapar le doedeBoiBtanila 
Compagnie. — Ëdits de Juin 1726 qu{ uniment Ma pclTUégaa, et la M- 
. chargent des sommes dues i l'Ëtat. — Adaluement de la Compagnie. — 
Sa suppression en 1769. 

Le dimanche, 34 janvier 1721, les membres du Conseil de ré- 
gence se réuniront, à quatre heures, aux Tuileries ; depuis long- 
temps on avait cessé de prendre leur avis sur les fioauces, et ils 
n'avaient été prévenus que dans la matinée du sujet qui allait 
être traité. Le roi présidait. Le nouveau contrôleur général avait 
été mandé, et le régent, ^rès avoir annoncé qu'il s'agissait d'une 
délibération importante au sujet de la Compagnie des Indes, lui 
donna La parole. A ces mots, H. le duc se leva brusquement, et 
déclara que, pour être enti^vment libre dans son vote, il se dé- 
tachait de tons les liens qui unissaient ses intérêts à ceux de la 
Compagnie; qu'en conséquence, il remettrait entre les mains da 
roi les i ,!M)0 actions qu'il possédait, et qu'il l'aarait fait dès ce 
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jour, s'il eMcottDn plus tôt l'objatda ceitp r^union^ Le {H'inee 
de Coati dit qu'il n'avait depuis pluaeurs jpois &u£U)f rapport 
avec lâWj mais qu'il cooseatait à resUtiter ledaché deMercour*, 
aih&té avec les itéaéùxs du sfstèutç. Le doc d'Ailtia prévoit d^ 
raj)portâr la lendemaÎQ ses UN) actions *, ^t ^ °<>°i^ '^c '^(^^^Ic'U'B 
offrit aussi les sietuiea * . Le régent n'accepta pas le Bacri&ce ie oç 
dernier qui possédait lé^tiœemeut ses titre»* ; lei^uc de Bourbon 
se moqua de l'offre peu sincère du prince de Coati, et l'aliaadan 
que les deux autres firent d'une énorme quaqtité 4' actions qu'il» 
avaient reçues en pur don et qu'ils savaient' bien ne pas pouvoir 
garder, sttnit seulement à montrer quelle avait été leur aviditié : 
le Conseil coBunençait sous de tristes auspices. 

Ia Houssa^e lut son mémoire sur les finances. Q rappela les 
termes de l'arrêt du 23 février, qui avait accordé à la Gompagoie, 
sur sa requête, radiuiiiiatration.de* la baflqije et le béoéfîce de 
ses profits, et conclut en la déclarant responsable d'une gestion 
qu'elle avait acceptée, et débitrice, envers le rei, des dettes 4* 
cette banque : ainsi tous les billets qui ne seraient pas éteints par 
les 1,900 millions de récépissés retirés par la Compagnie, seraient 
dus à l'État par les actioonaireSf injustement condamnés à sup- 
porter tout le poids de fautes dont on savait bien qu'ils n'étaient 
pas les vrais coupables. Le duc de Bourbon s'opposa énergique- . 
ment à cette proposition^ il dit que, si la Compagnie avait ac- 
cepté la gestion de la banque, eUe avait en même temps déclaré 
qu'il n'y aurait plus de bureaux d'achat pour les actions, et qu4 
de nouveaux billets ne pourraient être fabriqués que par déciuoa 
d'une assemblée générale ^ . Et pourtant, sans consulter les ac- 

* II déclara qn'il avaii encore saue son nom 6i autrpj acUofis <|iii na lui «p- 
IMo-tenHlent pas. Quoiqu'il aliandoiinàlws actiom, on savait qu'il était toi^jourq 
intâmad dans ta Compagnie par celles que poBsédaient sa mère,H** de Me et 
see amÎB. 

* Le prince de CoD^l'aTail retiré pour 800,000 liinf^nbillMl A l'*i('<P>î 
l'avait acbeté en argent. — Saint^inton, t, XSXIU, g. l^it. 

* Villars(t. I, p. e7,)dii262actioiia. 

* Il «n avait MO (Villan, 1. 1, p. Bl) qai proveoaiw 4a rwilnaneiiisnt 
de «es rentes. 

* Voirie ch.iz. 
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tionnaires, on avait PoUTert les bureaux d'achat, et porté la 
somme des billets de 1,200 millions i plus de 3 milliards 700 mil- 
lions; leconseil d'État et le ministre, instruments da roi, avaient 
seuls tait tout la mal : le roi devait seul en porter la peine. Ces 
remarques étaient justes; le régent essaya'faibleraént d'y répon- 
dre en disant que Law n'était pas moins l'homme de la Compa- 
gnie ipie celui du roi, et finit par avouer que Law avait outre- 
passé ses pouvoirs; qu'il avait fait a pour 1,200 millions de 
billets au-delà de ce qu'il en fallait, sans y être autorisé par au- 
cun àrrôt *; » qu'il avait mériti d'être pendu; mais que, par pi- 
tié, lui, régent, avait fait rendre des arrêts pour légitimer ces 
émissions, et qu'après le 21 mai il avait encore fait antidater une 
ordonnance pour a 000 millions de billets créés à son insu, a C'é- 
tait kvx : aucun des arrêts publiés à cette époque ne porte cette 
sommé*, a Mais, Monsieur, dit le duc de Éourbon en l'inter- 
pellant tout à coup, comment, sachant cela, l'avez-vous laissé sor- 
tir du royaume ?» — a C'est vous. Monsieur, répliqua le régent, 
qui lui en avez fourni les moyens..^ C'est vous-même qui lui 
avez envoyé les passeiwfts. d — « 11 est vrai. Monsieur, répondit 
M. le duc, mais c'est vous qui me les avez remis pour les lui 
envoyer... Je ne vous ai jamais demandé qu'il sortltdu royaume, 
et, je vous prie. Monsieur, de vouloir bien dire devant tous ces 
Messieurs si je vous l'ai jamais demandé.» — «Best vrai, ré- 
pondit M. le régent; que vous ne me l'avez pas demandé ; je l'ai 
fait sortir, parce que j'ai cru que sa présence en France nuirait au 
crédit public et aux opérations qu'on voulait faire * . d Le régent 
ne recueillit que la honte de son double mensonge. 

La Compagnie fut cependant condamnée, et il n'y eut dans là 
conseil que deux voix qui s'opposèrent & la proposition de 
la Houssaye*. 

• Saint-Simon, l. SXXIV, p. I9S. — • Voir le ch. ii, p. Îî4. 

* Soml-amon, t. XXXJV, p. 101. — Villars ne parle pas de éet iaddenl, 
mais il M retrouve textuellement dans tme des copies de la sé&nce qui furent 
répondue» dans Paris. 

*LaBlancanJtesayéqDetquesol:ijecUcHie, maisil était revenu à l'avis de 
la Houssaye (Villan, 1. 1, p. 67). Lea deiu opposants turent Armetionville elle 
marâchal d'EsIrées. 
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On s'occupa ensuite des moyens de liquidée cette datte im- 
mense. La Houssaye fit comprendre l'injustice qu'il y aurait i 
faire peser cette charge également sur tous. Il fallait distinguer 
les actionnaires de bonne foi et les agioteurs, atteindre ceux qui 
avaiept venduà des prix énormes, remonter à l'origine de tous 
les biens, et rraidre à chacun l'équivalent de sa fortune première. 
Le duc de Bourljon fit quelques objectiona sur les difficnll^ 
d'une pareille recherche ; mais on l'écbuta peu, parce qu'une 
liquidation semblait nécessaire à tous, et i il fat arrêté tout d'une 
Toix qu'il serait nommé des commissaires pour liquider Les 
rentes tant perpétuelles ^e viagères, les actions rentières et in- 
téressées, les comptes en banqucetles billets debanque'. » Le ré- 
gent supplia le jeime roi de dire qu'il lui avai t ordonné de laisser 
tout faire par les commissaires sans se môler lui^^même en rien 
de cette liquidation ; le duc se bâta d'ajouter « que ce serait le 
moyen que tout se passât dans la r^le *. n Après cetl« dernière 
humiliation que le régent avait lui-m&me provoquée, le Consoil 
se sépara. 

Ces querelles des chefs de l'État avaient révélé des secrets 
honteux. A peine rentré chez lui, Saint-Simon mit par écrit la 
scène à laquelle il venait d'assister. L'indiscrétion d'un secré- 
taire du duc ou de quelqu'un des membres du Conseil, instruisit 
le public de ces débats ; les jours suivants des copies exactes de 
la séance furent répandues dans Paris, et le peuple apinit à la 
Ibis la dissimulation du régent, la cupidité du duc et le sort qui 
attendait la Compagnie *. 

' Saint-SimoD, t. XXXIV, p. IBf. 

«Idem, p. IBS, 

* L'av. Barbier (janvier 1721) dit en parlant de cette eâanoe : a On s distri- 
bué il la main tout le réiultat de ce GoDselL » L'antenr du Joumei de la 
iWgnice en poàsédmt on exemplaire, écrit rapidement sur grand potier et 
d'une écriture courante. 11 porte pour til» : IleUtiw de ce qui d'en pané m 
Conseil d'Ëlat (le 2S janvier 1731]. il conuDance par ce» mots: Qnand le Coa- 
eeil fut assemblé, monseignaur le Régent prit la parole et dit aa Roi : Sire, il 

B'agit aïùoucd'bul d'une affaire importante et se termine par ceux-ci : 

et c'est le moyen que tout wfaasedans larègte. C'eitlerâcttd»SaiDt- 

Simim, de la p. iS& à la p. M, On retnmve dana l'im el dans l'antre uacle- 
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Le 18 jumor, parut l'trrtA qui ordooeait la TérifiostioD de 
tontes les -roleun qui avaient eu cours pendant le système. La 
ConqtE^nle dut remettre, un état détaillé ds ses dettes, de ses 
eréancee et de Vémiaàou de ses actions. Les particuliers durtBit 
présenter dans l'espace de dfiux mois tous les coatrats de r^tes^ 
les quittances de rentes provindales, les récépissés du trésor, les 
actions et les dixièmes d'aitifms, les reoonnaiesancei d'actions V 
les comptes en lanque et les actions rentières s. Tons ces pa[Her9} 
Bonmifi k un examen sévère, durent être, les uns annulés, les 
autres eonttftlés pav le visa des commissaires, et faire ctHmaltre, 
par betle épuration, le cbiSte exact des dettes à li([uider. 

C'était bnejmmense opération plus difficile et plus compliquée 
fMe œlle par laquelle leducde Noailles avait transformé en biHets 
d'Ëtat les dettes de Louis XlVt On eb confia la ditectioD à Paris 
Dufamey qui avait été rappelé de l'exit avec ses deux frères aa 
mômentoùLaw avait quitt&la France. Il installa ses bureaux an 
Louvre, dau* les anciens appartements d'Anba d'Authcbe, et, 
pendant plusieurs mois, huit cents commis ' travaillèrent assÎ!- 
dûment i. compulser les àiormes dossiers de litre» de toute 
espèce qui affluaient de Paria et de la province. 

Paris était utt habile finanoler *; il était depuis loi^empe 



ment 1h mêmes faiia et le pins KinTeM le* mAmei eiprëBstoDs. — Voir JotiT. 
^loMg. S.F.Ittl, r>3S9i3ll. Vi:drdiiWjcette.r^tl(indaBslact^fa 
munMcrit, 9. p., 1886| t. Hl, dn f, 1639 an f. 163*. 

■ Délivrées à ceux qui avaient déposé leura actions pour obéir & l'arrêt du 
28 octobre.. 
^ > Duhautchamp. Hiit. du Visa, I, 28. 

> J. delà &ég., S. f.,i\ii,t.m, t. K.Oaieafaiail3aoet*miints9aT 

• Le» PMIt étoieDl Oh d'od pKjmB âa Daaphiaé, qal Unalt dani on Tillage 
àm AlpM ( Horu on Hraraos; l'aoberfe de la Mrmlmgm. ht hasard las fit 
connaître à an comniis d'iotendance qui se servit d'eux pour (itii« passer des 
TîTres 1 farm^ do dDcde Vend6iiM (IB98) .Le dnc les prol^a. lli devinrent 
bientôt mvnitionMiret de l'année, Dèe 1701, l'alné des quatre frères ( Aniol- 
ne Paris ) fat Dmamé faarnisMnr des vivras pwif l'arotée de Flandre, a'asso- 
ciaMS IrwB frères ( P^ris de la MontagM. Par» Dnvemey et Paris MontiBtf- 
>>d),et seflt ramarqnerparsonzèle et so* habUeU. En ITM. il fBt nommé 
irteiier dM trcaysi, qu'iJ paya régsMârsduotf «giolqu l'État ne laisftt pas 
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wrsi (Witt lapratiqne des affaires; le dtic de NoaiUes aVait eu 
senVeot reconrs à ses consSils ', et l'avait chaîné de diriget les 
opéKttlons du premier Tisa; mais il était violent, comme la plu- 
part des flnanciRts àe cette époque, et il nourrissait contre le sys- 
lème une haine impUeable et bien naturelle. A la tële de la 
(Sitnp^ie se trouvaient Bernard et Crozat* qui conservaient 
aussi une vieille fencune contre les institutions de Lav, et Paris, ' 
seconde par ces deux hommes, dirigea tout le travail de la liqui- 
dation, sans que le contrôleur y prit presque aucune part •- 

La Compagnie, menacée d'avoir pour juge son plus grand' 
eAnemi, chercha k prévenir ce danger par l'intervention de ses 
plbs puissants protecteurs. Les actionnaires, réunis chez le duc de 
Bourbon, demandèrent que le soin de leurs afiidres fut confié à 
d'ArmcHonville qui leur était plus favorable *, Ils échouèrent; 
Biaia le duc de Bourbon parvint par son crédit i adoucir pourtant 
leur sort et paralysa souvent l'influence hostile des Paris. Ce fut 
lui qui fit révoquer la nullité dont les arrêts de décembre et de 
janvier frappaient ceux qui n'auraient pas payé le supplément 
de <08 livres par action '. Mais il ne put empêcher l'exécution 
des mesures arrêtées le 9tà janvier : un arrêt du h février 



tmnil da fonds. — Sous la régaiK6 les quatre frâres, daventu de riches 11- 
Dànciers, formèrent la compagnie connue RÔusIenom [i'aBti.Bïstè!BB, et se 
dnr^rem dn bail dM fermes qne Lan ne tarda pM à lêtir enlever. On les 
aptwlaîf lea quatre fils Atnnm. Paria- DnverDer, Ufhm e£ltbre da ton, 11»- 
viut maître alieolu dex flnances «nu le raloùtire du duc de Bourbon. 

* Il fut cbaj^é de rétablir l'ordre danaradmiiiietration des receltes géné- 
raleB(VûirForb. V, Ï8&). 

* àoiat avait stijei de no pas aimer.Law.— «Cimat atall mfa denï millions 
dans des achats de mïrchaudiaea avec la Compagnie ; on lui a refiisâ IM b^ 
Déflces et on lui donne deoi pour eetit comme ft»i Intéraesés .• Ses rtetu tnil- 
Uoni fnftot convertis en compte en baitqoe, et un joor que le r^irent fui 
demandait s'il ne déposerait des fjnds (k la Moque pour 7 avoir nn fompte 
emmit ; t Monwignetir, dit-il. J'y voalai» mettre cent mille feus, ce qui me 
sorBsoit pour mes correspondances ; mais de for™ on m'ï fait mettre davan- 
t^, et j'y ai i présent deux millions qu'on m'a pris. • Journal Si Fai-ocai 
JorMer, îS aofti 1720. 

* Villars, I, 97. — ' Ibidem, 1, 88, — • Journal de ta JI/ffMiep, 8. F., 
*U1, t. 111, f. 3. t'èthpniot avait été rédoil à lOS livres le 6 janvifir. 
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«ordonna qne la Compagnie serait tenue de rendra compte de ta 
banque qui lui avait été unie le 23 fémer 1720 '. s Elle protesta ; 
elle distribua aux membies du Conseil et fit répandre dans le po-. 
blic une requête prouvant qu'elle n'avait jamais eu part a\ix en- 
treprises de la Banque*: ce fut eu valu. Après avoir lutté pendaat 
deux mois, elle fut vaincue et déboutée de son opposition par on 
second arrêt du 7 avril qui confirma pleinement le premier *. Le 
même jour, par décision du conseil, les privilèges de la Compa- 
gnie furent annulés, ses pouvoirs suspendus, et quatre nouveaux 
commissaires. Trudaine, Fagon, Macbault et Feirand *, ennemis 
déclarés de Lav, furent nommés pour dresser ■ procès-verbal des 
registres, papiers et effets de la dite Compagnie etbanque 7 jointe, 
pour être ensuite les dits effets régis et administrés par des per- 
sonnes expérimentées du commerce, commises et ^posées par 
Sa Miyesté à cet effet, jusqu'à ce que, sur la connaissance plu& 
exacte que Sa Majesté aura de l'état des affaires de la Compagnie 
et de l'impossibilité où elle sera d'acquitter son débet, Sa Majesté 
puisse pourvoit à la sûreté et à l'intérêt des dits actioniiaiies 
légitimes pat l'établissement d'une nouvelle Compagnie dans la 
forme qui sera jugée la plus convenable ^. » 

Le 29 avril, le bail de la ferme des tabacs, qu'elle avait seule 
conservée, futiésilié '; des directeurs, des écrivains et des com- 
mis royaux se rendirent dès le mois de mai à. Lorient pour veiller 
aux soins du commerce et remplacèrent les anciens agents de la 
C(Hnpagnie ^ . Ainsi cette société se trouvait supprimée par le fait: 



' > Journat dt ta Bigentt, S. P., 4141 , t. III, f. S. 

* Rédigée par Gornuau, /oufital (te laJlégmtt,S. F. 4141, 1. 111, f. 3a.— 
Villare, I, T9. 

» Savar;, Biet. vnivtrttl du CotniMree, t. Il , col. 463. 

.* Villars (l,T9) ne Domme qne lee trois premiers. —Deux desByiidicsde 
la Compagnie (de Bull; et de Cariigtiy ) fnreiit mis & la Bajtille pour afoir 
voulu dissuader let noQveam commissaires d'accepter leurs fonctiona. — 
Journal de la Régence, t. Ill, f. IS. 

* Duhautohamp, Hûtdu Fmo. 

* Piganiol de la Force, Commerce. Les tabacs foreat donnés à on fermier 
nommé Duverdler. 

' Savary, Dictionnaire unttertei du Commerce, col. Kl. 
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son. capital était alisco-bé par le& dettes qa'i»i toi impirtai^ et ^es 
ancieiis actitHmairea il ne devait rester, après la liquidatioii, que 
ceox qu'il plairait au roi et aux Paria d'épargner. Le duc de 
Bourboarésista jusqu'au dernier jour, et, dès l'oaTertore du coït' 
seil dans lequel ces mesures devaieat être' votées, il prit la pa- 
role : a Je prévois, dit-il, la résoiiition qui va se prendre sa 
■ piéjudice de la Comp^nie des Indes; ainsy je crois devoir pro- 
tester contre \ea inconvéniens qui pourront en résulter contre 
las inlérestz du roy, de l'État et du public, afin que dans la suite 
on. ne m'en impute pas la faute ■ . » 

La Compagnie n'avait cessé jusque-là de faire naître des obsta- 
cles et de retarder le travail des comiqiggaires ; la révkion des 
effets publics était à peine commencée au milieu du mois de 
mars ' ; le terme fixé par l'arrêté du 36 janvier appiocbait ,- le 
30 mars, onle prorogea jusqu'au Sfi mai suivant*, et, malgré la 
foule des c(»nniis, malgré l'activité des directeurs, il fallut encore 
accorder de nouveaux délais.: le 31 mai, il |fut décidé que les 
bureaux du visa seraient irrévocablement fermés le dernier jour 
de jnin, et que ceux qui présenteraient trop tard l«urs papiers 
perdraient du 1" au iôjuiUetun tiers da la valeur, du 16 au 30 - 
un autre tiers, et n'auraient plus aucun recours contre l'État à 
partir du 1" aoât *. Cette fois la menace ne fut pas vaine : le 
30 juin, lee^trois mille registres du visa furent arrêtés ^ ; une par- 
tie des commis fut congédiée *, et, te 10 août, un arrêt du conseil 
déclara que tous les ptqiiers de la Compagnie et de l'État, non 
visés, seraient nuls et ne pourraient être ni vendus, ni achetés, 
sous peine de 3,i000 livres d'amende ' . 

Lorsqu'on releva les comptes, on trouva une somme de 
3,233,597,181 livres en biltets de banque et contrats de toute 

' Jovmal de la Hégtwx, S. F. , 4U1, t. U1, f. 20. 

■. Villars, pauim. 

> /0i(rM)<lelaB^ir«nM,S.F.,4l41, t. m, r. 18. 

* Ibiitm. 

• 'L&l&aDtX.JovnaldelaRigena,%. F., iUl.t Ul, f . 67. 
T Dulwiteliaaip, Bitt. du Vita. 
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nature, «I tn,<M actions*, qui représentaient, seloa létaux 
légal *, mie valeur de 260,018,000 IWres. C'était donc iin tCFtftl 
de 3,^3,6^5,181 livres d'efifets que 511,009 propriétaires diSë- 
rents sonmettaîent an contrôle du Visa : faibles débris d'iin 
sTBtème qui avait un Instant cru doter la France d'une richesse 
de 13 milliards. Mais cette ricliesse imaginaire s'était dissipée 
arec l'illusion qui l'avait enfantée ; les actions avaïpnt été dimi- 
nuées de nombre et de valeur; des billets avaient été brûlés; 
les comptes en banque avaient été réduits des^trois qoarts, et, an 
commi^ncement de l'année, on n'estimait pas k pins de 3 ou ï mil- 
litmls * la somme des papiers répandus dans le public. Les dtfux 
tiers à peine parurent ari visa ; la brutalité des moyens employée 
par Paris Duvetney, les souvenirs encore récents du premier visa; 
la perspective d'une entière - spoliation effi^yèrent beaucoup de 
particuliers qui n'osèrent pas p<Rter leurs titres dans les bûreanx 
et livrer le secret de leur fortune à Tinquisltion des commissai* 
res. Leun craidles étaient fondées ; déjà on estimait dans le 
public i trcDle-Giuq mille le nombre des personnes qui Seraient 
forcées de JustiUer de la légitimité de leurs Mens ', et déjà od 
répétait partont qa6 les actions de la Cbmpagilie allaient fttre 
réduiteB à trente-bult mille S; En ^et, la seconde période du' vistt 
commençait. 

On s'occupait beaucoup des moyens de diminuer cette énorme 
dette, et d'imposer des réductions et des impdts extraordinaires 
aux fbrtunes nées de l'agiotage. Les membres du Conseil tenaiettt 
de fréquentée assemblées au Palais-Royal et chez le ehaneeller ^. 
mais on avançait peu, parce que les partisans du système s'oppcK 

* Dabrt, p. SIS.— Extrait de l'arrêt du il dot. IT», — OnshteuâtK»- 
menb doDnant 133,000 actione. Le Journal de U HAgeuce ne Béloigne pu 

beaucoup de la vérité en donnant 2,330,27 [,i3D livrée j maUil ne parle que 
de60,080actionB-rf ir. 63), etitn'eSl pas en René ni bien renseigné sur le* 
questions de chiBres ; il fait {p. 90) un compte très-fani dM eflteta portés au tibi. 

* AiTÔt du 15 seplembre r7W. — * Jotirn. dt la Ség. 4U1, t. Ill, f. «. 

* J.deta Rég. Mi\, 1. 111, t. 48. — » IbiiUm, f. !B. 

' Mim. de VUlars, 1. 1", p. 93. — Ge« cooseils étaient ramposés des princes 
du aang (à l'eicepilon ia comte de Gbsrolals), dn dianceller, du maréctial de 
Villeroy, et de qvstme oonieillere d'État on mettra Oes reqtiéies. 
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aiieilt EUH cène inx moiures de ses iàvemaiteB. Dans tiiie dé 
MB conférences, le due de Bonrbon apostropta vivement le con- 
trtlenr général : o Dans quelle Teue et par quelle raison avez- 
TOU8 établi le TÎsa ? * — « Pour en venir à un arrangement, Mon- 
aeâgneur, ■ dit M. de laHoassaye.-r-aN'en avez-vouspaséu tout 
le temps, dit M. le duc, depuis un an?» — «Et pour en venir & 
la taxe de certains particuliers, »dit M. delà Housaaye. — aNeme 
parlez point détaxe, reprit M. le duc, on uait trop les malversa- 
tions qui se sont Eaitesdans la dernière chambre de justice: ainsi 
dans celle qu'on prétend créer de nouveau, il arrivera le mêmC 
ÏBcontéDient; la moindre femme obtiendratout ce qu'elle voudra 
de M. le duc d'Orléans pour faire décharger ceux dont elle es- 
pérera récompense, afin de les favoriser. Ne croyez fis que je 
âiee cela parce qu'il n'est pas ici présent ; c'est que je le sou- 
tiendray d loy-méme en détail '. « Le régent promit pourtant 
d'être ferme et déclara au maréchal de Villars qu'il ne souffrirait 
pas a ijuB toas ces MiEsissipiënSi qui avaient fait des fortunes 
Immenses, les conservassent, tandis que tant de gens étaient 
ruinés s. • Hais on doutait encore plus de l'énergie de sa volonté 
que de l'honnêteté de ses intentions, et les grandes mestlres du 
▼îia furent quelque temps rétardées par ces oppositions, par ces 
incertitudes et par U résistance du cbancelier qui avait horreur 
de toute illégahté*. 

Cependant Paris déclarait qu'il n'y avait pas d'autre moyen 
de salut 4, et, le ^ juillet, ou mnlonna enfin aux commis- 
saires d'examiner a si les notaires seroient tenus de donner 
«opie de tous les actes qu'ils avoient passes depuis deux ans, 
tant pour remboursements de rentes que pour acquisitions ; si on 
obiigeroit les particuliers fle fournir des déclarations de leurs im- 
meubles, meubles et marchandises par eux acquises depuis l'éta- 
blissement de la Compagnie des Indes; et si on établiroit une 
chambre royale pour procéder extraordinairement contre ceox 
qui avoient fourni de busses déclarations ^. s Leur réponse fut 

' • Journal de la Régence, S. P., 4141, t. m. f. M.— * Tfllan, t. t^, p. M. 
» Villare, 1. 1", p. 105. — • IbiOem, p. VJ. 
' Jmntêt4tt€ ai/met, S. F.,ll«t, t.HI.f.ST; 
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affîrmatire, et, le 11 septoabre, le contrAIeur général lut «i 
Conseil un mémoire détaillé a par lequel il expUquoit que malgré 
divers Inconvéniens, on ne trouveroit aucun expédient plus pro- 
jwe à Mre rendre justiee aux sujets du roi ruinés que de con- 
noitre toutes les acquisitions et constitutions faites depuis deux 
tns; ce qui ne pourroit se faire qu'en compulsant tous les actes 
des notaires dans tout le royaume ' . » La discussion fut vive; 1« 
ducdeNoaiIles,le maréchal de Villeroi, le chancelier et le ducde 
Bourbon combattirent la proposition; le duc de Villars prétendit 
que tous les gens de bien, et surtout les négociants, ne pouvaient 
que gagner à une pareille publicité '. La majorité se rangea de 
l'avis du contrôleur à Ja suite du duc d'Orléans ', et le même jour 
parut l'arrêt qui ordonnait aux notaires, sous les peines les plus 
sévères, de fournir copie de tous les actes de ventes et de muta- 
tions de propriétés depuis le 1" juillet 1719 jusqu'au 31 décembre 
1720 *. 

La Compagnie avait fait brûler, avant la liquidaticm, 38,096 
promesses d'actions qu'elle avait tachetées à vil prix ". 125,024 
actions avaient été soumises au visa : l'arrêt du 23 novembre les 
réduisit à 50,000, et, d'iqirès les revenus de la société sagement 
estimés, fixa.le dividendeà 100 livres '. Si la perte sût été égale- 
ment répartie entre toutes les actions, chaque propriétaire aurait 
été privé des trois cinquièmes environ de son capital ^. Mais 

I Villare, 1. 1", p. 10. 

* Le maréchal flt ud a?sez long discours, plein de digressions et de récri- 
minations iuutilM, qu'il rapporte ponnant avec la complaisance d'un orateur 
content de lui-m£me : sa vanité s'étale n^vement dans ses mémrares. U se 
crojait ua bomme iraportaiit, même en matière de âaauces. LerËgent loi 
ayant dit en jour qu'il voulait mettre à la tète de la liquidation un homme 
d'honneur en qui le ;A»blic eût confiaucL-, il répondit modesiement qu'il accep- 
terait, e quoiqu'il connût la pesanteur d'un pareil ftkrdeau. u Uais jamais le 
régent ne parla depuis de la proposition qu'il lui avait faite (Villars, 1. 1", 
p. 106). 

' Villars, t. !■', p, lOS. — • Duhautchamp, Hi*(. du YUa. 
' Journal de la Régence, S, F. 4141, t. III, f. 4, 

* Duhautchamp, Uiit, du Vita. 

' Si on n'eût présenbË au visa que 12â,O0O actions, chaque aDuieODe action 
eût été exactement les -^ d'une nonveUe, âOO,OOD : 136,000 : : 2 : 6. 
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l'intention de Paris était de sonder la moralité des partî- ■ 
culiers et de frapper les agioteurs, et il établissait des catégories. 

En première ligne venaient les reoUwurseinents &its par 
le roi; 

Ea seconde ligne, les remboursements de particulier i parti- 
culier; 

Eu troisième, les ventes d'immeubles; 

En quatrièmej les ventes de meubles,, les marchandises, ap- 
pointements, salaires et dons ; 

En cinquième, les origioea non déclarées. 

Ceux de la première catégorie, c'est-à-dire ceux qui avaient 
acheté leurs actions avec des récépissés du trésor, étaient fevo- 
risés comme créanciers de l'État et ne perdaient rien. Les autres 
subissaient une diminution progressive qui n'était que d'un 
sixième pour la seconde, catégorie, mais qui pour la cinquième 
s'élevait aux dis-neuf vingtièmes du capital; vingt actions, d'ori- 
gine incertaine, n'en produisaient qu'une au sortir du visa '. 
Cette prétendue équité dans la répartition était en réalité de l'ar- 
bitraire; les dettes des particuliers n'étaient pas moins sacrées 
que celles du roi; les propriétaires d'immeubles et de meubles 
n'avaient pas acquis moins légitimement leurs titres que lespro- 
priétaires de rentes, et les distinctions les plus subtiles ne pou- 
vaient que compliquer le travail, sans détruire l'injustice atta- 
cdiée au principe même de cette mesure. 

On appliqua cependant le même système anx billets de banque 
et à tous les autres contrats. Le même jour (23 novembre), drâi 
arrêts ordonnèrent, l'un qu'à partir du 1" janvier 1722 le n>i 
assignerait sur ses revenus un fonds de ^40 millions, destinés i 
payer les arrér^es des dettes liquidées, et l'aulre que l'on adop- 
terait pour cette liquidation les cinq catégories d^à.fixéespour le 
travail de la Compagnie *. 

. 1^ commissaires se réunirent le 16 décembre^ et lesbureaox 
du Louvre furent réoi^anisés. Quinze cents commis furent em- 

* Onhantchamp, Biit. du Ti$a, — * ibidem. 

■ 7owma( de la Bégtnee, S. F. 4141, t. OJ, f. M. — L'arrtt qui ordoniM 
cette réunion ett dn 6 décembre. 
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ptoyéssous la diKCtioii.du célèbre Bartine '; i]«iis le nombre ae 
trouvèrent des spadasùus k gages, chargés d'intimideF les mu- 
tins*, et le public rit avec étonnemeut se formercetta formidable 
Utuée qoi allait consommei sa mine *. Dès les premiers jours on 
brûla pour 2,845,000 livres de billets de banque '.Déjà la Compa- 
gnie avait anéanti pabliquemest un nombre conMdérable d'ac- 
tions *, et venait de faire un grand auto-da-£é au comxneneement 
de novembre : les actions qui lui restaient, estimées à 40V mil- 
lions^ avaient été enfermées dans une cage de fer et livrées aux 
flammes '•. Ou trouva pourtant que les opératious étalent trop len- 
tes. Le terme de deux mois, fixé par l'arrêt du 14 décembre, était 
dépassé ' ; on porta le nombre des commissaires àquarante-trois ; 
les employés regorent l'ordre de se rendre au Louvre dès sept 
heures et demie; et le contrdleur alla lui-même presser leur tra- 
vail '. Grâce à cette activité, la hquidation fut enfla terminée 
avec le mois de j uin de l'année 1723, et , le S j uillet, parut la vlngt- 
sixlèmeet dernière liste des déclarations visées ^ : les2,2^,59T, 181 
livres se trouvaient réduites à l,700,793,29i livres*. 
■ Cette diminution ne suffisait pas. Paris et Je régent vofilaîent 
porter un coup plus rude aux Mississipiens que désignait à.la 
colère publique leur luxe insolent de parvenus sans mérite, et 
dont les fiwtunes prodigieuses n'étaient que légèrement atteinte; 
par la réduction générale. Ces fovoris du sort, dont la rue Qnin- 

' Journal de ta Régaice, S. F., 4141i 1 111, f. M. 

■ Siano^i, t. XXVUI, p. Ht. 

* Ueil décembre (Jqurn, de (a aég.S.F.,iHl,\. lU, f, 96). 

* Ibidem, f. 71, à la date du 21 août et du 18 septembre; maiilaa chiBrss 
du journal sont évidemment f^ui : il donne comme total de 50,330 actions et 
de tifiOO dliièmes d'actions un nombre de 74,9ta actions. 

. ' Ibiâem, (. 8* — • Ibidem, t. N. 
' Ibidem, f. 136, le 2i mars. 

■ Il 7 eut vingt-six listes. La premiàre, publiée eo téyher, oonUMÎt 
1)082 déclarations. Les trois dersiâres (!1*.'2&* et 2â<'J furent publiées te 
3 juillet. Od avait cotmnencé parles liquidations de âOO livres et au-dessous : 
«lias ^élevHietit, disait-OD, » nombre de 100,000 (Jount. de fo Sig. l. tl, 

122 et no). 

* Datot. p. 939. Paris dit que les dettes du roi, apris le visa, n'étaient plai 
S|iudei,fii3,aii,Bai livjies.(Eiaiaea... Tom. H, p. 111.] 
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çf mpoi]ï 4vvt vu Ja triomplii; qi^iua mm auyimnut, avaient 
ét^ obligés de feite l'avea de leurs (Mqb éoQmes. Viaeent la 
Blanc avait déposé 80 millions de valeurs; l'abbé Duval 18 
milllpns j un commis de la banque 50 pùllioua ' ; d'autres 30 et 
àOipillions. Uu arrtt du }^. septembre i^^ las {rappatous 
'd'une capitatioa extnuucdinaire de t8T,^3,6Cl livres ■. Quatre 
l^tea &reiLt dressées, et dans la ^«mière, qui onnpUiJt trente- 
huit BfliDSi les maiodres fertumu n'étaient pas au-dessous de 16 
Biillioas. La dame Clumqonti qui avait offert d'abandonnai gia> 
^temept au roi 366 actions % devait h elle seule payer une 
fOfftiw de 8 miUiops* 1 

L'aiHiée 17^3 vit finir ee long travail. On construiut dans U 
cour de la banque une grande cage de % de dix pieds de long 
IQT buit de lv%e ; on j eutassa tout ce qui avait servi k la liqui-r 
datipa, actes de notaires, awtrats, registres^ et, le 17 octobre, 
ou conuDenga à brûler ces amas de papiers en présence du pu- 
blic ^. Les flammes ^vorèrent les tristes et derniers restas du 
ig'stèaie, et avec la fum^ se dissipant les souvenirs de tant 
de fortunes passées, les monuments de tant de révolutiûn^ fi- 
mnciirea, les preuves des violences de la Uqaidatioa, et des iè- 
Sfioigoages précieui^ipie regrette l'bi^toire : moyeu barbare d'apr 
purer des comptes, qui, saos einpâc)ier le ipal, empâcbe de 1« 

La Compagnie, frappée d'interdit d^ni^ le 7 avril, refionvia 
S4 liberté et ses privilèges quand tm eut déterioiné les cbxt^» 
qu'elle devait supporter. Les 50,000 actions, créées au mois 
de novembre, étaient insuffisantes ; les commissaires avaient 
délivré des eertificats de liquidation i &6,ï81 actions fi/10*. Un 
arrêt du 22 mars ordonna que a le nombre des aetions à la 

■ Duhuitchainp, Util. At Vita. — * lUtUn- 
. * Jown. à» la Még. f itl, mai 17S1, t. ISB. — U Jounai dt ta Ugenes 
estime Ba fortune i 12T milliona (Uli,U Ul, f. 51). 

* Ddhautcharop, BitU du VUa. 
, V Jauni d«IalUe.S. F. 4l4l,t. lU,t. lU. — L'arrltqoiordoniuUbrQ- 
lamânt de tous \ef regrtstred et papiers relatifs m wa nt du Si «eptam* 
br« 1731 (iMmbert). 
,■ ■ Onlot, p. 93S. Vvia;t.U,9.ïl2)dDiiBelecfaiffiwdaU,tl»«aUoiH6/lO, 
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ohai^e de la Compagnie demenreroit fixée à S6,000 s et qu'elles se- 
raient divisées- en 48,000 coupons d'une action et 80,000 coupons 
d'un dixième d'action '. 

Le roi devait toujours à la Compagnie une rente de 3 millions, 
provenant dea 100 millions de billets qu'elle avait retirés en 
17t?. Pour s'acquitter, il lui rendit la ferme des tabacs^ dont le 
produit fut évalué & 2,500,000 livres ', et les droits du domaine 
d'Ocddent, estimés Ei00,000 livres '. Ces conditions étaient très- 
avantageuses : le domaine d'Occident pouvait aisément rapporter 
1 million*, et le bénéfice des tabacs dépassait 6 millions». Un 
quatrième arrêt déclara que Sa Majesté avait ■ jugé nécessaire 
de lui rendre la jouissance de ses effets, • parce qu'elle avaitte- 
connu a que le commerce de la Compagnie, qui s'ai^^entd de 
jour enjour,intéresseautantl'État que les particuliers^ . s C'est 
pourquoi le roi voulait assurer la fortune de ceux qui avaient 
confié leur aident Â cette grande assodation commerciale. Il éta- 
blissait un comité de surveillance sous le titre de Conseil des 
Indes ^, lui donoait pour président le contrôleur général et pour 
chef le premier ministre ; il accordait à chaque action, indépen- 
damment des profits du commerce, un dividende fixe de iOO li- 
vres en 1722, et de 150 livres, pendant les années suivantes, 
s'ei^ageant, pour la première année, à compléter de ses^iropres 
deniers la somme nécessaire ^. Il lui promettait eu outre i dea 
privil^s et avantages v nouveaux ; et, en effet, il lui concéda 
successivement le monopole de la vente du café " et le droit ezclu- 

* Savarj, Diet. urne, de Commtret. 

* ArrètdnSSmare lTM(Dnhaalchainp. — Safar^i — Isambert). 
> ArrU du 33 mars {/bidcm]. 

* Le domaice d'Occident avait rapporté en 1107 550,000 liy. (voir l'i^^. A] 
et rapporta en I77S plus de 3,«KI,0M) Ut. {Ene. JTA.]. 

* Voir le mémoire de raU>é Horetlat enr la situation de la Compagnie de* 
Indes, 1760. 

* Duhaatcbamp, Hitt. du Yi$a. — Arrêt du 24 mars. 

' GompoBé de ta membres dn conseil d'État, quatre ofQciers de marine 
et dix DOiableB commerçants. 
■ Savarr, Dia. wtiv. dt Commerce, t. H, col. 467. 

* On loi accorda le privilège de la vente du caft le 31 aoftt. Ce monopola 
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sif d'établir des loteries'. Od s'aperceTait que, maJ^ le pré- 
tendu déBintéiessemeot du duc de Bourixiu et de quelques au- 
tres, la Compagnie avait toujours dans le Conseil des soutiens 
puissants '. 

Ainsi se tennina la liquidation. La léduction de la valeur des 
contrats, la âiminutioa du nombre des actions^, la capitation 
extraordinàre des millionnaires avaient déchargé rÉtat et . la 
Compagnie d'une dette de 8J»S,782,8ïS livres ^. Après le placement 
des nouvelles actions, il ne' restait plus qu'à trouver les fonds né- 
cessaires pour rembourser 1,512,899,633 livres*. On créa en con- 
séquence des rentes viagères à. 4p. 0/0, et des rentes perpétuelle à 
2 i/i p. 0/0 ^; on permit aux porteurs de certificats de liquidation 
d'échanger leurs titres contre ces nouveaux contrats, on enjoignit 
mënie aux notaires de placer en rentesiieui qu'ils pourraient pos- 
séder à titre de consignation ^ ; et, àla fin de la Régence, billets de 
banque, billets d'État, anciens contrats de rentes, se trouvèrent 
tous transformés en 31 millions de rentes pe^tuelles k'îili 
p. 0/0^ et en 16 milUoEs de rentes viagères à 4 p. O'O, re- 

ezcita les réclamations des Hturseillais qn'il minait. Il fot modifié par l'arrtt 
du 10 octobre 1723, qui permit l'entrée libre du café ^porléda Levant à Mar- 
seille par des vaisseaux français; mais ce calé devait rester en entrepAt, et 
ne pouvait être Vendu dons le rojaume qu'A la Compagnie — Isambert, — 
Savarr (café), — VUlars, 1. 1", p. 70. 

• 15 Kv. 1724 {Sttvarï, 1. 11, col. 468). — » VÎUars, 1. 1«, p. 169. 

* Les a, 232, &9T, isi livres de contraU 'àe tonta espèce 
avaient été réduites au tisa à l,7O0,793,2D4 livres. Or, 
2,2ÎÎ,6B7,181 — 1,700,793.294- 621,803,881 Uv 

Ld capitation des millionnaires ^élevait à 187,S93,6fll 

Las 125,024 actions, réduites à 5â,4Sl ^V, donnent une di- 
minntioD de S9,54I actions.^ qui, ft 2,000 livres chaque, 

ftoit un total de 139,014,800 

BédDction totale 848,782,348 liv. 

• n n'ï avait en eifet que 1,700,783,293 li». 

dont il faat retrancher le produit de la capiiation extraor- 
dinaire 187,893,861 

Hesie '... 1,512,899,633 liv. 

> JuUlet 1713 (/oum. de fa B4g. S. F. 4141, t. lU, f. 303). 

* bunbert. — Dubantchamp, fftet. do rua. 

20 
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présentant Un capital de i,6i(t,0(H),OOb'. b'âprês le& arrêts dti 
20 janvier et du T avril, la Compagnie devait conipte de cette 
somme aU roi ; mais elle avait retiré une grande partie des 
1,500 millions de récépissés du trésor; elle n^valt pas te^ di-» 
vefses sommes que lui devait le roi ' ; elle avAit rendu iln eodipte 
général de la banque dans lequel elle avait tirouvié qtle « lA Re- 
cette était égale i la dépense '. » D'ailleurs, gr&ce à ses amis, le 
conseil était devenu plus indulgent pour elle éï l'Ëtat se chargea 
seul du paiement des dettes liquidées*. 

En comptant les 3 millions de rentes faites à la CompagiUe, 
l'intérêt de la dette de l'État s'élevait donc aniiuellemeiit à 89 
millions; nous nous rappelons qu'à lamort de Louis XIV letrésolr 
payait88 millions*. Le capital delà dette flottante et de la dette 
constituée était, en septembre ITiS, d'euTiroa 3,460,000,0(H«; 
après les réductions opérées par le duc de NoaiUes, H dépassait 
encore 2,500,000,000 '. Or, il ne parut au visa qu'une valeur dé 
2,200,000,000 que la liquidation réduisit à i,700;000,000*. H J 
a loin de ce cbiJBte aux 1,689 ntilliohs d^nt PaAi prétend que 
Lav a sm'chai^é la dette de la France^. 

■ Lecapibilde3l,0OO,0OaâereatèsàZi/Zp.O/Oe$td^ 1,240,000,000 liv. 
> de 16,000,000 & 4 p.0/0 . 400,000,000 

ifii^ôofita iiv. 

* Entre astres te» 6 milKons de la banque. — Arrêt de jDin lTî&. 
' Arrêt de JQÎn. — DnbMitchamp, Hisi. du YUa. 

* Le procès-verbal du rËsulutt du Tisa ne pamt que le tl septembre ITÎS. 
" Voir le ct^ure 1 «. — * Ilidem. 

' Voir l'Appendice, Administration da doc de Noailles. — H fhit K rappder 
qu'une partie des charges avait été remboursée. 

■' En comptant i OS millions pour le capital des rentes pajéffl & la Campa-* 
giiie. 

» Paris-Duverney suppose, à tort (t. Il, p. U3), que l'État ne devait en 
ÎTiS que 1,500 mi!tions;et voici, selon lui, le chiffre des dettes publiques au 
î«r janvier 1721 : 

Rentes perpétuelles sur dont parties non 

l'HÛtel-de-Ville 1,020,087,6081. consommées, 9,379,21^1- 

Renies viagères sur l'Hfltel- 
de-Ville 91,928,172 — l,*8),88è 

Qiûllances de finance pour 
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Ces réductions n'avaient été bbtèntles qo.'ia prix dB violences 
bonvelles qui avaient prolongé et accru U tnisère publique. Les 

TebteS perpétusnee sur l«8 iDoin partie non 

talUes. U,T&9,1}4 ooiuc»im4M, «IMes 

CoDtntts et récépissés da 
rentes viagèPe» bot la Com- 
t>agnie^e3 Indes 91,773,925 — 5,919,000 

Récépissés des recevwirs 
OeiitaillA». *1,U&,T» — ni,tU' 

Réoéptisés da trésor Mu- 
les 1,500 milliont. &,«W,494 — ;^11 

ttécépieséB du trésor poor 
blAcea refflbonrséa. : t01,SM — . 41,176 

Comptes en banque l«1,tSt,K! — n,«7,«>t 

Kéc^îMés de» directtmt 
deimonnUM 1,U«;113 — 1,384 

BUleU de banque Bt5,3U,SM — 35,800,733 | 

Actions rentières 80,897,543 — 1,199,513 

Rëcépisaïs des directenn 
pour actions renlièrés S,t9l,1Jn — T,OM 

Quittances de finaiMa ve- 
noes de province 19,589 — ■ • 

Actions intéressées (évalna- 

Uondesï^oprtWaires) B99,»W,^ — WlO,O0O,aoft 

3,189,401,704 1. — 16Î,I10,7WL 

C'eBtaorqiud il s'aiiptdepowrtfktqtteLtw ■«ait oitdattf ta France de plu 
de I,ei9 millions (I,) 89,401,704 — i ,5e»,oeo,p09 - ),e8»|,t01>TM). 

Hais il en soaverainsment iqjaate de f^re Ûgonr parmi les d«ne* Ih par- 
ties non consommées, c'eat-à-djre les pEtrties ijai n'existaient pas encore dam 
le commerce et que l'Ëial ue devait i personne, puisqu'il Ae ^w avait pas en- 
cWe UTrta ak pâbUc.tl n'eat gotte «irdns it^^ de eotuiter, ti'Uprh Viva- 
tuatlM it yroprUUliT», X (dus A T,4l)0 Uvrei des (Aion d(nt-«B anriK 
trouvé diffioilettent M* tiTTes sur ia place : «I oapmdaM Puii dfctam qoH 
reste an-dessous de la vérité dans ses calculs (t. U, p. 150 et suiv.). 

En retrancfiant les parties no» bobsiAtiAides et M) ^mlBMfR dé ttioltié la 
vUeiir des actions, on trouve qoe Te total de la dette ne e'^hvéit Iflére qu'à 
3 milliards 500 millions, comme en 1748 ; et, dtms cette Bomnib, wnt cOm- 
t>ris environ 460 mfffioin d'aetloss qm OtiVeM etn ftgardés, iHilns comme 
nne dette de l'Ëtat que comme nn capitid de cecamerca, {lon&at ïniérét 'et 
représenté pOTtesmeubles et les immeubles de la 'Ootnp^iiie. 

(Vcrir Esamm Ai Kwe fntïtuItT : JléUtSiont po^Mpif i *w le» pumm « U 
conner», I vol. l740.l&9aYe.) 
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particuliers étaient livrés à l'arbitraire et souvent e 
injustices intéressées des commis. Les uns vendaient leur appui; 
d'autres détournaient des actions à leur profit, et il fallut pins 
d'une fois renvoyer des employés infidèles '. Les désordres d&- 
vinrent même si nombreux, les plaintes si pressantes, que Du- 
bois se décida enfin à punir quelques-uns des plus grands cou- 
pables. Au mois d'avril(1723), six des principaux commis de U 
banque furent conduits à la Bastille*; quelques jours spiis, 
deux commissaires du visa, Thalouet, maître des requêtes^, et 
l'abbé Clément, conseiUer au grand conseil*, fmrent airèlés; ime 
commission extraordinaire, après les avoir convaincus d'avoir 
volé près de 9,000 actions, les condamna tous à la peine de 
mort ^, que le régent commua en exil ou en prison perpétuelle. 

L'indignation du peuple n'attendait pas toujours que la justice 
eftt prononcé. Plusieurs commissaires faillirent payer de leur 
vie le triste bonnenr de présider k la liquidation. Un soir des 
assassins se jetèrent sur un ofiicier qu'ils prirent pour Paris-Du- 
vemey, et le percèrent de huit coups de poignard*. 

Tout le monde souffï^t. Les pauvres mouraient de foim, et 
les b'oui^eois, naguère les plus aisés, étaient tombés presque dans 
la pauvreté. L'aident était très-rare; les billets n'étaient pins 
payés depuis le mois de juillet 1720, et, depuis c« moment, ceux 
.qui a^ent obéi aux ordonnances consonuient en quelques jonrs 
le capital d'une année. A l'époque de la fermeture de la banque, 
les marchands ue recevaient plus les billets de 10 livres que 
pbiœ 40 sous % et cette effrayante disproportion entre la valeur 
nominale et la valeur réelle avait toujours été en augmentant. 
Au mm d'avril 1721, on ne donnait que 6 hvres 10 soiu d'un 
billet de 100 livres ^ 1 Après le visa, ces mèmeH billets perdaient 

< Jour». dtlaBég,S. P. 41tt, t. IH, f. 195. 

3 VUkrs, 1. 1«, p. i&fi. Le 30 avril. — * ArrâU La 10 mai {Ibidem, p. lU). 

* Arrêté le ii juilLat (itidcm, p. 161). 

■ Les ccneeillers Canot coodùiuié» d. avoir la tite muichéa, les conuois à 
èlTe pendoB (VîUars, 1. 1*', p. 164). 

Viliais, 1. 1", p. ISS. — * Duhanlcbamp, Hiil, du Sy$t. t. IV, p. 33. 

■ Journal de laSigtnct, S. F. 4iti, t. lU, f. 37. — Barbier, & la date do 
SftTTÎl, dHqoslelBUetde 1,000 lÎTrw valait Ullvrei, 
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eneore 76 et même 86 pour cent '. Ceux & qm leur médiocre f'op- 
time ne permettait pas d'employer leurs cerrtfiôats de liqpiidation 
en achats de rentes, étaient forcés de subir cette déprédatiou, et 
de payer 50 livres ce qu'ils auraient pu se procurer pour 7 livres 
en argent. aCette année, dit l'avocat Barbier en janvier 1721, 
est bien différente de l'aiitre pour tout le monde et pour mol en 
particulier. J'avais en janvier dernier 60,000 livres d'effets en 
papier, à la vérité imaginaire, mais qu'il ne tenait cependant 
qu'à moi de réaïiser en argent. Je n'ai eu ni l'esprit, ni le bon- 
heur de le faire, et tout cela est tombé à rien, de manière qae 
sans avoir ni joué, ni perdu, je n'ai plus aujourd'hui de quoi 
donner les étrennes aux domestiques '. > 

Les accapareurs étaient en partie cause de la détresse générale. 
Au moment où la monnaie perdait tonte sa valeur, des mar- 
chands et des particuliers entassaient dans leurs magasins des 
quantités considérables de marchandises, qu'ils ressaient de 
vendre aux consommateurs. Beaucoup d'hommes enrichis par 
l'agiotage avaient ainsi employé à des achats de tout genre des 
hiiïets dont ils n'auraient su que f3ire,etilsattendaient des temps 
meilleurs pour livrer avec profit leurs denrées au commerce. Le 

■ Voici la valeur ea argent de« digère p^lers depois le commsQcemeDt 
de "21 (S. F. iUl, t. m,). 

12 février n:i. Lee bUlels de 100 liv. valent 41. *s.(f. 4} 

avril ■ — 6 tO (f. 27) 

9in«f » — 8 ■ (f. 3&) 

mars 17:22. — aonvisde B > (t 134} 

Mmars » — id 1 » {E. 141) 

■ » —visés 14 . 

navril . — 19 . (f.lSl) 

18 . ' - t6 ■ (f. 151) 

M .. — 24 10 (f. IM) 

23 . — 23 10 (f.ISi) 

Les actions, après le visa, valnrent 1,000 — 900 — 8» — BOO et 730 livres 
(Datot p. 93S). 
En septembre 1 7SI, elles ne valaient qne 500 tlvree (f. 7S). 
En septembre 1123, les certiAcaU de liquidation ae négociaient k 20 j 
p. 0/0 (f. 301). 

* Jonra. de l'av. BarUer, janvier nil . Il ^oola en lévrier 1732 : « Per- 
sonne n'a nn eoti, et hier Jeudi gros 11 n'; a pu en de bonif gi«?. > 
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malbeor maà défl«M, et 1» peuple, qui était maUwnmix, voyaU 
dans tous les richai autant d'accapareurs et ne parlait plus que 
de monopoles et de saines. Les coupables élaieut eu effet nom- 
breux, et on les pourguivait activement. C'étaient tantôt deux 
bateaux dia^^ d'eau-de-via que l'on confisquait au port de 
Paris *; tantôt MO litres da ym d'^pagne que l'on découvrait 
dans une osts de la montagne Sainte-Geneviève'; tmi&\ de» 
caisses de porcelaine * et des tonnes de tabac *. I4 police saisis- 
sait las marebandises, mais sans trouver le pn>priélair« qui se 
gardait bien de réclacaer. La rumeur publique, plus hardie, 
désignait oomme mtuu^leuTs tous les ricbeï soigoeuis, qui 
avaient participé aux faveurs de Lsw ou du lég^nt, le comte de 
Guictie, le duc d'Antia, le maréctial d'Estrées et mènie Saint- 
Simon '. Elle allait jusqu'à accusar 1« chef de l'État, le 
duc d'Orléans, de spéculer sur la disette. • Ons^uioit qu'i 
Orléans il y avoit des magasins remplis de toutes sortes ds 
marobandises et d'épioeriat pour plus de 90 milli(w pour U 
compte de Monseigneur le régent «. ■ C'était i Louis XV qu'i] 
étut réservé de donner l'exemple de ce crime. 

LeeperquisitionBflrentpourtantdécouvriruQCOupable. Le 13 
février 17âl, la communauté des épiciers saisit au grand couvent 
dos Augustins d'immenses approvisionnements de tontes sortes 
d'épiceries, de cuivre, de plomb, d'étain, de cuirs et de cbarlioa de 
terre. Plusieurs salles en étaient pleines; les caves irenfefroiaient 
i"iO pipes d'eau-de-viett un grand nombre detonnaaux de via. 
L"s religieux furent interrogés, et leurs aveux firent découvrir 
d'autres magasins au grand couvent des Gordeliers et dans 
plusieurs maisons dn faubourg Saiat*Aatoine ?. n y avait pour 
plusieurs millions de marchandises dont le Parlement ordontia 
la confiscation et le partage entre les hôpitaux et les dénoncia- 

" La Ï8 féTTier ITII {/oum. dt la Rég. 3. F. 4141, t lU. f. 9). 

* U 37 février [Jl>tdem, f. m). 

* 12 caiaiM. — mm nu (iwiie», t. *»). 

* 200 toDueB de tabac de Virginie. — Fin mara 11S1 {Ibidtm, f. 3t), 
■ Jowmal dr )• Rigtmat, S. F. fiti. t. Q|, (, 6 M 4. 

« nidm, f. to. — ' IbUm, f. 4. 
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teqrs t. Oij apprit que ces dépôts appartenaient au duc de La 
force, qui avait confié les achats à' deux de ses domestiques, 
Duparc et Bernard, et la vente à un nommé Orient, auquel il 
avait fait donner la maîtrise d'épicier *. Le peuple soupçonnait 
depui^ longtemps le duc, et le parlement saisit avec empresse- 
ipent l'occasion de se venger de l'homme. qui avait toujours 
contenu law et qui avait demandé avep lui le remhoursernent 
des phai^ËS de judicature. 

l*B domestiques du duc furent arrêtés, aiqsi qu'Orient, qui fut 
privé de sa nidirise, et le dup liii-ipéme fiit assigné à compa- 
raître *■ Ce fut un grand scandale. L^ iiohlesse s'était avilie par 
ses débai^ches et par son avidité:, mais jusqu'alors on n'avait pas 
encore yn un duc pt paii Jrajné devant les tribunaux, sous «qe 
accusation de monopole, et forcé d'avouer qu'il s'était livré 
aux spéculations honteuses d'up compterce illicite^. Le Parle- 
paent ne lui épargna pas les humiliatipus . Quand il fut interroge, 
le président lui ordonna" de quitter son épée avant dp répondre : 
Iç duc refusa et sortit, mais il fut ensuite obligé de céder ' ; spq 
inten^aQt, Berpard? qu'il avait accusé d'avoir agi sans ses qrdces, 
fut condaniiié ays galères ". Dans une seconde séance ii voulut 
inteqjeller et faire répéter l'avocat général : a Monsieur, |ui dit 
ffijl^i-ci, ij n'y a que Monsieur le premier président gui puisse 
pœ fairp répéter ce qu'il n'aurait pas entendu; (aisscj-moi 
parler'.» Pois, a^ moment d'aller aux voii, le président lui 
prdoipta 4e sortjr; le di^c, outré de colère, obéit les laiipes aux 
yepï, et apprit JiientAt qu'à avait été a déclaré déchu de |a spancp 
qu'il avait au pari^m^^t et au conseil d'Ëtat jusqu'à ce que son 
^aire fût t£rminée ". s 

Quelques pairs, réunis chez le cardinal de Mailly, protestèrent 

■ IS février n2i. journal lU la Régence, t. ÏU, t. i, 
» Villars, t. I,'p. 70. — ' Ibidem. 

* Quand le marchai da Uarillac fut acpusâ de concussioa (t63!), e^ se vit 
condamné, il sa content» de dire avec indignation : a 11 ne s'agit dans mon 
procès que de foin et de paille ; il n'y a pas de quoi fouetter un laquais. ., 

■ '' ViUars, 1. 1, p. 71.- Journal dt I<i ^igence, S. F. *. 

• Journal dt la Régenee. Aident. 

' JovTtMldelaa^getKe,S. F. 41*1, t. Ul.f. 8. — '/iMd<JB. 
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contre cet outrage feit à la dignité de pair de France ', et le duc 
d'Orléans, qui était secrètement favorable au duc de La Force, fit 
arrêter, sur leurs réclamations, l'instruction commencée par la 
cour *, Mais tous n'étaient pas d'accord ; le duc de Villars et beau- 
coup d'anires ne voulaient pas qu'on portât la moindre atteinte 
à leur privilège de n'être jugés que par les chambres assemblées ^. 
Le Parlement fit des remontrances dans lesquelles il se plaignit 
amèrement « que le duc de La Force, au lieu de suivre la voye 
naturelle qui seule pouvoit le conduire à sa justification, euat de- 
jnandé une évocation si contraire à ses véritables ialérests, et que 
Sa Majesté, cédant apparemment à ses importunitez, lui eust ac- 
cordé un arrest qui renversait les loix du royaume et les privi- 
viléges incontestables de la pairie *. ■ Le tO mars, il enre^stra 
la déclaration qui lui permettait de continuer le procès *. 

Après divers retards qui prolongèrent cette afiiire jusqu'au 
mois de juin, les épiciers reçurent du roi l'ordre de se désister de 
toute poursuite ", et, dans une dernière séance (12 juillet 1721), 
les marchandises furent définitivement confisquées ; Orient dé- 
chu de sa m^trise ; les domestiques du duc condamnés aux dé- 
pens, à une amende et à 6,000 livres dédommages-intérêts'; 
enSn le premier président exhorta publiquement le duc de La 
Force, en présence des pairs et des magistrats^ a à se conduire 
avec plus de circonspection et à tenir dorénavant une conduite 
irréprocbable, telle qu'elle convenoit à sa naissance et à sa di- 
gnité de pair de France '.d Le Parlement était vengé de la me- 
nace de remboursement dont l'avait eflïayé le duc de La Force. 

Ce fut une des dernières scènes de l'histoire du système. Après 

' Villars, 1. 1, p. 73."— Journal dt la Régence, 9, 

• Villara, 1. 1, p. 74. — » Ibidem, p. 75. 

• Journal de la Sfgentse, S. F. 4141, t. m, f. 312 à Ki. ~ Comeil tecrel, 
X, 8427, f. 414. Vendredi, 38 février. 

• Ifcidem, F. S. Conseil tecret, X, 8437. f. 4)1. 
' Journal de la Bigmte, f. 45. 

' Conseil leeret, X, 8438, f. 190. — Journal dt la Mégetiee, f. 52. 
Voir pour la suite du procès les registres du Conteil «cret (S, 843S], ajix 
dalefl des3, 7,6, 9, 10, Il et 12 juillet. 

• Villars, 1. 1, p. 92. 
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de violentes secotissea et de longues misètes, la société rentra 
dans le calme, le commerce se rétablit, et le prix des marchan- 
dises s'abaissa. La passion du jeu s'afiUblit et les derniers agio- 
teurs disparurent. Longtemps ils avaient résisté aux persécu- 
tions de la police; chassés d'uu endroit, ils revenaient le lende- 
main dans un autre : après la fermeture de l'bôtel de Soissons, 
ils s'étaient rassemblés par groupes dans les cabarets, sur les 
places, tantôt dans la me Neuve-des-Petits-Cbamps ou dans la 
rue Richelieu », tantôt sur le théâtre de leurs anciens exploits, 
dans la rue Quincampolx. Le guet les cbasssait impitoyablement, 
et le lieutenant de poliM condamnait à l'amende les cabaretiers 
qui leur donnaient asile, ou faisait murer leur boutique * . Ils re- 
paraissaient toujours ; et, au mois de mars 1722, on en comptait 
des centaines qui stationnaient dans les environs de la rue Saint- 
Martin et de la rue aui Ours, et qui, malgré les défenses des ar- 
rêts, agiotaient sur les certificats de liquidation que le jeu ût 
monter pendant quelque temps à 1,500 livres*. Le ministre fiit 
obligé de tolérer leur présence dans l'hôtel des Quatre-Provinces, 
Mais la hausse, que de vagues espérances avaient produite, ne 
futpas de longue durée, et, en i"!^, le gouvernement mit un 
terme à ces assemblées clandestines. Une bourse fut établie rue 
Vivienne par arrêt du 24 septembre ", et soixante agents de 
change reçurent le privilège de faire seuls les ventes et les achats 
an nom des particuUers «. Les femmes n'eurent môme pas le droit 
de pénétrer dans cette bourse, et Tagiotage fut oublié. La mort 

* Paris-Davernej (t. Il, p. 360) dit qu'en iTlâ le royaume commeiifait i 
être dAiiB an état florissant; mais qoe la disette dfi 1715, la levée 25,000 hom- 
mes et les crainte* de guerre troublèrent eou repoa et sa prospérité. 

* • lly avait cependant tons les Jours, fêtes et dimancbeg, un grand nombre 
de caa agiotenre par divers pelotons, me Nenve des Petits-Champe et rae de 
Bicbelien au voîsiDage de la Banque, qui faisaient impunément le com- 
merce. • S. F. 4141, 1. 111, f. :7. 

* Les ^urs Dubois et llomat, eabaretiers, rae de fticbetieu, farent con- 
damnég i. vingt francs d'amende. La boutique d'un limonadier ds la me 
NeuTe dêa Petiti-Cbamps fut murée. — F. 27. 

' Journal dt la Régena, 8. F, 4141, t. ni, f. IM. 

■ » geptembn ITU. — Biit, dit Yita.— * 14 octobre iiu. IbUm, 
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du dac iJ'Orîéans avait alors emporta le souvenir des émotjops dp 

la régence et l'espoir de leur retour. 

De grands changemenls politiques s'étaient accomplis depuis 
Ifl départ de Law. Dubois, déjà archevêque do Cambrai, poursui- 
vant ses projets ambitieux, avait semé l'or et l'intrigue dans les 
principales cours de l'Europe pour obtenir lecbapeau de cardi- 
nal. Longfemps le pape avait résisté' ; mais Innocent XHlj qui 
n'avait été élu qu'à cette, condition* , avait fini par signer sa no- 
mination le 16 juillet 1721. Le régent avait usé dans la 4ébau- 
che son porps et son esprit, et, devenu incapable de toute affaire, 
il avait laissé à Dubois la direction du gouv^neipent . La poqrpre, 
sous laquelle celui-ci avait caché labassessêde son origine, n'était 
qu'un moyen d'arriver au ministère qu'il convoitait. Il était en- 
tré au Conseil de régence à la suite du cardinal de Rohan ' ; puis 
il avait transféré la cour à Versailles * ; et, profitant de l'apathie 
du duc d'Orléans, il s'était fait nommer principal ministre 
(23 août 1722). Le roi, qui entrait alors dans sa quatorzième an- 
née', avait été deux mois après sacré à Reims*; et, Ip 22 fé- 
vrier 1723, il étaij allé au parlement t^nir le lit de jusficp pour 
la déclaration de sa majorité ' . Dubois s'était trouvé tout-puissant 
sous un roi enfant ; l'Académie l'avait admis au nombre de ses 
membres, et l'Assemblée générale du dergé l'avait élu pour pré- 
sident. Mais il n'avait pas joui longtemps de ces honneurs. La dé- 
bauche avait aussi ruiné sou corps, et il était mort, Je 9 août 
1723, des suites d'une opération douloureuse. 

Le duc d'Orléans n'avait pas dédaigné de recueillir son héri- 
tage et d'accepter le titre de premier ministre. Quelques jours 

' aéraent XI (mwt le I9 mars nîl) avait fini par accorder ufie pro- 
inessepar écrit telle <ji]e Dubois se garda bien d'en user. — Voir Lentontey, 
chap. 13. 

* Il avait signé le 7 mai la promesse «1^ nommer OilboiB, et (ut. élu Ijt 
lendemain. — Slsmondi, SÎVIl, p. H'i. 

> Sainl-Simon, t. £XV|I, p. 196. 

* La Cour partit le IS juin l?2ï. 
■ 11 filait né le 15 février 1710. 

* Le 22 octobre 1112. 

' La Cour l'ivaiïCfïfllplifieQt^Gucsf /n;î(n^^^ le III f£|l^' 
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^iràs, il avait Ui dédaré âingteur p^tne] de la CDinBaa:iiiA 
des Indes' ' ; les aetionitaires et les agioteurs avai^t repris quel- 
que couflance; mais le prince, qui avait perda jusqu'au goût i^ 
)a débauche sans en perdre l'habitude, n'était plus à quarante- 
neuf ans qu'un vieillard épuisé*; le 3 décembre de la même an- 
née, il tomba tout à coup, frappé d'apoplexie, sur les genoux 
d'une de seâ maîtresses. « Ainsi périt un des hommes Içs plus ai- 
mables dans la société, plein d'esprit, de talents, de courage mi- 
litaire, de bonté, d'humanité, et un des pins mauvais princes, 
c'est-à-dire un des plus incapables de gouverner ^ . d Sa mort 
fut peu plenrée, parce que le peuple l'accusait dn désastre des 
finances et de la ruine des fortunes; l'Église, de la conuption 
des mœurs ; l'année, des injustices de la faveur, et parce que la 
cour oublia bientôt les dons de celui qui ne donnait plus rien. 
« La suite des années, dit Saint-Simon, a peu à peu fait tomber 
les écailles de tant d'yeux et a fait r^retter M. le duc d'Orléanq 
i. tous, avec les plus cuisants regrets* . » 

A la nouvelle de sa mort, les actions tombèrent au-dessous 
de 900 livres. Law, qui du toaA de l'eiil songeait toujours à la 
France, perdit tout espoir de retour. Après son départ, on avait 
d'abord donné satisfaction au ressentiment public ; les scellés 
avaient été mis sur tous ses biens '; ses terres avaient été con- 
fisquées * ; sa femme avait été obligée de chercher asile dans une 
auberçe'; son frère, qui avait quitté Paris après avoir vendu ses 
chevaux et congédié ses domestiques, avait été arrêté et conduit 
de prison en prison ' . Mais le régent ne sévissait qu'à regret contre 
un homme dont il approuvait les idées et dont il plaignait le 

I Daqg le mois de BepUmbra. 

* Voir ce qu'en dit Soiat-Simoa, t. UXVUI, p. 197. 
tDucloSjl. Il, p.tSO. 

* Saiut^iinon, t, XXXVlll, p. )M. 

' Journal da l'av. Bartuer, mai IT21. 

* Ibidem.— '' [bidtm. 

* Journal 4e la Bigenct, S.7. iUl, t. ^, f. 36. Oativuvu (dit le journal) 
olui lui trois milUpns ei; or et cinquante registres remplis de minutes d'ac- 
tions qai devaient encore se répandre dans le tmblic. 11 fu conduit successi- 
v«ijBBt à la Sifimt. k ^ ÇoBf^rgsie ft W Fp^i'^TSwe. (t. ^.) 
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sort. Le penple le comprenait, et, parmi les bruits qni circulaient 
chaque jour, on répétait que Law allait revenir: les uns disaient 
que le prieur de VendAme deTait épouser sa fille ; d'autres qu'il 
était arrivé de Bruxelles des ballots à son adresse ■. En effet, 
quand l'efi^Tescence populaire fut calmée, le régent fit à sa 
femme une pension de 12,000 livres *, rendit la liberté & son 
frère*, et lui écrivit même plusieurs fois. Lav en parle dans 
one de ses lettres au duc de Bourbon : a Peu de temps avant la 
mort de ce prince ( le duc d'Orléans), il me donna des marques 
de son estime, il approuva ma conduite ; il convint que mon 
s7Btème aurait réussi si des événements extraordinaires ne 
l'avaient obligé Â s'éloigner de mon plan, il reconnut qu'il avait 
encore besoin de mes lumières ; il a demandé mon opinion sur 
la situation présente du royaume, et il comptait sur moi pour 
porter ce grand empire à sa véritable valeur '. » Le temps ne lai 
permit pas d'exécuter ce dessein. Lav, dépouillé et ruiné par les 
commissaires de la Compagnie qui firent la liquidation de ses 
biens^, passa dans l'exille reste de sa vie. Le czar lui avait of^ 
l'administration de ses finances : il avait refusé °. Il voyagea 
quelque temps; 'parcourut la Belgique, l'Italie, l'Allemagne, 
et vint en Ai^leterre où le roi lui donna une audience secrète et 
où il attira l'attention ide la Cbambre Haute Ml se fixa oifin à 

' J. de TaT. Barbier, Ïst, nw. 

* Sur les monnBies. — J. delà S^g. S. F. 4141, t. Ill, f. 188. 

* 11 avait été arrêté le 8 mai 1721, et • après quinie mois fbt élai%i sur la 
requête qu'il avait présentée le premier jour de Gon emprisoimemeDt, • dît 
Lan,¥em.;utf. p. 64T. 

* Liettre an duc de Bourboo, 34 août 1734. Ed. Gailaumin, p. 640. 

■ Il avaii beaucoup de dettes. Hilont Londonderry vint & Paris, après son 
départ, réclamer une somme de 200,000 livres en lettres de diange qui 
avaient été tirées sur Ini par Law. Pludenrs firent de semUabtes réclama- 
tions. Hais il avait des (erres d'one grande valenr, deux millions Aé compte 
en banque, des actions et d'antres valeurs qu'on uelui a jamais restituées. — 
YoiTseiXémoiretjutiifUatift. 

■ Au moment <jù il quittait la France, nn envoya du ciar, nonuné Baguerai 
de Presly, courait après lui en cbaise de poste poor lui lUre cène proposî- 
tion. Lemoutey, ch. 9. 

' ^itioireif ^nff(«i«rre,parSm(den,traât)lteparTaTge(tTU],t.XV10. ^ Ul . 
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Veniae où il vécnt iusqu'eu 1T29 ^, méditant to'HJours but le 
crédit, et vivant de ses gains au jeu. ■ C'est le même bomme^ 
éenvait Moatesiiuiea duis une de ses lettres, toujours l'es- 
prit occupé de projets, toujours la tète remplie de calculs et de 
valeurs numéraires ou représentatives. » 

Sa Compagnie lui survécut. Le duc de Bourbon, devenu premier 
ministre à la mort du duc d'Orléans, ne fit rien pour l'homme 
qui l'avait enricM, mais conibta de.priviléges nouveaux la société 
dans laquelle ses intérêts étaient engagés. Le 15 février ÎTii, il 
lui avait accordé le droit d'établir des loteries, et la Compagnie 
en profita pour faire tirer clivers lots de rentes viagères et d'ac- 
tioQS *. Les actionnaires purent euz-mèmes tran^wmer leurs 
«étions en rentes viagères * : ces faveurs firent monter les actions 
i 3,000 livres. Enfin au mois de juin 17^, le roi rendit succes- 
sivemeut deux é^ts. Par le premier, il confirmait les concessions 
qu'il avait précédemment accordées : le monopole du commerce 
dans les mers des Indes, sur les c4tes de l'océan Africain, sor 
les c6tes de la Barbarie, dans la Louisiane, et dans toutes « les 
colonies et comptoirs établis et'à établir ; > le privilège de la vente 
des nègres, des tabacs et du café ; le droit de n'être j ugée en ma- 
tière commerciale que par les juges-consuls de Paris ; mais il 
retirait le privilège exclusif des loteries et la ferme du domaine 
d'Occident *. Par le second, il accordait a une pleine et entière 
décbiarge pour toutes les opérations posées, d annulant tous les 
effets qui n'avaient pas été portés au visa ; ordonnait de brûler 
les certificats de liquidation et les anciens regbtres de la Ckim- 
pagnie, et déclarait que les actionnaires ne pourraient être en 

* Jean Law n'a pas laissé de postérité directe : son fils est mort jeane, w 
fille a.époùsé lord Walingford. 

Son frère, Guillaume, resta en France et eut deux enl^ts qui prirent 
dn service dans les armÉes franjaûes aax Indes : 1" Law de LaDriatoo, 
maréchal de camp, père de Law de Laoriston et de Law [Alexandre-Ber- 
nard), maréchal de France (i768-lSS8)j 1° Uw, nuyor- général (mort 
en 1767). 

* Savary, KO. unû). dtt Commerce, t. n, col. 468. 

* Ibidem. , 

* ni<I«m, col. 419. 
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aùctUke ft^U inquiétés pour les dattes qui &f aient été cantlractées 
pendant li minorité du roi '. 

La Compagnie des Indes, tédaite ft du tôle purement oom' 
inercial, n'app&rtient plus au sfstMie : elle ressemble désormais 
à toutes les associations de ce genre qui l'avaient précédée, et, 
tninée par les mètncs vices, elle dépérit aussi misérablement que 
les autres. Déjà là Louisiane était presque abandonnée. « On voit, 
dit Charlevois qui parcourut le pays en 1721, vis-à-vis du village 
des Rappas les tristes débris de la concession de Monsieur 
Law '. fc 11 n'y avait plus que des ruines, et la ville de la Nou- 
velle-Orléans qui pouvait devenir promptement nne des pre- 
mières places du monde, ne grandit que lentement âous la: domi- 
nation énervante du monopole. Aux Indes, les comptoirs français 
de Cbandemâgtir, de PondJch^, de Mahé, de Surate ne purent 
lutter contre la concurrence des Anglais* qui, malgré les efforts 
de Dupleix, de La Bourdonnais et de Lally Tollendal, étendirent 
leur puissance sur llndostan tout entier bt jetèrent les fon- 

' 8avW7, IMd. An(t. du Coi», l. II, col. «8. 

* Charlevoii, Hist. et deserip. de la NouvtOe Pr«a«, t. llli— Dsiu les ÙBà, 
laCompagniesetïisalt détester par sa tyrannia.Dwf l'Ile ds.Saint-DoauBfiMi 
la maison de la Compagnie fut|)>rûlée ea 173!; il ; eut des^émeutea an Cap, à 
léogane, àl'Artibonite; le gouverneur SoreLfiit obligé de faire embarquer les 
directenn de la Compagnie et de capituler avec les Insurgés quî obtinrent que 
kl navires de la Cdmpagnie ne poarraient fiva s^ouraër qm quatre jours. 
La révolte ne fut entièrement apaisée que par l'arrivée d'nne escadre codi- 
mandée par de Gampmetin qni révoqua toutes les exemptions accordées à la 
Compagnie des Indes. — Charlevoii, HUtoire de Saint-Domingue. 

* On ttoave dans des teut^ écrites en 1768 : a qœ te commerce des An- 
glais dans le Bengale esi porté à un tel point qae les autres nations ne[penvent 
Hen Ikire. Qtfon ne peut former de cargaisons pour l'Enrope qil'en achetant 
des Anglais eux-mêmes leurs propres marchandises & nu prix eXM'bltant ^ 
«Mvent de Irès-manvaise qualité, et qu'il a fiiUu reMvoir tout ce qui s'est 
offert potr ne pa« renvojer les vaisseaui à vide. Qu'il ç a au moins 36 
p. 0/0 de diJTérence K laqualilé égale entre le prix auquel les marchandises, 
etlestoilesenparticaiier, reviennent aux Anglais, et celui qu'en plient les 
autres nations ; qu'on est allé Jusqu'à faire couper sur les métiers des toiieS 
commencées pour les Français et lesBellàndalt.i— Uôrellet, >Ai*otVe«ur (a 
tttualion aciuelh de la Compagnie de* Indet, 1769, reproduit Sans !'£■«• 
m^ih. .- Commerm, 1. 1, p, ôVI. 
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déments de leur imnlense empire. Là Compagnie Irançaisé, 
ruinée par les pertes de deux guerres funestes et d'un com- 
meice inal dirigé, perdue de dettes, et incapable de continuer ses 
opérations, fut priyée de ses privilèges et supprimée par l'or- 
donnance de d769. 

Pendant la dernière période de qpiarante-quatre aiis qui s'étend 
de lafin du visa jusqu'à sa suppression, elle n'avait cessé de s'af- 
Ëtiblir, malgré la protection idu gouvernement. En 1T25, son 
capital libre était de 137,201,547 livres ' ; il n'était plus que 
de i28,t63,303 livres en 1736 ' ; de 123,^41,698 livres en 1743 ■; 
et, bien que, depuis 1743 jusqu'en 1756, le roj lui eût donné en 
don gratuit une somme de 90,390,305 livres *, son capital n'était 
pourtant à cette dernière date que de 138,21S,725 livres';quand 
elle résigna ses pouvoirs, il était tombé à 66,785,823 livres *. Ses 
profita avaient diminué dans les mtoes proportions ; son revenu 
êMt descendu succeBsivement de 6)390,538 livres 'à6,973,H3 
livres", puis à 6,785,451 livres '', ensuite à 4,âÏ4,6i 1 livres* et 
enfin à 3,150,453 liirrfâ en 1769 '. Les dividendes auraient dû 
être réglés aur les bénéfices ; mais, jusqu'en 1744, les directeurs 
s'obstinèrent àetuleti» la Société en donnant toujours un divi- 
dende de 450 Uwes qui *" faisait faussement croire à la pros- 
périté dé la GtiitpftgQiB. H ûllUt cependant déclarer la vérité, 
iie payer pendant quelque temps aucun intérêt ", demander 
aux actionnaiies de nounanx v^semeots de fends, et réduire 
le dividende à 70 livres, et même plus tard à 40 et à 30 UVits 
par action *^. En comptant les avances faites par les actionnaires 

' MémoiTe* de l'abbé Monlkt. Élals de atuatioa de la Gompagaie, p. 667 

• P. 570.— » P. 56B. 

* ÉtatdeBitnatiDn de la Compagnie du i« avril 1769 m 31 décemlire 1773, 
p. 670 et SUIT. 

■Eu 1125. — £t(Ud««itiuitt(m, p. 6â7et miv. 
< Ed 1736. — * Ed 1743. — ■ Eq tIM. — ' P. 584. 
" P. 566. 

" En I744et i74S. Le di<rid<:nde Itat converti en capital. Les actioimaiies 
versèrent un BuppUment de 200 livres. 
■■LesdividendcB forent : de 1746 i> ITSO de 70 livres. 
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et les dons da roi, la Compagnie avait perdu en moins d'an 
demi-siècle plusde 200,000,000,'; elle avait hypothéqué tons ses 
biens; elle empruntait dans les Indes à IS p. 0/0 * ; elle perdait 
en une année un million sur ses traites du Bengale. Un pa- 
reil commerce ne pouvait subsister; la Compagnie qui en avait 
le privilège n'avait plus aucune raison d'être depuis que la 
guerre de Sept ans et les traités qui suivirent avaient enlevé i la 
France, privée de sa marine, la Louisiane, le Canada et l'espoir 
d'établir sa puissance dam les Indes. L'ordonnance qui cassa 
cette Compagnie fut un bienf^t pour les actionnaires ruinés, 
pour le commerce gêné par les entraves du monopole et pour 
l'État appauvri par tant de sacrifices. 

de 1750 à 175S de 80 livres, 
de 116» L 17M 40 
en net SD 

de 1T6S à 1769 80 (Les actiomuireeveDiiefit 
de vener nit snpplâment de WD livres.) 
• La ditTérence du capital en I72!l [ 131,3)1 ,517 } et du c^iital 

en 1769 18S,78S,8Î3) est de 70,*I5,7M liT. 

Lesdons du roi i^élevaieiit à. . , m,390,l«l 

On peut estimer le premier Tersement de fonds en 111i(900 

liRCB psr action) a , ia,OO0|OOO 

On peat estimei le second vereemeat à 30,000,000 

3ae,so6,ooa liv. 
Les âlémenta de ce calcul sont dans UoreUet (ptutim) ; mais il arrive hil- 
méme par d'antres HOYemi (p. 9S&}& nncbUfre total de 169,191 ,3». Uv. 
■lloieUet,p.S3l. 



)bï Google 



CHAPITRE XII. 



Hlêtolre atlégùtlttae du tjgtème. — Première période : btnqae. — DeailèiM 
période ! Compagnie, — TrolBlème période : décadence. — Fenneté de Law 
daoi M* piliiolpe*. — Jogement wai ta penonne de Law. — De ses errean 
écoDomlqaea. — De la itéces^tl d'un centrale. ~- Résumé. 

Il 7 avait dans l'Ile de Formose * un bramine Domûié EIdù * 
qui av^it poar fille Panima *, jeuâe viei^ d'une beaoté ravis- 
sante, imtnilte par aon père dans le secret de rendre les peuptes 
heureax. Atueûko *, prince du pays, en devint amoureux, 
l'épobsit, et, gr&ce tox talents de la nouvelle reiàe, les habitants 
de Llle, qui s'étaieat longtemps nourris de glands, surent cultiver 
la terre et s'enrichir par le commerce. Le roi en eot une filla qu'il 
qipel^ Unda '; cette Mie, Mie comme le jour, devint bientôt 
aussi habile que sa mère dans'l'art de multiplier les richesses à 
l'aide de la magie, et le peuple s'empressa dé lui apporter son 
argent. Par malheur, les conjurations magiques de la reine et de 
sa fille excitèrent les mécontentements de ceux qui étaient atta- 
chés aux anciens usages ; et, par leurs grandes dépenses, elles 
augmentèrent le uomhre de leurs ennemis. Panima fut assiégée 
dans sa citadelle par les Formosans révoltés, et Aurenko, crai- ■ 
goant d'être détrôné, se vit oiAigé de la répudier malgré Ini ; il 
renvoya Ëloaï, et renferma même pendant qutlque temps Unda 
dans ime prison. 

• UFratiGa, — > Law.— *1it Banque.— *'LflRig«ni.— " La Compagnie, 
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Telle est l'allégorie sons laquelle Melon a retracé l'histoire du 
système et ses trois périodes distinctes : l'établissement de la 
Banque, la formation de la Compagnie, la décadence des deux 
institutions. 

Un étranger vient proposer au régent de rétablir les finances 
du royaume en fécondant par le crédit les richesses de la France : 
le ré^nt est séduit, et, mal^ l'oppositioE d'une partie du 
Conseil, la Banque est établie le 2 mai 1716. Les banquiers et les 
receveurs de l'État protestent ; mais le commerce accepte avec 
empressement ce bienfait ; les billets et l'argent circulent, l'in- 
dustrie renaît, et la nouvelle institution, sortie victorieuse de 
l'épreuve, est réunie à l'État qui n'avait pas osé l'adopter d'abord. 
Le 10 avril 1717, les receveurs reçoivent l'ordre d'échanger les 
billets à vue, et, le 4 décembre 171S, la banque eijt dénuée 
Banque Royale. 

Lesuccès enhardit le novateur. Ala banque il joint une Com- 
pagnie de commerça : il assurait ainsi tm placement à l'aient 
qtt'il venait de créer. Cette Compagnie est établie an mois d'août 
17i7 sons le nom de Compagnie d'Occident. Après avoir langui 
pendant un an, elle s'étend lout-à-conp par d'heureuses eomM'- 
naison» : elle acquiert la fsrme des tabacs ijt teptembre i?18), la 
fabrication des monnaies (âO jmllât 1710) et, sons le nom non* 
veau de Compêgnit de» Indes, elle réunit tous les privilèges et 
tous les ix)iBmeree9 des aociennei Compagnies maiitimei de U 
France. Le nombre de ses actions, d'abord fixé k 300,000, cet 
augmenté une première fois de 50,000 en mai, ime seconde fois 
de G0,000 en jnillet 1719 ; et au mois de septembre 4e la même 
année,.quande11e a obtenu le bail des fennes et promis au n» un 
prit de 1 milliards SOO millions, il est enfin porté pu quatre 
émissions consécntiTes à 624,000. 

Ces actions, émises dans le principe i 500 livres, en valent 
18,000 sur U |dace, et chacun les recherche. Les oppositions 
vaincues ee laitenv, les dettes du roi sont payées, les rentes rem- 
boursées, les impôts diminués, les grâces prodiguées aux courJ 
tisans, les manufactures encouragées, les fortunes les plus 
merveilleuses élevét» m un instant,, et la nation, qui se croit 
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enrichie de 10 miltiirdB, k jetle daos la luxe et iaae le» 
plaisirs. 

Hais ces richesses étaieat imaginaires et leur, quantité mËn» 
en montre le néant. Quand le premier enthousiasiBe Bit dissipé, 
chacun court à la banque ou k la Compagnie pour efaiager sent 
billet ou pour vendre son action. En vain la, banque eherche-t- 
dle à prouver que ses billets sont préférablee par les privilèges 
que le roi leur accorde j en vain pense-t-eUe trouver un appui 
dEUis la Compagnie à laquelle elle est réunie le 93 février 1730 : le 
peuple ne veut plus de eod papier et les violencas auxquelles elle 
a recours précipitent encore le discrédit. Elle proscrit les écos le 
41 mars; ellâinterdlt les assemblées de vendeurs â'arïîona;ouU 
elle est sans force contre le torrent : les écus 9t l'agitdage lepar 
raissent; le Parlement, qui a combattu 1^ système à sa naiisance, 
vient concourir à sa perte ; «t elle est obligés d'augmenter sans 
eesse le nombrerde ces billets que leur multitude avilit. Cepen- 
dant elle espère prévenir une plus grande dépréùation en .ordon- 
nant elle-même par l'arrêt du 31 piai que la valeur, des actioQB 
et dea billets sera légalement diminuée de moitié. Cette décisitoi 
raine toute coa&asct ; il Ëiut retirer l'antt, et désormais ou ne 
songe plus qu> supprimer un crédit qne repousse U France, La 
banque c«8sa de payer, et le peuple affamé s'étouffe devant sa 
porte en maudissant les anteur» de sa misàre, l>a Coqipaguie 
s'efforce de racheter les billetfi en créant ùen rentes, des oMuptâ? 
ceurants, des aetinni ; elle é^^ue : U banque est wipprimée le 
10 octobre 1720, et, le 2S du mémo Gooia, les actionnaire» sont 
forcés de déposer leurs actions. L'auteur de ces institutions quitta 
la France, et son ennemi, «jiargé de liquider ses dettes, u)^ sous 
le séquestre tous les biens de la Compagois à laquelle il ne rend 
la liberté qu'après avoir, par de nombreuses violences, réduit 
ks débris du système i la somme de 1 milliard 700 millions. . 

Au milieu de ces vicissitudes, Law resta toujours le même dans 
U bonne comm^ dans la mauvaise fortune : théoricien inflexible, 
il poursuivit avec une opiniâtreté inébranlable l'accoo^diasement 
de l'œuvre qu'il avait imaginée : la création de la richesse par 
l'abondance du nomérair» et la transfoniut|oa de l'Ëtat en une 



)bï Google 



3fft GBAnTHï xn. 

imineiise société de crédit et- de oommerce. Jnsqu'an dernier 
moment; même dans l'arrêt du âl mal qui manjua ]a amie àa 
système, il prétendit régir le crédit au nom de l'Éfat et propor- 
tionner, cooune il l'avait toujours proclamé, U ■ goautité du qu- 
méraiie àla demande, s 

Il a a^;! avec la précipitation et la violence d'un homme qni^ 
pénétré de ses propres idées, marche directement à son but, sans 
s'inquiéter si la foule le comprend et le suit, et qui s'irrite des 
obstacles que la nature lui oppose et qu'il n'avait pas prévus. 
Lni-méme a confessé son erreur, a Je ne prétends pas, dit-il, qne 
je n'Etie point fait de fautes; j'avoue qne j'en ai îait et que, si 
j'avais i recommencer, j'agirais autrement. J'irais plus lente- 
ment, mais plus sûrement, et je n'exposerais pas l'État et ma 
personne aux dai^;ers qui doivent accompagner le dérangement 
d'un système général ' . » Mais, s'il reconnaissait avoir failli dans 
le choix des moyens, il persistait à croire qu'il avait trouvé le 
véritable secret de la richesse des États, et il ne cessa jusqu'à la 
tin de sa vie de proclamer la puissance du crédit. Après la chute 
de son système, il écrivait encore ces mots au fond de l'exil : 
t N'oubliez pas que l'introduction du crédit a apporté plus de 
changements entre les puissances de l'Europe que la d^nverte 
des ludes, et que c'est au souverain à le donner et non à le rece- 
voir, et que les peuples en ont un besoin si absolu qu'ils y 
reviennent ma^ eux et quelque défiance qu'ils en aient '. a 

n fkut donc rendre à cet homme la justice qu'il'mérite: Il ne 
fut pas, comme on l'a dit quelquefois, un aventurier venu en 
France pour profiter de la faiblesse du régent. Il fiit le premier 
des financiers qui aient étudié avec attention les phénomènes et 
les causes de la production des richesses. S'il fut étranger à cette 
prudence politique qui conduit les peuples et s'il se trompa dans 
ses théories, il eut du moins des principes nattement arrêtés, et il 
dévoua sa vie, non pas à faire sa fortune, mais à assum le 
triomphe de ses idées. uQuand je m'engageai dans le service du 
roi, écrivait-il au duc d'Orléans, j 'avais du bien autant que je le 

' HanuBcrït de Lkw, cité par LemonUy, eh. 9. — * Ibidem. 
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(Usirais ; j« m Rêvais rien et j'avais du crédit ; je quitte le service 
du roi sans bien. Ceux qui ont eu conSaDce en moi ont été forcés 
à Mre banqueroute et je n'ai lieu pour les payer '. s Ù avait 
raison : la France le laissa moutir pauvre; et pourtant, si le 
souvenir des misères causées par la ruine de son système n'a- 
vait pas été trop récent pour faire place à la reconnaissance, la 
France aurait dû lui savoir gré des idées généreuses qu'il avait 
émises : il travailla à étendre le commerce, à rétablir la marine> 
à fonder des colonies ;. il supprima des droits onéreux ; il vou- 
lut abolir les ma^stratures vénales, créer une administration 
des impôts moinsjyrannique et plus simple; enfin il établit une 
banque qui, «si elle lui eût survécu, eAt puissamment servi le 
commerce et augmenté réellement la richesse du pays. 

Dans ses théories économiques, il onumit de graves erreurs, et 
ces errenrs eurent les plus terribles conséquences : el)^ boiûe- 
versèrent les finances et désolèrent les gunilles. fl crut que l'aug- 
nuentatiou du numéraire augmentait la richesse et que toute 
matière était propre au monnayage : c'est pourquoi il fit dupapiar 
une monnaie, en répandit sous forme d'actions ou de billets pour 
plus de 10 milliaids, et se glorifia d'avoir créé 10 milliards da 
valeurs ausd réelles que pouvaient l'être les métaux et les pro- 
priétés foncières '. Q prit l'ombre pour le corps, et cette erreur 
eausa sa perte. 

Si Law avait compris que l'on n'échange dans le commerce 
que des valeurs contre d'autres valeurs, et que l'or lui-même na 
sert de monnaie que parce qu'il est une marôliandise, il n'aurait 
pas tenté de substituer aux métaux un papier qui n'avait par lui- 
même aucun prix; s'il s'était bien pénétré de cette vérité, que la 

' Lettre au Régent, citée par Lemoatej, ch. 9. 

* Dntol, disciple de Law, tombe à chaque instant dans de pareilles erreurs. 
C'est ainsi qu'il bit le calenl de l'augnentatioD de la richesse eaoâvembre 
ni»:(p.9i».) 

Billeteéœis *''"'**^'**'U «n»OW 

Vatenr sur la place des actions imiges 4,781,750,000 ( ' ' ' 
AdA]nire les sommes versée» en paiemcDlded actions 221,500,000 
PartaDt, dil-il, l'État était alors pins riche qnfl na l'était 
Mvant de la soinnie de 6,200,350,000 
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crédit a seulement pour fonctioa de représenter des valeurs que 
le débiteur s'engage à payer, que par conséquent il a des limites 
naturelles et doit être proportionné à la fortune de l'em^ffunteur, 
il n'aurait pas abusé avac une funeste Impmdttnce des res- 
sources de ce crédit, et il aurait fondé un établissement plus 
durable. 

n aor&it encore Mla 9e concilier la confiance du public. Or, 
cette confiance ne se livre pas au baaard. Elle est indépÈudanta 
et soupçonneuse; quand on lui fait Tiolence, elle disparut aU9- 
làtôt; quand otf lui cache le secret des opérations, elle cralni 
d'être trompée et elle 96 retire : dans une institution de crédit, les 
tt^nsactions doivent être librts et les comptes publiquement dis- 
cutés. LaW pensait au contraire que le bien pouvait être imposé 
et qu'un gouvernement absolu était plus capable qu'un autre de 
l'acoompUr, parce qu'il était plus puiisant. L'événement a prouvé 
le conttalie> Les profusions du rëg«it, qui, selon Lafr, avait le 
plus grand Intérêt k bien diriger la banque, l'ont en partie rui* 
née ; le débordement des billets n'a pu être arrêté paroe qu'il 
n'estait aucun corps qui pût modérer les élans du pouvoir «b* 
%6lUf et que le Parlement qui l'a essayé n'avait ni les titres ni la 
force nécessaires pour réussir; enfin, dès que le disttédit eut 
commencé, les craintes de la foule, qui ignorait la véritable situa- 
tion des afikires, ont exagéré le mal. SiLa'w avait été moins per- 
■uadé de l'infailttUlité de scm système, il aurait cherché à pré- 
venir ceê abus que prédisaient quelques-uns dé ses contemporains. 
< Tout bon que pôt Atxe cet étabùssement en soi, disait Saint- 
Simon, il ne pouvait l'être que dans une république oïl que dana 
une motiarcbie telle qu'est l' Augisterre, dont les finances se gou- 
vernent absolument par ceux-là seuls qui les fournissent et qui ^ 
n'en fournissent qu'autant et que comme il leur plaît; mais dans 
un État léger, changeant, plus qu'absolu, tel qu'est la Prance, la 
sohdité y manquait nécessah'ement, par conséquent la con- 
fiance '. ■ 

Telles furent les fautes de ta.w. Toutefois dans l'appréciation 

1 SainlStnwn, t. XXKV, p. h . 
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de ses théories, il faat se rappeler qa'û réduisit le pronier en 
système des idées économiqnes que le temps n'avait pas eacoie 
éprouvées. Il a éclairé la roule, et nous pouvons aujourd'hui, 
jugeant l'homme et ses principes avec moins de passion que ne 
pouvaient le faire ses contemporains, dire que si Lav fut trop 
absolu dans ses idées et trop violent dans ses moyens, il fut du 
moins animé du désir de faire le bien, ferme dans les priiuàpes 
qu'il croyait vrais, et honnête dans sa conduite ; que scm système 
reposait sur un principe faux qui n'était que l'exagération d'une 
vérité ; qu'il périt par ce principe ; mais qu'il fut utile à la science 
économique, et qu'il eût pu rendre de grands services au com- 
merce, si une jprudente réserve l'eût renfermé dans des bornes 
plus étroites. 
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UN BUDGET SOUS LOUIS XIV. 

L'administration des finances n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était 
au XYll' siècle. Le chiffre des mposilions n'a pas seul changé ; le' mode 
de recouvrement, la répartition des fonds, l'économie de chacune des 
tranches du revenu portaient alors un caractère tout diiTêrent, et la 
connaissance de la somme totale des recelles et des dépenses ne sufiit 

Sas pour se feire une juste idée des affaires. II faut pénétrer dans le 
etail, savoir ce qu'eiigeait la nécessité et ce que prodiguait le caprice, 
compter l'argent employé aux services publics ou réservé aui plaisirs 
de la cour, et juger Louis XIV et ses ministres en se rappelant que le 
prince était à cette époque le suprgme ordonnateur des dépenses, et 

au'on ne connaissait pas encore de dbtinction entre son trésor et celui 
e l'État. 

Je prends pour exemple l'année 1707, la dernière du ministère de 
Chamillant, et une des plus funestes pour la France : son budget per- 
mettra de mieux apprécier le discrédit et la ruiue où Desmarets trouva 
les affaires et dont Law essaya de relever le royaume. 



-Maisont rmales, — Le nom du roi u trouve eo tète de tous let 
comptes ; ses Sesoins, ses plaisirs, ses prodigalités absorbaient pres- 
que toqioiirs une ^nde parUe dés recettes. Pnnoc*, courtisans, mi- 
nistras, officiers vivaient de ses bienfaits, et la prodigue opulence de 
cette cour, si inutilement pompeuse au milieu du deuil du rgi et du 
royaume, bisait sentir plus vivement l'insufiisance des revenus et leur 
mauvaise administration. Une foule de serviteurs oisifs encombraient 
les palais du roi, vivaient de sou a^ent, et grossissaient leurs gases 
déjà trop élevés par les énormes bénéfices qu'ils prélevaient sur les 
foumiUireis; c'étaient des officiers de finlterie, de paneterie, do bou- 
langerie, des capitaines de charroii, des verduriers, des porte-tables 
et autres. Le temps, le luxe, ou la faveur avaient introduit toutes ces 
charges, et le souverain aurait cru rabaisser la majesté de la couronne 
en diminuant par de sages Économies ce cortège onéreux. Pour ac- 
complir cette réforme, il lallut attendre encore pendant soixante-dix 
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am que le Mne fût occupé, trop tard, par le prince le plus ami dn 
bien que la France ait eu ' . 

Les officiers de bouche, divisés en deux corpa, ceux de bouche et 
ceux du commun, pour le service du roi et pour le service du palais, 
formaient une armée de plus de cinq cents personnes, qui, en 1107, 
reçurent pour appointements, fournitures et livrées une somme de 
3,192,620 livres, lis avaient leurs ^ades, leurs che&, et cette hiérar- 
chie de serviteurs remontait jusqu'au grand-mattre de la maison du roi 
qui donnait ses ordres au grand-ichanson, au ^;rand-panetier et au 
grand-écuyer tranchant. Suis leur autorité était souvent contestée 
et méconnue par le premier maltre-d'hAtel, chef immédiat des cui- 
sines, dont la iuridicuon s'étendait sur les sept offices de la bouf^e. 
La multitude des officiers faisait ainsi naître de perpétuels conflits. Un 
contrôleur général était chargé de régler les comptes, et les trois 
trésoriers de la chambre aux deniers payaient sur les fonds assignés 
par le roi. C'était une organisation aussi compliquée que celle d'un 
oiinistére. 

Chacun des sévices du palais avait une semblable administration, 
ses grands- maîtres, ses pa^eursj ses valets. L'argenterie, qui sous 
l'autorité du grand chambellan de France comprenait la garde-robe, 
les tapisseties et tout le détail de la chambre du roi, coûtait 407,466 
livres; l'écurie avec les achats de chevaux, 887,707; les menus plai- 
sirs, 274,4&2: laprévAté de l'hAtel, ;61, 206 ; la vénerie et faucon- 
nerie, 273,992; la louvelerie 33,573; les Cent-Suisses etlesgardes- 
du-corps, qui accompagnaient toujours le roi et n'étaient de service 
qu'auprès de sa personne et dans l'intérieur des appartements, étaient 
payés les uns 49,846, et les autres 1,327.091 livres. En ajoutant & 
ces dépenses les sommes que le trésorier de la maison du roi donnait 
comme gages ou comme gratifications aux grand» officiers (611,037 
livres), on voit que Louis XIV dépensa cette année pour payer ses 
domestiques et soutenir le train de sa maison particulière la sonuna 
de 6,f 19,000 livres. 

Ce s'était pas toot : il fallait encore compter les récompenses ioa- 
nies régulièrement anx officiers de la maison du roi, à des femmes de 
diambre, k des maîtres A danser ; les auménes qui, presque unique- 
ment réservées aux prolestants convertis, étaient moins une charité 
qu'une séduction, les gratifications par comptant et les menus dons 
par ordonnance qui le plus sauvent payaient l'assiduité des courtisans; 
enfin les bâtiments que Louis XIV se reprocha plus tard d'avoir folle- 
ment aimés, et ce qu'on appelait le comptant du roi, dépense secrète 
qui dépassaitdeux millions *, dont le roi n'osait pas avouer les moti& 

i > Ordonnance de 1180. 

* Et quia'Meva plos tard jusqu'à 145 JSB.US linei 19 sous 9 deniers { JToni- 
inirdui avril Uso). 
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^ que le contnUeur acqaittalC sur la simple signature du prince : ces 
différentes soiumes formaient encore un total de 7,085,917 Ëvres: 

Restait la maison militaire, dans latruelle on comprenait ordinaire- 
ment les officiers de la vénerie, de réeurie, les Cent-Silisses et les 
nrdes-du-eiu^; mais lenr service étaient moins celui de soldais qne 
de domestiques attachés à la pers«»me du prince, et leurs Kages ont 
été comptés parmi les dépenses particulières de Louis XIV. Les antres 
eorps étaient la compagnie des gendarmes et celle des cbevan-légers., 
commandées par le roi, les deux compagnies des mousquetaires gris et 
noirs, le régiment des gardes-françaises et celui des gardes suisses, les 
grenadiers a cheval et Tes compagnies de gendarmerie, qui, en 1107, 
coûtaient au trésor 3,496,^55 livres. C'étaient des troupes d'élite, bien 
disciplinées, courageuses, et qui dans plus d'une aââire avaient sous 
les yeux du roi décidé la victoire ; mais qui n'étaient plus qu'un far- 
deau inutile i l'Ëtat quand Louis XIV n'était pas à la tète de son ar- 
mée; et, eal707, il y avait longteaps que le grand roi n'avait pam 
dans les camps. 

Les princes avaient comme le roi un nombreux domestique et s'en- 
touraient d'officiers qu'ils dotaient richement : c'était encore l'État 
qui payait, Il y avait a Versailles la maison de Monsieur, la maison de 
Madame, la maison de la duchesse de Bourgogne, qui grevaient le hud- 
oet d'une somme de 2,330,^97 livres; et Louis XIV, magnifiquement 
hospitalier envers un prince déchu, avait ajouté i cette somme une 
pension de600,000 livres qu'il faisait au roi et à la reine d'Angleterre. 

A eette liste déjà trop longue, il &ut joindre les 3,775,8^ livres 
de pensions payées sur la cassette du roi à des mifitaires, i des gen- 
tilshommes pauvres, à d'anciens serviteurs, à des fils de grandes mai- 
sons et à des artistes, et nous aurons oour somme totale des dépenses 
du roi et de son entourage 23,397. 5%9 livres. C'était la quatorzième 
partie d'un budget grossi par les dépenses excessives d'une guerre 
malhenreuse, etdont l'État pouvait à peînepayer la moitié. Louis XIV 
n'anrait-il pas pn, comme le fit Louis XVI, introduire nne économie 
plus sévère dans l'administration de sa maison? 

Guerre. — L'administration la plus difficile était confiée an pins 
incapable des ministres qui succombait sous le double fardeau de la 
guerre et des finances. Depuis le commencement des hostilités, les 
dépenses avaient augmenté de plus de cent millions ; Chamillard 
prodiguait follement l'argent de la France et épuisait ses ressour- 
ces : après sa retraite, Desmarels sut, dès l'année suivante, faire snr 
cette partie du budget une économie de plus de trente-dnq millions. 

Les finances militaires étaient partagées en deux branches dis- 
tinctes , les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires. 
Le trésorier à 1 extraordinaire, qui en temps de paix ne disposait 
que de quelques millions, devenait en temps de guerre le plus impor- 
Unt des caissiers de l'État; il lui Etliat payer, en 1707, 132,283,037 
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lines. U rat vm de dire que jamaia la FniiH n'anît (Uplové dei 
forces si oonudérablss; du lironlièrtsdu Portugal aux bords de t'Adige 
et du Rhin, du rojaume de Naples aux confine du Uainaut, elle seu- 
tenait les efforts des alliés. Sans compter la raaison du roi, elle avait 
5ops lei armes 264 ré^mente d'inEinterie et 142 régiments de ean- 
leris. he» fonds ordinaires, réservés aui gages des maréehanx, des 
goDvenieurs de pkau et autres ofQoiers, à l'entratiea des garnlsoDSi 
aux fortilieatioini, k la solde de l'artillerie et an paiement oea ligBM 
suisses, formaient un total de lâ,7tjt(,119 livras. 

Le budget de Is guerre était donc de 145,051,156 livres. 

jtfarine. —Lee ^orieuses anniei de la marine française n'étaient 
plut, depuis que Colbert et SeigneUy ' étaient morts ; etj depuis te 
sanglant eombal de Malaga, les escadres françaises n'osaient plus com- 
battre en ligne contre les vaisseaux anglais. A la fin du siècle précé- 
dent, le budget de la marine avait dépas»â i9 millions : c'était le temps 
des exnloili de Pointis, de la victoire du cap Saint- Vincent, et de l'im- 
mortelle retraite de Tourville à la Hogue *. il ne s'élevait plus, en 
n07,qu'i 15,811,867 livres; mais cette diminution, loin d'être une 
amétioralion et une économie, n'était qu'un aveu de la faiblesse ma- 
ritime de la France. A cette somme, il faut ajouter 2,8d4,77& Lvres 
que l'on sacrifiait encore annuellement à l'entretien des galères, sys- 
tème suranné qui augmentait la dépense sans rendre aucun service *. 

Le total Était de 18,706,143 livres. 

finances. —Les fmances avaient aussi leurbuget. Bien que l'Etat 
ne parût payer ni les percepteurs des contributions, ni l'inlérél des 
dettes qu il avait eonbractéfs, et que les sommes emplovées k cet 
usage ne fussent pas mentionnées dans les comptes de dépenses, il 
était pourtant nécessaire A celte époque de désordre et de ruine qne le 
trésor royal fournit au eontrélenr- général plusieurs millions pour sou- 
tenir son administration. La caisse des emprunts dévorait 8 millions ; 
le trésorier-général des monnaies demandait 20,516,270 livres ; les 
remises, les remboursements exigeaient 26,316,900 livres : le total 
allait à 58,833,170 livres. 

Oe n'était ii pourtant que la moindre partie des (rais. Celle que 
l'on n'avonait pas, qui n'était pas portée es ligne de compte, mais 
qui n'en pesait pas moins lourdement sur les conlribnables, élab 
Daaùconp plus considérable. 

Il y avait d'abord les frais de recouvrement, et nul ne nouTsit dire 
exactement à quel chiffre ils s'élevaient. L'État laissait à des fermière 
le soin d'administrer la plupart de stis revenus, et se contentait d'nnc 

'En 1691. 

■Oa sait que, tbrcé par les ordres da rcà à'iitaqaet avec H vaisseaux et 11 
brùlou uoa Qotte »oglaiaa de I9â voiles (dont 83 vaisseaiix), Tourville résista 
peQdant dix heures et se relira k Saiat-Ualo avec 22 vaisseaux. 

* Les galères dirent supprimées en 1148. 
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redevance fi» et réfati^mml payfie qo'i) piéttnnt lutx Aaruté de 
pOTtaïetna lanlsfir» d'une peroeptioa diracta. hejiTodaitim annin 
fifcédwtwi, m II aimpls difinatian^ tetnit k étamirle prix dg cette 
rËdevmce ; les conditions étaient discuté«a «t signiei par la conh 
Miter et par-las feriaiera, et on psot penser que TintérAI paraonnel 
de Ma daraiers devait bien Mowant abueer-de la faùKté ou de l'ignoranoe 
dSHiminiatraïpluBl'ÉtBt'itailBpinuvri, etph» HrétaiMitaigaanls. 
AiHii toient pArçuprasque toua las împAts inoweeta, aouB le nom lie fer- 
mas ftaèram; ainil étaient oryaniséa laa labaca, les poetea, etc. ; 
cbaouQ éa ces farniars denit, aelon la langage du bempa, pay«r une 
finance, c'est-à-4itB founûr usoaulioiinraiant fort élevé dont il in4> 
lavait l'btérèt sur la reaette, indépandaiemml de sas preBiiers hétik' 
lices. A une époque où le temps avait introduit plnsdarégulariléilana 
l'adtsinlslfalion, Ntoker éviltis ^ k 58 millions les frab oereciauTTe- 
Hiant I en 1707, ils dénient déptiaer 60 nAtlitHis. 

La dette publique coûtait plus oncore. Composée de rentea vijgé- 
rai et de rentea perpéhiellea créées i dillwentM époques sur btutesTes 
imnehaa du nwenu, et da l'inlérèl qu'on pavait li nuit ou dix pour 
cent pouf lostes les alfaiMB eitsaonlinaires, elle était prétorée sur les 
impôts ; on ne comptait la recette qu'après en avoir dédait et ec 
quitté les cargos. 11 aeeablail que le roi voulAt iaspirer (dus de con- 
fiant» ^ Ms oréaiiDien aa ne iMsaot «Urer ni dans acs oomptaa ni dans 
ses caisses les sommps qu'il avait engagées ; et cependant l'État 
manqua plusieurs fois à tes paiements. Suus Chamillard le désordre 
était si grand que la ministre lui-iUÊme ignorait la somme toujours 
croissante des intéréls qu'il devait ; en tlOO, die éuit de 50,199,328 
livres, et Forbonnais conjecture nue les nouvelles créations de rentes 
et d'offices durent coûter, en 1707, au moins 30,720,000 livres. En 
six ans Chamillard avait augntenté les charges de près des deux tiers 
et grevé les impositions d'une redevance d'environ 80,919,338 livres. 

Intérieur. — La guerre, la marine et les finances, sans former 
alors ce que nous appelons aujourd'hui deS minislères, avaient pour- 
taat leur adminittrabon distincte, leurs chefs^ leurs bureaux, et dé- 
pendaient d'un secrétaire d'État oq, d'un contrAleur général *. Il 
n'en était pas de même des aââires de l'intérieur, et de nos autres 
tnstttutions modernes dent les attributions étaient indîffêremment 
partagées entre les secrétaires d'État. 

LalBastille coûtait 179,260 liv.; les ponts-et-chaussées, 356,133 
livres; l'entretien du pavé de Parlset la solde du guet, 155, 405 livres; 
les acquits patents et les affaires secrètes de la police, 6,729,308 

■ Sut l'admiaittration des financii, 1. 1, p. T4. 

* Les secrétaires d'Étal étaient au nomÉre de quatre, t'nn avait la marine, 
Mn autre la fpierre, mais <0U£ «valant an outre «n certain nombre ds génén- 
IJléa & Burveiiler, et par conséquent avaient à régler les affaires de l'intérieur. 
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Urrea. Le total m ârisiit qw 7,490,100 lines ; miis les iH^ de la 
polies éUieiM alors Men axHOS complicniéa qn'ilc w la nat Hi)oai- 
d'hui. et d'ailleuTS-lesgagesdnmteiKUDtsdflpnmiMeM tant jm 
compris dans cette somme. 

Affairet élrangèrtt. — Les afbim étranséras ne oon^nnaient 
que ua 3M,000 hnei as^tet.anx anbtanu*. Oit pent y joindre la 
■abremion eomnMrcîide mie l'Etat Tonlut btm encan parer oeMe 
aonte à la Compagnie des iDdee ; c'était mw aMame de 5,733 linw 
qui fnt sapprimée avec raison l'aDDèe toivanle : vm bmîM qui 
n'avait jamais épronré qne des pertes et qui ne semît pas mboa à 
foraier des marins ne méritait pas tant de soHicitade. 

Justice. — La justice avait un mimstre dam le chancelier, mus elle 
n'avait pas de budget. Ce n'est pas qu'elle fttt gratuite. Les fonctions 
judiciaires au contraire étairait très-lucratives ; on les achetait tort efaer 
a cette époque, comme de nos jours on a^éte les ehsiges de notaires 
ou d'avoués. Le plaideur payait, rt c'est encore un genre dimpAt qu'il 
est impossible d évaluer, mais oui, comme tons les impdts déguisés, 
devait coûtw à la France plus cW qu'une) contribution directe. Les 
senis fonds qui fussent pavés par l'État pour l'administration de la 
justice éuient les 2,332,090 hvres des gages dn Grand Conseil, itri- 
Dun^ dévoué an roi, qui jugeait les affaires du temporel des eectésin- 
tiques et rradait quelquefois des décisions en matière de lois ■ : 
Résumé dei Déperues. 

Maisons royales. . . . 23,397,519 

Guerre 145,051,156 

Marine. 18,706,143 

Finances 58,833,170 

Dette publique .... 80,919,328 

Intérieur. 7,420,106 

Affaires étrangles . . 355,633 

Justice 2.332,090 



Les dépenses s'élevaient à . . 337,015,145 livres, 
ter les soixante millions de frais de pereeptioa. 

■ XTntO-uclton publifM ne Bgorepae dans les badgets de l'uidenoe mcMiar- 
chie. Les fonds destinés aux letire« et aux BdeocM étaient pris sur les fonds 
des bâtiments, des penaioiu, des gages do conseil. Voici ce que l'État dâpeiua 

G^ aux )»e&fflenrs roTsni Çootiége de Fruias) tl,>00 livres. 

Pensnas anx académiciaiiB 52,400 

Loyer delà Biblioihêqoe royale 6,000 

Donné an collège de Gdjnbrai pour consimction de 
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Les revenus,' étmiA loin de suffire à cette dépense : de là le dés- 
ordre, k néceissité de« expédients et l'accroissement perpétuel des 
arriérés. 

Revenu* ordirunret. — La taille était un des plus anciens impAts 
de la France. On la partit régulièrement tous les ans depuis que 
Quiles VU [1444J l'avait rendue perpétuelle en la destinant a l'entre- 
tien des compagnies d'ordonnance, et tous les rois en avaient suc- 
cessivement élevé le chiffre. François 1°' avait créé la grande crue, 
Benri II le taillon; cette imposition, qui dans le principe n'était 
Tue de deux millions, en avait dépassé cinquante au commencement 
[u régne de Louis XIV, et était encore fixée sous le ministère de Cha- 
millard à 30,127,447 livres pour les ms d'élection et à ,4,023,458 
livres pour les pays d'Ëtats '. La taille répondait à peu près à nos 
contributions foncière et mobilière ; elle Frappait les terres et les per- 
lonnes. Payer la taille était une marque de roture : le noble ne la payait 
pai; et, comme l'inégalitéet le désordre se retrouvaient partout dans 
l'ancienne administration, c'était tantât la terre seigneuriale et tantAt 
la personne du seigneur qui jouissait de l'exemption. De sages esprits 
avaient en vain réclamé plus de régularité; on n'avait pas même dans 
la plupart des provinces de cadastre à l'aide duquel on pût fixer la 
quotité de l'impfit pour chaque commune et pour cbaque particulier. 
La routine présidait à cette répartition, et la faveur pouvait seule la 
modifier. Le brevet, anété pour chaque généralité dans le conseil du 
roi, était envoyé aux intendants qui répartissaient la somme entre Us 
différentes élections, laissant aux receveurs des tailles le soin de la 
subdiviser entre les paroisses. Dans chaque paroisse les collecteurs 
étaient responsables des sommes qu'on leur demandait ; ils étaient 
saisis et emprisonnés, si le paysan ne payait pas : de toute façon, il 
fallait que l'État trouvât son compte. Le collecteur, semblable au^ 
curiales de l'empire romain, placé entre les exigences du trésor et la 
haine des contribuables , dr^ait ses râles selon la fortune supposée 
des habitants. Que d'erreurs, que d'injustices possibles dans cette sé- 
rie de répartitions arbitraires ! 

Cet impât avait du moins un avantage : celui d'être perçu directe- 
ment par les officiers royaux ; par suite, de ne pas enrichir inutile- 
ment des traitants, et d'être administré avec pins d'humanité : il n» 
se passait pas d'années sans que le roi remit une partie de la taille à 
des villages ou à des provinces entières. 

La plupart des autres revenus étaient affermés. 

Les cinq grosses fermes, les gabelles de France, les aides, tes ga~ 

le Cba- 
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belles et les domaines, réunies en un seul lot sous te nom de Ferme» 
générales, formaient la partie la plus eonsidérable des revenus du tré- 
■or. C'était une multitude de droits et d'impAts divers. Les grosses 
fermes se composaient des impAts de douanes dans les provinces qui 
avaient en 1664 accepté le tarif de Colbert et dont les barrières in- 
térieures avaient été suppripiées ' ; les aides, des contributions indi- 
rectes levées dans les provinces réputées étrangères * et dans les 
provinces d'étranger effectif ,' les' gabelles étaient l'impât du sel 
dans presque toutes les provinces, perçu sous les noms divers de 
grandes et petites gabelles, de pays de salines, de pays rédimés, de 
pays de quarC-botiilTon et de provinces francbes '', noms qqî consa- 
craient autant d'in^alitês et de privilèges ; les domaines compre- 
naient le nroduit des terres royales, des droits domaniaux, des 
droits d*^ul)aine, de bâtardise et autres. Ordinairement le bail passé 
avec les fermiers était de six ou de neuf années au pioins ; mais, 

Èendant la guerre de la succession et le ministère de Chamillarif, les 
nanciers n osaient pas engager leur parole pour un temps aussi long; 
le contrôleur n'avait pu renouveler, eh 1706, le contrat signé en 17(ra, 
et, tous les ans, il était obligé de chercher de nouveau des fonds qu 
des prêteurs. Cetle ferme, qui avait valu jusqu'à 53 millions, était des- 
cendue, en 1703, |i 41,700,000 livres, et il est probable qu'elle était 
tombée plus bas encore en 1107. 

Plusieurs fermes secondaires semblent ja'être que des dépendances 
de la première et auraient pu y être rattachées par qes administrateurs 
pioins dévoués à la routine. Les Gabelles en coniposaient jleiix : c^e 
de Languedoc et de Roussillon, du prix de 2,780,000 livrw; et Cât'e 
(:/ei*roii«Jcee(i)awpAint?, de 2,350,000 livres. Ces provinces aY^îent 
été dans le principe régies k part, et c'est par c^lte unique raison 

Îu'ellcs l'étiient encore. Le tiers-sur-taux et le quarantième de 
■yon formaient la troisième ; c'était un supplément aux drojls 

' Ces provinces étaient : Normandie, Picardie, BoulQonais, Ghampaine, 
Bourf <«ne, Bresse. Bugey, Bombes, Baanjolais, torry, Poibm, Aobib, kvaaa- 
miM, Maine, Bourbaunais. 

» Lyonnaia, Foreï, Dauphioé, Languedoc, Comté de Foii RousaiUoni ?»>■ 
vence, Guyenne, Gascogne^ Sainionge. Iles, Flandre, Hàinaut, Artois, Csm- 
brésis, Franche-Comté, qui conservMeot leurs anciennes douanes et leur» 

*Trois-Ev£ctaâs, lorraine, Alsace, qui onpi rnnnig iiiipiit fihrepeiit avec l'é- 
traiiaer,et piY^fint pour l'entrÉe des marchandises dans le reste de ti France. 

* Dans les paya de grandes gabelles , chaque habitant était forcé d'acheter 
par an i;i4 de minot; duis les pays de petiteagabelips, il n^ avaîi pa« de veste 
forcée; chacun s'ap[|ro4isioni)«it comme honliu semUait, nniil« prit du sel 
. ttaittrèi-élevé{on!jroii 33 liyres le quintal); il était moindra dapsle^pays 
' desalioes; bien moindre dacisISspaysrédimés, et cette denrée ne supportait 
qu'un léger impAt d^ns les provinces franches. 11 ne valait quelquefois qoe 
3 livres le quintal d^m ces d^ruéres, tandis 0i^ le pajaft G3 livres 4uu1es 
pajs de grandes gabelles. 
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d'entrée dont les êchevlus de la viUe njàeiit m ^e tant teippi la ^er- 
ception, çt pou; lequel ils payaient ^lors 310,000 livres. Les domaines 
formaient aussi deux petites fermes : celle 4^! domaines réunis de 
600,000 livres, et celle du contrôle des bans de rnaràige dont le 
contrat venait d'être signé, en 1706, pour neuf années au nr|x de 
890,000 livres ', Les étapes, nom par lequel on désignait les entrepAts 
pour lep boissons, élaieift encore une administration détachée des fer- 
mes géitéral es et donnaient un produit 4e 3,424,780 livres. Les droitt 
du domamt d'Occident, impAl de trois pour cent levé sur les marr 
chandises venues d'Âjnénque, itdient affermés pour 550,000 liTres. 
Le comniprçe devait être bien lan^issant, à une êpoqiie où les im- 

Bnrtations du nouveau-Monde n'atteignaient pas le cJiiDre de 20 mil* 
ons. Elles dépassent aujourd'hui 300 ipilltons. 

* (SUtist)(}aB de I83«0 

lies antrai fermes Maienl : 

1° Qelle du Tabac porlfe, an 1T03, & 1,&00,000 lima; 

«■ Celle des Pottes, fixée à 3,200,000 livres: 

S** Celledas fioudrea et sa/p^tret adjugée, enlTQQ, pourl ,140,000 
livres ; les fermiers pavaîent en nature' ; 

4** Celle du Contrôle des actes, k % millions : 

&> Celle du Contrôle des perruques, h 210,000 lifre» ; 

fif Celle des Droits duptâtre, k 8,000 livres ; 

1° Celle des protts de jauge en Flandre, i2p0,OQ0 livra. 

El) joignant i ces sommes les dajis gratuits des pays d^ Etats ^ 
étaient Votés tous les ans sur la proposition du roi ou de Tintendant, 
et qui formaient un revenu de 8, H4,74E) livres, les 2,^45 fS7 livres 
4a » coufa des èoit de l'Éial, et k casuel qui était de 9, 740,726 li- 
vras, on voit que les (evraus ordinaires formaient i)n total d'envi- 
ron i0@,l 80 ;253 livres. Cett^ évaluation doit être un peu trop élevée, 
paroe qiie plusieurs de ces données ^nt empruntées a l'année 1700, 
peHdant laquelle la guerre n'avait pas encore tari les sources de ta 
richesse. 

CcipHation. — Aux revenus ordinaires 11 avqit IbBu imitdrfr un 
impét extraer4iiuii«, et oublier pour un jour les prîvili^^es d^ la no- 
kÛsÉe, aGn de sauv» l'Êt^. La oipitatioii avait été instituée dés 
)^aBRéel695, sous le ministère de Pontchartrain, et répartie propor- 
tionnellement entre les eevti|shomnies, les magistrats, les bpnrgeois 
et les paysans. Le roi favait en quelque sorte anoblie en mettant 
le nom'dii dauphin sur la liste de ceux qui devaient la pa;er, et 
l'avait rendue plue facile à supporter en n'admettant dans le pnncipe 
aucune espèce d'exemption. C'était une contribution de guerre; 
elle cessa avec la guerre, comme L^uis XIV l'cvait promis, mais ce 
fut pour reparaîtra le 19 mars 1701, dés que les hostilités recom- 

I G« imp4t ftit ^oU to it loin n», panlaat )a KdniilèTe de Lavn - 
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mencérent. Les impôts, une fois créés, ne périssent pins en France. 
Celui-ci demeura désormais, et fut mSme augmente, en 1705, de 
deux soua pour lirre; les gens de campagne le payaient au tnara 
la livre de la taille, et des règlements particuliers fixaient invariable- 
ment la contribution des grands et des employés de l'État. Il rappor- 
tait par an environ 30 millions '. 

Clergé. — Les impdts étaient três-irrèguliérement partagés entre 
les trois ordres : au tiers-état les charges les plus lourdes, la taille, 
les gabelles et toutes les taies ima^nées sur le commerce; la no- 
blesse, exempte jusqu'à la guerre, avait été forcée d'accepter une 
parlie du fardeau en payant la capitation comme le taillable ; le 
clergé seul avait échappé à cette loi commune, et apcun corps ne 
jouissait de privilèges aussi étendus, parce qu'en France aucun corps 
n'était aussi fortement constitué et ne défendait ses intérêts avec 
autant d'énergie et de persévérance. 11 était exempt du logement-des 

rs de guerre, des octrois des villes, d'une partie des droits d'aides, 
la taille réelle et personnelle, du droit de franc-fief, d'ensaisine- 
ment et autres. Et pourtant ce coqis, déjà riche des offrandes des 
fidèles et de la dtme des campagnes*, possédait encore la meilleure 
partie des terres du royaume. Necker évalue les bieos-fonds du clergé 
de France au sixième, et ceux du clergé dee pays conquis an tiers de 
toutes les terres. U était impossible qu'avec une telle fortune et de 
tels privilèges il ne fournit pas sa part aux dépenses de l'État. U payait 
en effet sous le nom de don gratuit une contribution volontaire qu'il 
votait dans ses assemblées décennales; et, si la capitation ne l'&vait 
pas frappé, c'est qu'il s'était racheté. L'Etat dans sa détresse accep- 
tait avec joie une forte somme d'agent comptant, sacrifiant l'avenu 
au présent; l'Église, avec ses immenses ricbesses, se libérait sans 
peine et à peu de frais des charges que le roi imposait à ses sujets, et 
empêchait le regard importun du fisc de pénétrer dans le secret de 
ses revenus. 

Dans ses assemblées, le clergé accordait souvent pendant la ^erre 
un subside extraordinaire ; c'est ce qu'il avait fait en payant 6 millions 
en 1705, et il avait fixé le don gratuit i une redevance de l,â93,906 
livres qui^ jointes aux 4 mlUions annuels du rachat de la capitation, 
font, pour rannée 1707, une somme de 4,292,906 livres. 

Le clergé étranger qui n'était pas admis dans ces assemblées four- 
nissait aussi quelques subsides : environ 500,000 livres à titra d'a- 
bonnement pour la capitation. 

> u capitation donna, en 1706, 30,211,735 livres. 

> Sully (For)]. I, 20i) por» les dîmes i 12 millions et les autres «omoKS 
payées an clergé par les Itâèles à 60 millions. En l'it|9, on évaluait à l'Assem- 
blêe constituante le froduit des seules dîmes à 70 millions : U. H. Martin, 
dans somBUtoire d* fronce, donne i!0 milUons, v compris lea Ik^ 
(tome XVlII. p. 16»). 
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Affaira extraordinaires. — La plus décriËe, la plus cnéisuso, la 
plus iraproductive des ressources de l'État était celle qu'on appelait les 
traités estraordinaires. Le ministre instituait des rentes, créait des 
offîeesou augmentait les gagesd'offices déjà créés; il passait iin mar<- 
cHé avec des traitants qui fournissaient l'aient comptant, et se char- 
geaient ensuite de placer eux-mêmes les contrats de l'Etat à des 
rentiers ou k des acquéreurs d'offices. Mais les traitants prélevaient 
nn bénéfice en ne donnant que les 5/6 ou les 4/5 de la somme dont 
le trésor se reconnaissait débiteur, et dont il payait l'intérêt à 8 on 
10 p. 0/0, Ainsi une augmentation de gages de 16,000 livres, payée 
parles receveurs des traites 140,000 livres, ne rapporta à Chamillard 
que 125,000 livres : c'était de l'argent placé i 8 p. 0;0, et ce ne fut pas 
u plus mauvaise de ses opérations. En 1707, on fit pour 68,918,398 
livres d'afEàires extraordinaires peur lesquelles le roi aliéna un capital 
d'environ 100 millions. 

A ces d£sastreus«s opérations on peut joindre les altérations de 
monnaies. On estime à 40 millioil's les bénéfices que fit Chamillard 
sur cette partie. Si l'on pouvait compter les pertes, on trouverait 
que celles de l'État, payé par les contribuables en monnaie làible, 
s élevèrent an moins & ce chiffre, et que celles du commerce et de la 
France entière fiirent de plus de 400 millions. Cette année, le minis- 
tre avait fiiit frapper des piêpes de 20 sous qui ne valaient réellement 
que 12 sons 6 deniers : il arriva naturellement que cette monnaie 
rentra dans les caisses de l'État, et que ce fut lui qui supporta la 
perte du bénéfice qu'il avait cru &ire. 

Résumé det revenus : 

Revenus ordinaires 109,180,2S3 

Capitation 30,000,000 

Clerïé 4,792,906 

Affaires extraordinaires. . . . 68,918,398 



Onpeut évaluer les revenus de 1707 a. . 212,891,557 livres. 

BALANCB. 

Dépense. . . 337,015,145 
Recette., . . 212,891,557 



Déficit. . . . 124,113,58» livres. 

I^ revenus n'atteignaient pas & la moitié des dépenses, et pour- 
tant ce déficit était plus grand encore qu'il ne le paraissait 

Tous les fonds n étaient pas rentrés au trésor. Le paysan, accablé 
sous le poids d'un double impAt direct, ne jrauvait avoir partout 
ac((uitté réguUèrement les tailles et la capitation; les traitants, qui 
faisaient déji sur les afbires extraordinaires d'éiwmes bénéfices, 
n'avaient pas même payé comptant, et redevaient i l'Etat 48,036,310 
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livres. La recette ne dut pas dépasser 170 miUiont, et «ne erande 
partie de cette somme dut être affectée aux paiements arriérés des dé- 
penses précédentes ; depuis le commencement de la guerre ou viTait 
ainsi d anticipations, et le compte de chaque année se solifeit sur les 
revenus des années suivantes. À peine resta-t-il dans les caisses de 
l'État 100 millions pour faire face i un budget de 337 millions. 

On eut recours aux emprunts, aux billets, i, de nouvelles anticipa- 
tions. Quand Desmareta parvint au ministère, il trouva que les anti- 
cipations s'étendaient ju^u'en 1712 et s'élevaient au ehiETre de 
69,120,503 livres; qu on avait emprunté S millions k Gènes, 11 mit- 
ions i Samuel Betnard) qu'il était dû au public en bjllels de mon- 
naie réformés au mois de mai 1707, 72 millions ; 54 millions en 
billets des fermiers généraux; 9 millions en bîUets de monnaie non 
convertis; 7 millions en billets des sous-fermiers ; 6 millions en pro- 
messes de la caisse des gabelles ; 61 millions en billets de l'extraor- 
dinaire des guerres; pt qu'oh devait en outre aux trêsorins du 
royaume 102,^66,833 livres pour ordonnances de paiements oeo 
acquittés. C'eAt ainsi que l'État apurait ses comptes de chaque annéo 
par un aiournement perpétuel de ses paiements et par une effrayante 
accumulation de dettes qui derail lafailliblenrait eonduire k une 
banqueroute. 
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SUS LE CONTROLEUR GÉNÉRAL DESMARETS. 

Le dËtordre des finances, t'épuisenient du trésor et la singularité 
des expédients que Desmarets mit en œiivre pout- iioutenîr l'État ne 
doivent pas faire porter contre lui un jugement trop sévère. 11 ne 
gouvernait pas la France, et il ne te^ut la direclion des afTaires qu'au 
moment où Charnillard déclara qu'il n'avait pas la force de soutenir 
un poids que ses fautes avaient rendu plus lourd, et où Louis XIV, 
qui n'aimait pas Desmarets, ne vit personne ilulre que lui capable de 
le supporter. Le résumé de ses opérations pendant les huit années de 
son ministère fera connaître, mieux encore que ses protestations, les 
difficultés qu'il rencontra et les efforts qu'il fit pour en triompher.. 11 
en a lui-même composé l'histoire dans un mémoire qu'après sa dis- 
grâce U adressa du fond de l'exil au régent, et Forhonnais n'a &it 
qu'ajouter quelques détails nécessaires à cette apologie. 

Le père de Desmarets, fils d'un fermier enriclii et trésorier ii Sois- 
sons, avait épousé une sœur de Colbert, avant que celui-ci, devenu 
ministre, songeât à allier sa famille aux plus grands noms de la cdur. 
Nicolas Desmarets entra dès sa jeunesse dans les bureaux de son 
oncle qui le prit en amitié et se bbai^ea de sa fortune. Bon opiniâtreté 
au travail et les vastes connaissances qu'il acquit auraient suffi pour 
le conduire de bonne heure aux plus hauts emplois ; un soupçon, 

Seut-étre mal fondé, l'arrêta dans sa carrière. Il avait été cnargé 
'une tâbrication imporlanle de petites pièces de monnaie, et il avait 
à la suite de cette opération acheté la terre de Maillebols, fait de gran- 
des dépenses et affiché un luxe imprudent : le bruit se répandit que 
sa fortune provenait des béqéfices secrets de la monnaie, et Colbt^rt, 
acceptant, sans jugement, la rumeur publique, écrivit à Louis XIV 
avant de mourlt de nb jamais employer son neveu dans les affaires. 
Quelques jours après, Desmatels fiit durement dépouillé de sa charge 
et condaniné à un rîgoureux exil dans sa terre de Maillebois ; il y 
resta vingt ans. Charnillard, qui avait besoin de s'entourer de gens 
babilei pour stippléer à son incapacité, parvint à obtenu- son rappel 
•ans pouvoir le faire agréei' ail roi ; ce ne fut qu'à force de persévérance 
qu'il vainquit cette antipathie et le fit nommer directeur des finances ; 
ae là ail contrûle général il n'y avait qU'iin pas, et ce fut encore Cha- 
miUud <jui se duirgea de le lui faire franchir. Reconnaissant lui- 
même l'insuccéa de son administration , et craîgnsnl une disgrâce 
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tardive, il supplia le roi d'accepter sa démission et désigna Desmuets 
pour lui succéder. Le roi fit appeler le directeur dans son cabine, 
lui expliqua lui-même l'état déplorable de ses finances, et ajouta qpe, 
les choses étant en cet état, il serait obligé i Desmarets s'il pouvait j 
trouver quelque remède, et point du tout surpris ai tout continuait 
d'aller de mat en pis (20 février 1708). 

En elTet le mal était grand. 

L'État devait en dettes exigibles 482,S44,601 liv. 

Billets de monnaie convertis 
ou non, billets et promesses di- 
verses 265,365,660 

Intérêts échus de ces billets. . 27,991,665 

Ordonnances non acquittées. 102,366,833 

Anticipations 69,120,503 

Emprunts faits à Gênes, à Sa- 
muel Bernard, etc 18,000,000 

Chamillard avait achevé de détruire la confiance par la grande 
quantité de papiers qu'il avait émis et par le peu de soin qu'il avait de 
tenir ses engagements. Aucun bananier ne voulait prêter au roi, et 
Louis XIV ne put obtenir d'argent ae Samuel Bernard ^u'en flattant 
sa vanité. Les offres de Desmarets avaient été repoussees ; Bernard, 

3uï avait déjà engagé des sommes considérables, se montrait inflexible : 
fallait pourtant de l'a^^ent. Desmarets l'invitaà d;ner aveclui àMarly 
etleprésenlaauroiquiluifitdegrandesamitiés.luiofTritdelui montrer 
ses jardins, et ne cessa de lui adresser la parole pendant toute la pro- 
menade. Le financier, ravi, accorda au retour tout ce qu'on lui de- 
mandait : quelque temps après il fit banqueroute. Un prince réduit i 
de pareils expédients n'avait pas grand crédit. 

Les dépenses de l'année étaient 6xêes à 202,788,354 livres: et les 
anticipations antérieures ne laissaient au roi que 20,388,1 38 livres 
sur ses revenus. Desmarets ne se laissa pas emyer par la difficulté, 
et, à la fin de 1 708, il avait fourni 229,059,467 livres ; la nécessité 

!|ui force un ministre k accomplir de tels prodiges excuse bien des 
autes et bien des violences. 
Les impositions, déduction faite des charges et des diminutions 

s'élevaient à ' 46,001,434 

La capitation produisit , • . . 30,277,735 

Les anticipations sur les revenus des années suivantes 

jusqu'en 1716. . 5,451,806 

Les affaires extraordinaires 56,358,516 

Création de 2, 100,000 liv. de rente sur THôtel- 

* Qnand od créait une rente, on en aeswQait le pateraent'snr nn des revenu 
de l'Etat, et cet ar^nt était déduit du cfiiflïe des impceitions ainsi qne les 
diminutioue ou remises (aiiec aux contribuables. Cet deux aanuiMS CueaieBti 
en n08, un total de T3,T3),ft22 livrea. 
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de-ViUe an deuer 16 33,600,000 

Augmentations de gages. . 11,400,000 

Fonds des années précédentes 46,969,976 

Total 329,059,461 

HaÎB it iTait de sa pleine autorité transporté i l'année 1709 les 
sommes assignées sur 1708 dont il fallait libérer les revenus ; il avait 
augmenté la dette de l'État par la création de rentes nouvelles ; il 
avait multiplié, comme ses prédécesseurs, les chaînes inutiles^ insti- 
tué les marqueurs de bas, les vendeurs de fruits, les courtiers de 
TolaiUe. Néanmoins il avait fait' subsister l'État: c'était beaucoup ; il 
arait sa foire rentrer dans le trésor royal tout l'argent inii restait au- 
paravant dans les provinces entre les mains des comptables, et mettre 
plus d'ordre dans cette partie de l'administration', il avait rendu la 
liberté au commerce, en n'exigeant plus que le quart des paiements 
se fit en billeta de monnaie : il avait uit le bien, quand il en avait en 
les moyens. 

Et pourtant de graves reproches pésoot sur sa mémoire : Dutot et 
Forbonnais l'accusent d'avoir fait éprouver à la France une perle 
conùdérable par la refonte des monnaies. Oot-ik songé que cette 
opération (limai 1709) avait été ordonnée après la bataille d'Onde- 
narde et la prise de Lille, au moment où l'Artois, la Flandre, la Pi- 
eardie étaient rançonnés par)' ennemi, et où le dernier général ^nçais 
allait, mcfigré la valeur opiniâtre de ses troupes, plier encore une fois 
devant les alliés ii HalplaquetT Oat-ils son^e que le mûùstre qui voit 
sa jiatrie envahie, les soldats qui la défendaient sans munitions et sans 
pain, ses caisses sans ai^nt, et les embarras d'une guerre malheu- 
rense accrus des difficultés nouvelles d'une épouvantable fiimine *, 
n'est pas libre d'attendre un seul jour pour avoir le loisir de préparer 
une plus fructueuse combinaison? H est vrai que cette refonte a pro- 
curé de grands bénéfices aux étrangers ; mais les quelques millions 
qu'en a retirés le roi ont peut-être sauvé la France. 

On avait cominencé le 26 mars par ordonner une diminution d'es- 
pèces qui réduisait tes louis d'or à 12 livres 10 sous, et les écus à 3 
livres i sous ». C'était le prélude de la refonte dont le ministre voulait 
augmenter le produit. L'ordonnance parut le 14 mai : toutes les 
monnaies andennes devaient être mises an creuset et frappées de 
nouveau an écus de 5 livres, et en louis de 20 livres ; chacun pouvait 
fournir un sixième de la somme en billeta de monnaie. L'État sem- 
blait généreux : il acceptait au pair des papiers qui perdaient 80 

• Le prix du Ué nette annAe s'éleva & SO livres lliectoLitre. 

■ PeDdant Km miaistâra, Oiamillard avait altéré les moimalaa. 11 vanait en 
1101 de faire lBl)rlqueT dea piices de 20 sons dont la valeur intrinsècpie n'A- 
tait qoede 16 s. 6 d. Desmareta, en 1708, avait ordonné ^luseure dimiuntioiit 
pooT ramenar l'argent i aa première valanr et an 1" janvier 170B les loois 
éiaieiit fixé* fc IS liv. iS a., les écus à a liv. 8 a. 
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», 0/0 dans le cnmmerèe, et on pouvait croireque chacuns'empresserait 
âe profiter de cette faveur. Mais l'argent, de 32 libres 10 sous, était 
eléïé è 40 livres le marc ; du sorte que celui qui portait ÏOO livres en 
liillets, et 500 en monnaie, donnait, outre son papier, 15 marcs et i 
onces 1/S pour ne recevoir que 15 marcs d'agent. Peu se laissèrent 
prendre à ce piège ^osiiier ; une grande partie du numâraire ^ssa 
ehez DOS voisins, qui, en le frappant au nouveau type, ne gagnèrent 
pas moins de 52 millions, pendant que le profit de PÉlat ae bornait, 
de l'aveu de Desmarets lui-même, à HjaiOiTTS livres. I-e ministre 
venait d'autoriser au commencement de cette année la réimpression 
d'un ouvrage sur les pernicieux efîets de l' a ugmentaj^ion des monnaies '. 
Une pareillemesure, impossible de nos jours, a été de tout temps con- 
damnée par la Justice et par l'intérSt : le salut de l'État peut seul l'ex- 
cuser quelquefois. 

Ces 11 millions, joints aux anciens impflts, & la capitaiion, et à 
toutes tes mesures extraordinaires que le Desoin d'araent disait sans 
eesse imaginer, fortudrent encore un total de 199,1^,926 livres. 
Chaque année la continuation des paiements semblait être un miracle^ 
«t on a peine à croire qu'avec 72,150,366 livres de revenus, et sans 
crédit, il ait été pos^le de réunir une somme de 200 millions. 

L'année avait été si malheureuse que cette somme oc sufTisall 
même f as. Les arbres et les moissons avaient gelé. Le ministre dut 
déployer une prodigieuse activité pour empêcher la nation de mourir 
de faim ; 557, 900 sacs de blé à 30 ou 40 livres furent tirés des pro-. 
vinces et envoies dans les magasins militaires. Des traités passés, avec 
des marchaans de l'Afrique, du Levant et de k Baltique, approvi- 
sionnèrent Paris et la France, et modérèrent les pernicieuses spécu- 
lations des accapareurs. Mais ces secours n'avaient été obtenus qu'à 
force d'argent, et, malgré la dépense, il avait encore fallu soulager le 
fardeau des campagnes et diminuer 12 millions sur les tailles de 1*10 : 
aussi le brevet de la dépense s:'éUit-il élevé à 221,110,547 livres. 
. 11 dépassa ce chiffre en ITIO; les vivres étaient plus oliers, tes ar- 
mées pins nombreuses; il fallut pour les entretenir 733,000 sacs de 
jilé et le pain de mui^ition coûta plus de 33 milUons à l'Étati la dé- 
pense de Vannée entière [ut de 225,847,281 livres. 

« Le détail des moyens dont on s'est servi, pour les dépenses des 
années 1708 et 1709^ dit Desmarets, fait sentir quelle devait être la 
difTicullé, pour ne pas dire l'impossibilité, de trouver de nouvelles 
ressources pour les déjienses de la guerre qui continuait avec plus de 
vivacité que jamais *. » D sut pourtant en trouver. De nouvelles créa- 
tions de rentes ne rapportèrent pas au trésor un capital moindre que 
120 nouions. Le publie cen&a ses fonds au [vinoe, maigri le distm- 

■ L'ouvrage de Uenri Poulain, «iDseUler & la Cour âMOiHptee.— SIeIaii, 
Eiiai folilique tvr le eommeree, ch.iS^ 
* Mm. de Dcnnar«ti. — Forb, t. V> p. 274. 
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dit, mal^ë l'irrégulfrité du ^iement des anérages, malgré eertiines 
diminutions d'interâts; il avait foi dans la vi^iance et duis la probité 
de Desmarets qui venait de signaler son activité par une importants 
réforme. Leetraitantsépuisaient l'É tat par les bénéfices énormes qu'ihsfl 
réservaient sur les affaires extraordinaires ; le ministre les mit en rê|;ie( 
décida les receveurs^éoéraui à en accepter l'administration, sans 

§ rélever aucune remise, et établit pour recevait ces fonds une caisse 
ont la solidité raffermit le crédit*. Introduire l'économie à une 
époque de désordre, créer un crédit, et montrer par l'expérience la 
supériorité du système des régies sur celui des fermes, ce sont là des 
services qui méritent quelque reconnaissance. 

La grande opération de l'année fut l'institution du dixième levé sur 
tous 1^ biens jusqu'à ]a signature de la paix ; Forbonnais l'accuse de 
s'y être décidé trop tard ' : c'est vrai ; mais sachons-lui du moins gré de 
s'y être enfin décidé. II y avait tant d'intérêts, tant de privilèges, .fant 
de puissances opposés à cette institution qu'elle semblait impossible, 
et qu'elle l'eût été, si l'on eitt entrevu quelqueautre espérance de salut. 
Ce secours inattendu produisit un tel effet a qu'où peut dire que c'e^t 
a un des principaux motifs qui ont déterminé les ennemis 1 faire la 
a paix : ils s'en soQt même assez expliqués pour ne laisser autun lieu 
t d'en douter'.» En effet, depuis l'ilO, nos revers cessèrent; la politi- 
que anglaise changea ; les préliminaires de Londres ne tardèrent pas à 
être s^nés, et les Français retrouvèrent la victoire à Denaiu. 

Mais plus on approcnait du terme, plus il fallait faire d'efforts poiu 
l'atteindre promptement. Le ministre fourni^, en 1711, 275,596,136 
livres, sur lesquelles le dixième avait donné 38,414,^97 livres. Le; 
dépenses étaient de 264,012,839 hvres ; mais sur cette somme 46 
muhons appartenaient aux exerdces précédents et ue grossissaieni 
pas le budget de l'année. 

La balance fut moins heureu» en 1712; la dépense était de 
240,379,947 livres, et la recette de 212,486,805 livres; le dixième 
n'avait pas produit 27 millions. Le besoin d'argent en était la cause; 
on avait vendu d'iniques privil^es, et tous ceux qui avaient pu payer 
comptant une somme modique, tels que Is clergé, l'ordre de Malte, 
la province d'Alsao*, avaient échappé au niveau de cette loi d'égalité. 

Malgré la refonte, qui avait fait rentrer plus de 40 millions de 
billets de monnaie, il en restait encore un grand nombre dans la cir- 
oulatioui et on voyait sous toutes les formes dans le conunerea nne 
multitude d'engagements de l'Étal que leur nombre et leur peu de so- 
lidité avilissaient : c'étaient les promesses à cinq ans d'éciiéance, les 

■ C'est la Caisse dite âe Legendre qui soolJiit l'Ktat jusqu'au mois d'atrll 
I7I&, bù elle roamina. 
•F«t..t-y,p.iM. 
• Mém. de DtimaTtlt. — Forb., t. V, p. 379. 
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billets d'emprants, les billets de sobsistance et tontes les anignations 

Iui déroraient les roTenus futurs et paralysaient l'action du ministre, 
fiit ordonné que tous ces papiers cesseraient d'avoir cours, et se- 
raient convertis en contrats de rentes. Le commerce se trouva ainsi 
d^rraràé et l'État libéré ; au pris d'nn t^ére redevance annuelle, il 
recouvra la totalité des sommes payées par les contribuablns, et ne 
fiit plos, pour un moment du moins, menacé par cette terrible armée 
de créanciers qui, i chaque trimestre, venaient, au nom du passé, ré- 
clamer l'argent à peine levé, et enlever an présent ses ressources li^- 
limes. Mais cet heureux résultat n'était encore obtenu que par la vio- 
lence : il avait fallu dénaturer injustement une dette sacrée et con- 
traindre les créanciers à abandonner leur capital en le prêtant à l'État. 
La paix fut enfin conclue. En 1713, la plupart des ennemis de la 
France, l'Angleterre, la Hollande, la Prusse, la Sicile, renoncèrent à 
use lutte qui ne leur promettait plus d'avantages, et la guerre ne con- 
tinua qu'avec l'empereur et l'Empire. Seuls, de tels adversaires n'é- 
taient pas redoutables, et on pouvait prévoir qu'ils ne tarderaient pas 

I céder à leur tour. Cependant, tant qu'ils ne déposaient pas les ar- 
mes, il fallait que la France entretint toujours son année qui était 
fias de 150,000 hommes. On avait meilleur espoir ; mais les dépen- 
ses ne diminuaient pas encore: elles furent celte année de 311,697, 
672 livres. Les fonds, gr&ce au renouvellement des anticipations que 
fan étendit jusqu'à l'année 1722, purent s'élever i 197,839,812 
livres : le bienfait de la conversion de 1710 fut presque entièrement 
perdu. 

Deux grandes mesures {îirent adoptées, et , comme à cette ^oque 
le gouvernement ne savait pas concilier l'intérêt de l'État et celui des 

ÏirticDliers, ce qui est le principe de toute bonne administration, il 
;ait rare qu'une grande mesure ne portât pas quelque préjudice k 
ces derniers. Aussi la diminution des espèces et la conversion des ren- 
tes de 1 71 3, qu'on cml nécessaires et même justes à plus d'un tib«, 
portent-elles nn caractère de violence et de brutalité qui devait froisser 
bien des intérêts, ruiner bien des fortunes privées. 

Les monnaiesavaieirt été depuis 1689 successivement haussées jus- 
qu'à 43 livres 10 sons au marc; le mot de livre avait pris un sens 
tout différent de celui auquel on avait été habitué sous l'administra- 
tion de Cotbert, et la pièce qui portait ce nom était loin de repré- 
senter la même quantité de marchandise. Ces changements dans la 
valeur d'un même signe étalent nuisibles au commerce. Desmarets 
emt devoir réparer cette erreur et apaiser le trouble en ramenant peu 
i peu les monnaies b leur ancien titre. En conséquence, il ordonna, 
& pBrtirdu 1" avril 1713 jusqu'au 1" septembre 1715, onze diminu- 
tions successives qui devaient les porter i 30 livres 10 sous le marc. 

II ne, vit pas que pendant ces deux années le commerce languirait privi 
dans ses éclianges d'une mesure &xe et déterminëo ; que les pro- 
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priëtaires cpi avaient passé de longs baux feraient an détriment iJe 
leurs fermiers et locataires d'injustes bénéfices, que les împAts seraient 
en réalité augmentés et les rentiers de toute espèce gratuitement en- 
richis. Le titre et le poids des monnaies ne sont que des conventions ; 
mais ces conventions, dès qu'elles sont devenues une habitude, tien- 
nent aux relations sociales par tant de liens qu'on ne saurait les romsre 
sans doaunage et sans souSrance : le meitteurest de les laisser le plos 
longtemps possible telles que la loi et l'usage les ont une fois établies. 

La conversion des rentes fut une violence d'un aOtre genre. Depuis 
l'année 1709, les bureaux des payeurs de l'Hôtel-de-Ville ne sou- 
vraient plus que tous les six mois, et, pendant le renchérissement ds 
toutes les denrées, les rentiers attendaient en vain le paiement de la 
moitié de leurs arrérages. Q fallait mettre un terme à cette perpê- 
taelle banqueroute, et on y pourvut par une autre banqueroute. Ledit 
dn mois doctobre 1113 ordonna que toutes les rentes sur l'Hâtel- 
de- Ville seraient converties en nouveaux conifats au denier vingt- 
cinq; que toutes celles qui avaient été acquises depuis le mois d'avril 
ilw seraient réduites aux trois cinquièmes dupnxdelenr achat, et 
que, pour les unes comme pour les autres, on ajouterait au capital 
les intérêts qui n'avaient pas été payés. Diminution du revenu, rotran- 
chement d'une partie du capital, emprunt forcé, voilà ce que Des- 
marets et d'autres avec lui appelaient n assurer le sort des rentiers, n 
Il est certain que la plupart ae ces titres avaient été acquis à vil prix, 
que des usuriers avaient profité de la détresse de l'État pour exiger 
des intàrëts exorbitants , et qu'^n il fallait échapper a la désas- 
treuse interruption des paiements. Mais que d'honnêtes créanciers, 
que de modestes rentiers désolés et appauvris injustement par cette 
suppression I 

Les dépenses demeurèrent toujours aussi lourdes et continuèrent 
à grever l'Etat d'un terrible arrivé. Elles fiirent de 213,529,630 U- 
vres en 1714, et les fonds réunis ne dépassèrent pas 199,175,671 li- 
vres. En 1715, le brevet de la dépense avait été arrêté à 146,824,181 
livres : c'était un progrés. Mais Ueamarets quitta le ministère, et dut 
abandonner & d'autre le soin d'établir pour cette année la balance 
du trésor, et la gloire de fermer les blessures qu'il laissait saignantes. 
Pour lui, il n'afait réellement pas joui de la paix. Elle avait été dé- 
finitivement signée en 1714; mais bien qu'il n'y ait pas eu d'armées 
en campagne, les troupes n'avaient pas encore été licenciées : il avait 
Mu les payer et les nourrir). Les pertes éprouvées pendant l'hiver 
de 1709 pesaient encore sur la France : les aibres étaient gâtés, les 
cultivateurs ruinés, les troDpeaux diminués ; le roi payait ses fourrages 
et SOS pain beaucoup plus cher, aa moment où les rentrées étaient 



' MHn. ie Damanu. Cité par Forbonnais, t. V, p. U. 
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)}us difficiles, et oA il Êfait obligé dp faire des remises considérables 

ries tailles". 

Les trois dernières années virent néanmoins paraUre quelques or- 
donnances qui firent sentir au peuple les premiers bienfaits de cette 
fiaix, et qui peuvent taire regretter q»e Desmarete n'ait pas eouyerné 
a France à une époque plus calme et plus prospère. En i113, là 
Hberlé fiit rendue au commerce maritime, dés queles relations purent 
être rétablies avec l'Angleterre ; des péages fiirent abolis; l'impôt sur 
le sel et sur les viandes de boucherie diminué. En 1714 et en 1715, 
quelques-uues des charges créées pendant h guene furent rachetées. 
qes projets ne s'arrftlèrent pas là : élève de Colbert, il avait appris à 
mettre dans les finances une régularité parfaite, et il professait une 
aversion profonde pour toutes les mesures extraordinaires auxquelles 
il svait été constamment forcé de recourir, «nprunts, ventes d'onicea, 
anticipations, impôts indirects. H voulait qu avant l'année 17i8 le 
désordre eût dispru, et que le roi eût recouvré ses revenus tels qu'ils 
étaient en 1683, et il regrettait que la promesse royale ne lui permît 
pas de liquider les dettes de l'État avec le produit de 14 capitatiot) et 
du dixième. C'étaient des contributions qu'il aimait parce qu'elles 
étaient plus équitablement réparties que les autres ; et, ne pouvaai 
les conserver, il voulait les remplacer par une imposition général^ 
sur leclergé, les pays d'États, les villes, les provinces et les généralités 
qui auraient été cbargès du paiement des dO millions de rentes dont 
étaient grevés les revenus, et par une augmentation de deux sous sur 
tes tailles qui aurait sutH pour diminuer certains droits d'octroi et 
rembourser toutes les charges inutiles et oppressives que les rninistres 
avaient inventées depuis 1683. Tel est le plan qu'il avait soumis & 
Loufs XIV et qu'il rappelle dans son Mémoire adressé au régent. 

Mais ce ne furent là que des projets ; et, tnut en leur rendant 
justice, il fkut le juger surtout parles' actes accomplis. Or, dans les 
sept apnées qui s'écoulèrent de 1 708 à 171 5, voici quelles (liront 1^ 
dépéris^, les fonds assignés aux paiements et le déficit : 

Dépenses 1,914,539,381 

Revenus ordinaires , déduction 
iàite des chaînes. . . . , 268,768,794 1 , 

Capitalion. . 192,38G,793 

Dixième. lU,076,056}l,564,585,18» 

Anticipations 233,807,8971 

Atlaires extraordinaires, . . . 758,544,648] 

Dépenses pour le paiement desquelles il nN avait 
pas enuoredçsommesassignéesen 1715. , , ^49,954,193 

1 Mém. d« Detmanti. Cité par Forb., V, p. 46. 
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Desmareta n'est pas responsable de la dépense ; on était en guerre, 
M LMiie SiV %o consiltait guère son oontrAleor g4n^l pour (a 'c«n* 
dntle de sa mlitione. Ce ooi lui lODartient en nronre. ■■, (><it Ia talpnt 



« uame siv qe consuBiï guère son oontreieor gtaftnl pour (i 
dntle de sa politique. Ce qui lui appartient en propre, ■; est le 
qB'tl I folla d^oyer poqr suffire h cette dépense d'environ 2 mi 
avec dee rereans oroinairas qui ne firent pas la septième pan 



est le talent 
t milliards 
partie de 



Tous les mémoires parlent de rhiver de 1709 et de la misère dont 
il fiit suivi. D suffit d'onvrir les oÛTTages les plus connus des contem- 
porains pour y tronrer )a preuve des difficultés qu'eut i, surmonter 
Desmarsts et de l'épuisement de la France', mais il n'est peut-ËIre 
pas sans intérêt de la chercher dans le journal d'un curé de village, 
qui vivait au milieu des paysans et dans une province où les arbres 
sont la principale richesse agricole. 

( Le lundi, septième janvier, dit-il, commença une griée qui fut 
ce jeur-lji la plus rude journée et la plus difficile à souffiir. Elle dura 
jusqu'au 3 ou 1 février, fendvif pe tpmps-là il vint de la neige d'en- 
viron demi-pied de haut. Cette neige était fort fine ; elle se fondait 
difTicilement. Quelques jours après qu'elle fut tombée, il fit un vent 
fort froid qui la ramassa dans les lieux bas : il découvrit les blés qui 
gelèrent presque tous. Les arbres gelèrent aussi ; il n'y eut point d'es- 
pèces d'arbres dont il n'y eût beaucoup de gelée ; 1^ chênes même, 
qui semblent être les plus durs, fiirent gelés en graiid nombre, par- 
bcuUèrement ceux qui avaient été ébranlés depuis peu, qui moururent 
presque tous, par cantons. Beaucoup de pommiers parurent n'être 
pas morts ; ils poussèrent des feuilles et des fleurs, et moururent en- 
suite ; d'autres portèrent des pommes en 1709, et sont morts cette 
présente année 1710. J'en ai vu c«s jours passés dont toutes les bran- 
ches étalait vertes, prêtes à &ire épanouir les bourgeons, dont elles 
étaient très-garnies, dont le pied était mort à un pied haut de terre et 
dépouillés environ à cette hauteur de leur écorce, qui était sèche par 
te bas, et verte par le haut et (tien vive Je reviens aux arbres frui- 
tiers qui sont si infructueux cette présente année que je ne crois pas 
qu'on puisse faire de tous les fruits qu'on cueillera dans cette paroisse 
une pipe de cidre, qui vaut maintenant 100 francs la pipe '. Les ma- 
ladies commencèrent vers le mois d'août 1709, et ont continué jus- 
qu'à présent. Le registre suivant qui est pour l'année 1710 fait voir 
combien il y a eu de morts (27 décès en 1709, 56 en 1710. En 
1711, il ne mourut que 5 persiinncs). Mais il n'en est pas mort le 

< Le prix moyeu ie la pipe de ddre est aujourd'hui de eo ft*. (IS&S), 
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dixième de eeox qai ont £l£ nulades. Le pourpre, U petit* linA», k 
lougeole, la di^ssenterie, la fiéne continue irec transports au^ecveu, 
se sont trouvés tous ensemble en mime temps dans la mime maison ; 
e( il y es a eu 'qui n'ont pas été plutM guéris de (mdqu'une de cei 
malaaies, qu'ils ont été attaqués par d'autres dtmt us sont morts en- 
suite '. • . 

Eitndt des registres de la parune de Feingi, commimiqnif pu U. de li 
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SUR L'ADSHNIS'raATlON DU DUC DE NOAILLES. 

Je ne veux que donner une analyse succinct» des principales opé- 
rations financières du duc de Noailles ; Forbonnais les a ciairem^t 
exposées en détail : mais il est nécessaire de dire iâ quel 9 &é 
l'homme auquel Law s succédé. 

liB comte de Noailles avait épousé une nièce de Madame de Matn- 
teoon : ce maiiage contribua puissamment à sa fortune. II devint ra- 
pidement gouverneur de Berry, duc, lieutenani^énéral et comman- 
dant en chef des troupes du Roussillon ; il se distingua dans la guerre 
de la succession, prit Girone, devint grand d'Espagne, et occupa à la 
cour de France un rang élevé, grâce i son nom, à ses services et à 
l'amitié de Madame de Maintenon. U était lié avec le duc d'Orléans, 
et, lorsqu'à la mort de Louis XIV les secrétaires d'État furent rem- 
placés par des Conseils, il fut désigné l'un des premiers" pour faire 
partie du gouvernement. Le régent le nomma président du conKil 
particulier des fitumces * , dont le maréchal de Villeroy était le chef; 
mais le maréchal était incapable de s'occuper sérieusement de pa- 
rrâlles questions, et le duc eut la direction principale des affaires. 

Il n'avait cependant pas des pouvoirs aussi étendus que l'étaient 
ceux des anciens contrôleurs généraux. Il nous l'apprend lui-mémê 
dans une de aes lettres : « Il faut commencer par vous dire que (pioy- 
que président des finances l'arrangement des fonds est chose qui n'est 
absolument point de mon district. C'est Monseigneur le duc d'Or- 
léans qui en dispose ; c'est M. le Couturier qui lui rend compte sur 
cette matière, qui reçoit ses ordres et qui les exécute ; je dois donc 
être considéré bien difTéremment en cecy de ceux qui ont eu jusqu'à 
présent le timon des affaires qui pouvoient former leurs irapoaitions et 
D'avoient plus qu'à les faire agréer. Je ne puis et ne dois entrer que 

11 



Sour ma jiirt dans les mesures qui se prennent, et vous jugerez par 
e ce qui peut dépendre de moi dans le courant des afEtires *. > 



-323ï,t.I. 
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n'apporta pas moins au trafail tout le zélé et toute l'activité qn'exi- 

tcait la déplorable situation des finances. J'ai déjà cité ' une lettre 
ans laquelle il s'excuse de ne pas aller voir la marquise dèVillette, sa 
tante, en disant qu'il « faut s'en prendre aoz occupations de la prési- 
dence qui ont ë(e jusques à présent des plus yives. n On tronve aussi 
dans sa coirespondance de nombreux téqioignages de son désinté- 
ressement. Il déclare !iu dbc de Nolrmonlier qu'il ne&it a aucan 
usage du crédit de la présidence des finances sur ce qui regarde les 
employs des fermiers généraux auxquels ils'ertfiit in prjodpe de ne 
rien demander '. s 11 écrit au comte de Stairs, i Madame d'Urfé, à la 
duchesse dTlbeuf et à plusieurs autres personnes pour leur apprendre 
qu'il a n'y a pas moyen de [tes] dispenser de faire Tiser leurs ordoQ' 
nances, [parce que] c est un arrangement général aoqad tonl le monde 
a éléassujêty'. n 

J'ai dit quelle était la situation des finances l la mort de Lonis XIV. 
n ëUit dû : 
!<■ Capital des rentes constituées, entiron 2,000,000,000 
8* Capital des créations d'offices, des aug- 
mentations de gages, etc., 54f ,063,078 
3* Billets de toute espèce compris dans la 
déclaration du 7 avril 1716 (promesses 
des gabelles, billets de Legenare, de la 
guen«, de la marine, etc.), 590,696,959 
l" Billets des receveurs généraux des finan- 

cesetsommes dépensées par anticipation, 137,222,259 

5" Dettes de diverse nature ( aux négo- 
ciants de la mer du Sud, aux créanciers 
de Faites, aux fournisseurs de la cour, 
aux pensionmiires de l'État, aux rentiers, 
aux èlecteui^ de Cologne et de Bavière), 

environ ■ ^5,O0O,O0O 

Total.... 3,^60,982,296 liv. 
Sur cette somme, il y avait 710,994,000 livres de dettes exipblèa 
au l"septembrelT15; le te^or ne possédait alors tfue 7 k BOO.OOO 
livres, et ne devait pas recevoir plus de 4 ou 5 millions pendant les 
derniers mois é6 l'année * -. telles éldent les difticalt£s en ^ce des- 
quelles se trouva le duc de Noatlles, et dont il essaya de triompher 
par une série d'opérations, quelquefois Tiolenl«s, souvent jnstfls, 
presque toujours utiles i l'État. 

'Ch. 1, paee 13, en nota. 

» Î4 septemhpe n 1 5. Il répète la même chose dans une lettre au marquis da 
la Châtre, S. F. 22Ï2, t. T. 
«lejanvierllie, t.l. 
* Forb., t. V, p. ajo. 
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n eomraença par nn tisa génial de tons lés billets dlswéditA qui 
^reniaient dans le publie sous Im runas différents de pTomesses de* 
gabelles, billets de hennin, billets de l'ordinaire et de l'extraordi' 
haire des ferres, billets de la marine, de l'artillerie, des fortifica- 
tkma, assl^ations et ordonnances, ett. Une dâctaralion dn 7 dé- 
oembre 1715 ordonna aux porteurs de œs divers effets de les rap-^ 
JWrtef par-devant les commissaires du roi, qui devaient les vérifier, 
les Têàoin sd«i tedrs diverses origines, et Tes convertir tous en une 
Mute espèce de billets, émis au nom de l'État. Ce ^nd travail, au- 
^et furent employés les frères Paris, fat terminé au mois de mai 
1716, et, le 1 avril, parut l'ordonnance qui apprenait aux créanciers de 
i'Ëtst leur sort. Tous les billets subissaient une diminution qui va- 
Hatt d'un cinquiérne aux quatre cinquièmes de la valeur primitive : les 
officiers de l'année de terre et de la marine, les négociants qui avaient 
Ibuml des marchandises, étaient les plus favorisa ; les agioteurs et 
tmisceuk fiui avaient fait commerce de papierspublic? étaient les plus 
rudement frappés. Les 596,696^959 livres qui avaient paru au visa 
fiirent réduites i 859,509,513 livres '. On s'aperçut qne cette somme 
contenait encore des doubles emplois, et une seconde révision fixa le 
chiffre des billets dus par l'État â 216,149,813 livres*. On créa pour 
les remplacer 250 millions de billets d^Étal qui rapportaient 4 p. 
0/0. L'État gagna ainsi sur le capital, qui fat réduit de plus de moitié, 
et snr l'intmlt qui s'élevait auparavant, pour i]uelques-unes de ces 
dettes, ft 40 p. 0/0. 

On avait publié, le 24 mars t71t, une déclara^on qui annonçait 
que le total des billets des receveurs g:énérjiuK montait à 63,959,406 
hvres ■. Par le visa et par IS conversion en billets d'État, il senilaît 
qne, sur cet article, le trésor ne fïtt plus surchai^é que d'un arriéré de 
26,149,813 livres : on espérait ainsi rassurer le public. Hais, en réa- 
lité, les billets des receveurs généraux formaient plus du dooble de 
la somme qu'on 'avouait, et, sur les 250 millions de billets d'État, le 
régent se réserva 51,040,160 livres, qui ne furent pas employées an 
neÉit d^ effets visés : il restait encore, outre les 250 milËons de 
billets d'État, prés de 2l5 millions de papiers royaux. 

A la réduction générale on joignit une réduction particulière qui n* 
porta que sur les plus riches iînaneien. Le duc ds NoaiUes, aidé des 
Gonsein de Paris-Duverney, se servit du moyen qu'avait déjà employé 
Colbert, et auquel on devait avoir encore recours sous une lorme nou- 
velle dans la liquidation des effets du système. On établit, par arrit 
du 11 mars! 71b, unechambre de justice, a avee pouvoir de connottre 
des crimes, déljts et abus qui ont été commis chins les finances de 



• Forb. 

• Voir 



., t. V, p. :iO. — Voir le détail des effets visés, t. V, p, 311. 
Voir les élément» Oa m oaloul dans Fotbonaais, t. V, p, £u. 
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l'Eut, et k l'occanon des deniers publics, par qurimes fmenmi, et 
de quelque qiiatité et condition qu elles fussent, et de prononen à Ml 
égard les peines capitales, afllicliTes et pécuniaires qu'il appartieo- 
droit^ D Le travail commença ausaitAt: dès le moii de novraobie 
1716, les premières listes de taxations furent publiées, et la dix-«ea- 
viÈme et dernière parut le 17 mar? 1717. 4,410 financierBfiirt.it dfr 
clarés coupables et condamnés à des restitotioDs qui s'élevaient k on 
total de 219,478,391 livres' : Pamlui-mémeeut apayemneunendi 
de 200,000 livres. Mais la rigueur qu'on avait d'aboid déployée « afin 
d'accorder ànos peuples, dit l'arrêt, la justice qu'ils noos diémandeot 
contre les traitants, » s'était bien adoucie, f^r&ce i la clémence frop 
facile du régent; une déclaration du 18 septembre 1 716 avait exen^ 
les financiers de toutes les peines capitales et aâlictives, et un éditdn 
mois de mars 1717 mit fin aux séances de cette chambre de justice 
a que les vœux de toute la France, porte encore l'arrêt, avaient de- 
mandée, et dont il semble qu'elle désire également la fin. a Le chan- 
celier d'Aguesseau dit aux magistrats en leur annonçant que leur 
mission était terminée : v Les remèdes peuvent quelquefois devenir 
de:: maux quand ils durent trop longtemps '. » C'est que de pareils 
remèdes sont toujours de véritables maux. La chambre de justice de 
1716 le prouve : elle coûta à l'Ëtat 1,200,000 livres ; elle efiraja les 
esprits, que des mesures plus sages commençaient à rassurer; elle 
tourna contre le gouvernement la haine du peuple, qui n'était due 
qu'aux traitants, et elle rapporta k peine 100 millicms au trésor : les 
plus coupables obtinrent leur grSce. 
La troisième opération fut une réduction sur les rentes, ordonnée 

f taries arrêts d'octobre et|de décembre 1 715. « Nous ne doutons pas, dit 
e premier de ces arrêts, que les propriétaires des rentes créées sur les 
tailles n'ayent compté eux-mêmes sur la réduction que nous voulons 
faire. Toutes les rentes créées depuis 1702, sur les tailles, les recet- 
tes, les postes, etc., qui n'avaient pas été diminuéea en 1713, &uent 

' Forb, t. V, p. !90.— Voici ce que le dnc de Noaiile» écrit S ce sujet ftH"* de 

MaintenoQ (23 mars ni6) ,- 

• Ouo; que les nouTelles de la Finance, Madame, ne louchent pas beaucoup 
voire curiosité, Je ne doute point cependant qu'elle ne soit eicitéa par les 0p6- 
rations de la chambre de justice qui est une époque considérable pour les gens 
d'aflaires. J'aurey t'bonueuf de tous rendî'e compte quelquetns des succès 
qu'elle aura. Quant à présent tous mes pénitents travaillent à leur examen 
pfjur parvenir à faire la MOÎession qu'on leur demande. Je souhaitte que la 
conjonction du temaoùnous sommes leur inspire une boi^oe contrition accom- 
pagnée cependant de la restitution qui est l'acte le plus esseaiiel pour l'olgM 
août il s'a^t. Au aurplus, comme l'opératiouest douloureuse, je suis permùlé 
que l'on triera beaucoup contre les auteurs; mais j'espère que dans la suite et 
après que chacun auraeu son absolution, on redeiieudra an^sy bons amis qu'au- 
aravant. > 

'Forb., .. 

' Enc. Met. : 
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absùnées an denier 25, et les priacipaox furent réduits proportionnel' 
lement aux bénéfices qu'arûent pu faire les acquéreurs. Les intérêts 
qui n'étaient pas payés depuis plus d'un an furent joints au capital, 
et l'Ëtat se libéra ainsi d'une lourde dette qui grossissait chaque jour. 
But U seule réduction du capitai.'il fit uq profit net de 24,529,&00 
livres, et il déchargea de plus de 3 millions le sorrice annuel de la 
dette pnblique. 

Restait une quatrième mesure* que les contrAlenrs généraux avaient 
coutume d'employer en temps de détresse : la refonte des monnaies. 
C'était de tous tes expédients de ia finance le plus usité et le plus rui- 
neux pour l'État, parce qu'il est le plus nuisible aux intérfits du com- 
merce. Le duc de Noailles en sentait les inconvénients et il aurait 
voulu n'y pas avoir recours^ il disait s que les plus habiles gens 
avaient toujours été du sentiment contraire* ; e mais U fut obligé de cé- 
der k l'entraînement de la routine, a Nous avons fait de notre mieux, 
icrit-il i H. de Gbflteaoneuf, pour tâcher de soutenir les principes et 
les maximas établies en fait de la monnaye; mais après avoir bien 
combattQ, il a fallu céder à la nécessité qui est au-dessus des r^les 
et des principes, et se rendre aux instances qui ont été faites de toutes 
parts ponr 1 augmentation des espèces^. > L'édit parut au mois de 
décembre 17l£ Les louis d'or valaient 14 livres, et les écus 3 livres 
10 sous. Les particuliers recurent l'ordre de les porter aux hôtels des 
monnaies, oi!i ds furent reçus pour 16 livres et pour 4 livres ; les piè- 
ces nouvelles, pesant exactement le même poids, devaient valoir, les 
louis 20 livres; etleséeus 5 Uvres. L'Ëtat avait espéré faire un béné> 
fice coosidér^le sur les 1,200 millions de numéraire qui existaient en 
France ; mais on ne rapporta il la refonte que 379,237,000 livres, et 
les profits ne dépassèrent pas 90 miUions 3. Le commerce, dont ces vio- 
lenoes arrêtaient l'essor, perdait pent^tre à cette opération une somme 
dix fois plus forte. Quelqaa temps après, on se décida i supprimer 
cette nouvelle monnaie ; on ordonna, au mois de novembre 1 716, une 
fabrication de nouveaux louis de 30 livres, et, le 15 janvier 1117, 
le roi àèaià les pièces fabriquées en vertu de l'édit de décembre 
1715. 

Dès le mois de mars 1716, l'État avait dimianê sa dette d'environ 
482 millions; mais il restait encore prés de 3 milliards dont il était 
toti)Ours débiteur, et qu'il n'avait pas les moyens d'acquitter. Dans un 
rapport lu au Conseil des finances le 1 7 avril 171 7j le duc de Noail- 
les donna un aperçu de la situation des finances, et fit ressortir les 

■ l4i<eptemI)relTi5, 1. 1, lettre adressa an maréchal de Villeroy. 

•28 septembre 1715, 1. 1. 

•LebillonnageiréiraiigerfUtsigraiiilqu'il fallut interdire L'entrée des 
DonTelliH pièces dans le royaume, par arrêt dn 19 août 1116. D^à on avait 
nommi des commissaires pour rwoerctter les faux moauajears. 
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hfiiumtx ^EMa des aonvaUet menlm ; il dédan que l'État mit gs- 
gné pir la r^uction des rentes et par les condanmstitms de la Uiim- 
- bre de jnatice 73,999,339 Unes; et qu'il avait réduit sa dette en 
liillets A en effets de toute nature à 3*3 millions ' ; le tablean était 
smbellii nui* l'ordre renaissait et la sagesse d'une adminislratâmi 
éclaiiée promettait déji i la France des jours meiltenrs : on ne pou- 
vait pas demander davantage après les misères durègne.deUwUXIV. 
Plnaieurs hoipines d^tat, moins confiants dans l'arenir et due les 
restources dn pays, avaient prétendu que Louis XV ne devait pas ac-< 
o^ter l'hÉritage des Êiutes de swi bisaïeul, et avaient )»oposé d'^ 
temdre d'an seul coup toutes les dettes, pr une baaqueroutegài^ 
raie ; le duc de Noailles avait délwmina le ré^nt h repousser sn 
par«l avis; et, malgré la détresse du trésor, il avait renoncé, dés la 

fremier jour, aux funestes moyens par lesquels ses devanciers s'étaient 
DDgIemps procuré de l'argent. Pendant son administration, l'État 
cessa de recourir aux affaires extraordinaires, créations d'offices, an^ 
. meatations de ga^es, aliénations d'impâts et autres em^nts thi~ 
netii faits aux traitant*. Le duc s'appliqua au contraire avec une a^ 
tention loute particulière à fermer les blessures qui saignaient 
«icore, à diminuer les cfaaives de l'agriculture et du roramerce, et k 
rétablir dan* la perception des revenus l'ordre saas lequel il n'ya pas 
pour le IréiOT de richesse véritable. 

H Bupprims ou allégea me partie des chara«s créées par Obanjil- 
lard et par Desmarets, et ii les aurait toutes abolies, si I argent et le 
temps ne lui avaient pas manqué. Dés le mais de septembre 1315, les 
office* des sept intendants de finance et de* Btx intendants de oom- 
merce fiirait supprimés, les gage* de* cinquante inspeolenrs des tisri- 
mes Airenl réduit* au vingt- cinquième de leur &nance'. Le mois GHi^ 
vent, une déelaratioa rople annula tous les dTices dont les finance* 
n'avaient pas été payées an entier, et ordonna qu'il serait expédié des 
quittances de tonte* le* sommes reçues i compte *. Dans la seule viUê 
de Paris, k roi ^vait vendu pour 77,479,526 livres d'offices i 8464 
personnes; et les ports, les halles, les rues étaient encombrés d^ 
commimautés qui entravaient la libre circulation du commerce. On 
liquida la finance des acquéreurs et les dettes des corporations ; les 
titres da* offices furent supprimés ; les droits, simplifiés et diminués. 
Continuèrent à être perçus par l'État jusqu'à l'entier remboursement 
des titulaires. On calculait qu'en moin* de dix années, Paris pour- 
rait être entièrement libéré de cette lonrde chaive, malgré la diaùr 
nution de l'impAt*. Au commencement de l'ann^ 1716, on fit subir 

' Forbonnais, t. VI, p. 39 et 30, 
*Iénn,t.y,p.m. 

• Htm, t. V, p. 349. 

* Idem, t. V, p. Ml. 
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k toutes 1m aqgmentations de ^gee la.inënie réduction qu'aux iaspec- 
teurs des ibancea et aux rentiers : TÉtat gagna encore par cette opé- 
ration 2,053,719 livres' ; on supprime en même' temps dans les di- 
verses administrations im grand nombre de charges inutiles, que l'on 
{remboursa, comme on venait déjà de le faire pour les offices de Paris, 
p«r id produit de leurs taxations, réduites et perçues au nom du roi ^. 
t'est ainsi que dispanireul cinquante-deux offices de trésoriers^ , Les 
receveurs Iriemiaux des tailles', les charges de courtiers jaugcurs, 
celles d'inspecteurs généraux, de commissaires de la marine, de corn* 
inisGaires aux classes^ d'officiers des prévâtés, et autres qui faisaient 
d'une récompense militaire la proie des financiers,*. Le. peuple, sans 
£tre encore eptièrenient débarrassé de tous les droits onéreux et 
pdicujes impos^ depuis 1689, conçut du moins l'espérance pro- 
chaine de les voir tous éteints par le remboursement des offices. 
. Gea jsuppresûops soulageaient les particuliers : la réduction des 
pensions, ordonnée par la déclarationdu 30 janvier 1717, soulagea le 
Uéaot. Depuis l'année 1678, ces pensions avaient été prodiguées sans 
inesmre par Louis XlV, et la grand nombre en avait rendu le paiement 
impossible. 11 fut décidé qu'il n'en serait plus accordé aucune ajus- 

ri k ce qu'elles fiissent, par le décès des titulaires, réduites et limitées 
une somme &se qui fut moins à chaîne aux peuples *. a Celles qui 
existaient déjà perdirent, les plus fortes deux cinquièmes, les autres 
uq quart ou un sixième ; on n'exempta que les pensions attribuées à 
Vpraie de Saint-rLouis et celles qui étaient au-dessous de <J00 livres, 
■ parce que la plupart de ceux qui en ont été gratifiés, dit la décla- 
ration, peuvent n'avoir aucune autre ressource pour leur subsis- 
tance'.» 

Les campagnes, depuis longtemps ruinées, obtinrent aussi quelque 
louiageuient. On dMendit aux généraux et aux fournisseurs de faice 
aucune levée d'impositions, aucune réquisition de fourrages ou de 
si^istances, sans y être autorisés par arrêt du conseil '. On déclara 
exempts de taille pendant six ans les soldats rétbrmés qui prendraient à 
bailune maison inhabitée ou des terresincullea^. Des remises diverses 
d'ivi^tg furent accordées aux cantons qui avaient le plus souffert ; 



> Forbonnals, t. V, p, ne. 

> /dm, t. V. p. 2S0. 
»riIeBt.t.V, p,3Tî. 

* Idem, t. V p. ï80. 
"Jdem, t.V,p.300. 
•/d«»,t,VI, p.9. 

'idem, t. VI, p. S. Cette rédnctioii procura on béoéSceannuel d'an million, 
et, mr une modiâcaiion dans 1b mode de paiement, le trésor fit encore un 
pitfit immédiat de six mUUoas. 

* Forimniuis, t. V, p. 160. 
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les tsïHes furent diminuées de 3,460,867 livres en 1716', et de 
4,605,000 livres ea 1717 ^ : c'était une grande faveur i une époque 
où l'État avait tant de dettes i payer. Le duc de Noaiiles essaya de 
rendre aux cultivateurs un service plus durable, en faisant cesser les 
injustes inégalités de la taille personnelle. 11 y avait longtemps que les 
ministres avaient reconnu les vices de cette miposition ; mais nul n'j 
avait porté remède depuis Colbert. Le duc fit rendre, le 27 décembre 
1717, un arrêt qui établissait la taille proportionnelle dans la ville de 
Lisleux, et réglait d'une manière sage et impartiale le mode de per- 
ception du nouvel impét pour 171S '. L'essai réassit ; les contnbo- 
tions furent acquittées i Lisieux plus exactement qu'elles ne l'avaient 

i'amais été, et les habitants remercièrent le légent ; mais les révo- 
utions politiques ne permirent pas de poursuivre ce projet, qui fbt 
dans la suite repris et étudié par Lav. 

Les grâces du gouvernement n'étaient pas réservées à l'i^cultnre 
seule : le commerce en avait aussi sa part. Les quatre sous pour livre, 
établis en 1705 sur toutes les fermes, furent supprimés, «nous avons 
reconnu, dit ta dëclaration du 13 février 1717, que ces diverses aug- 
mentations sont non seulement onéreuses i nos peuples par la aui^ 
chaire de ces nouveaux droits sur toutes les consommations néces- 
saires à la vie, mais encore qu'elles empêchent le débit des denrées, 
et qu'elles causent la diminution du commerce *. u L'État semblait 
faire un sacrifice de 8 millions ; mais les nouveaux administrateur 
des finances avaient bien compris qu'on augmentait te commerce en 
étendant ses libertés, et, dés 1718, le revenu des fermes atteignit le 
même chiffre qu'avant la suppression des quatre sons. Divers autres 
droits Âirent également modifiés dans le but de facibter les relations 
commerciales : les marchandises destinées aux colonies furent déclarées 
franches, et tes droits de sortie sur les vins turent diminués de moitié 
dans les nrovinces du Midi ^. 

Les billets d'État, tombés dans le discrédit, étaient une gène pour 
le commerce et un danger pour le trésor : on en retira une partie par 
la vente des objets saisis en justice ^, par le rachat de l'annuel ', par 
le paiement de la capitatîon et du dixième *, par la création de b 
Compagnie d'Occident et par les actions des fermes '. 



» Vûir daos Forbonnais cet arrêt, t VI, p. 77. 
' rden», t. VI, p. la. 
» Idem, t. VI, p. 24. 

• Idem, t. V, p. 369. 
' fdem, t. VI, p. *. 

' Idem, t. VI, p. 2. 

* Le duc de Noailles avait itdoptê ce plan dès lea premiers jours de son ad- 
miDÎEtraiion. Voici ce qui ee trouve dans la séance du Conseil du 32 novembre 
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L^pAi du fxiâmepesait lourd^nent snr les tHIbb «t snr les cam- 
pagnes ; il n'avait d'aillenra été établi que pour le temps de k guirre, 
et u guerre était terminée. Le duc de Noailles, animé d'un ^nérenx 
désir de soulager le peuple de cette contribution extraordinaire, la fit 
supprimer par l'édlt du mois d'août 17i7. Forbonnais a fait remar- 
quer que cette suppression, malgré son apparente justice, était peut- 
être intempestive, et qu'il eût mieux valu conserver un impdt, équï* 
tablement réparti, jusqu'b ce que l'équilibre eût été rétabli entre les 
recettes et les dépenses. 

Le duc de Noailles écrÎTait dans les premiers jours de la régence 
( 6 octobre i 7 li^ ) au baron de Câpres : <t Les nouvelles de ce pays ne 
rouUent jusqu'à présent que sur la difficulté de rétablir la cirtmlalion 
de l'ai^Eent ; a et par ces sages mesures il commençait à triompber de 
cette dmicullé : il est vrai qu k cette époaue la banque de Law existait 
déjà. Hais la gloire des réformes financières n'appartient pas moins an 
président des finances. S'il eut le tort de recounr, comme Desmarets, 
an tiiste expédient des loteries (21 août 1717), il sut détruire les abus 
de l'administration et introduire d'utiles réformes. Dans une drculaire 
adressée au nom du r^nt aux intendants des prorinces, il annonce 
qu'il veut faire cesser les exactions auxquelles lespetites gens sont 
en butte, a et, dit-il, comme il est de la justice et de la piété d'em- 
pêcher l'oppression des taillabtes, je crois qu'il n'est point de peine 
assez fOTte pour punir ceux qui voudraient s'opposer au dessein de les 
soulager '. b U arrêta en effet toutes les poursuites des traitants, St 
restituer les sommes qu'ibi avaient levées arbitrairement ', et mit un 
terme au désordre des comptes, de finances en réservant aux receveurs 
et autres officiers du trésor de tenir leurs livres en partie double 
(juin 1716)*. Pour compléter cette réoiganisalion, il créa une caisse 
commune des receveurs généraux. Cette caisse, admiinistrée par dix 
receveurs, devait toucher les deniers provenant de la perception de 
l'impôt dans les vingt généralités, centraliser la recette, comme le fait 
de nos jours la banque du trésor, et pouvoir toujours fournir à l'État 
les sommes dont il aurait besoin : les billets des receveurs géniaux 
furent convertis en billets de la caisse commune (1717)*. Le dnc a 
lui-même retracé avec vigueur les vices d'une mauvaise administra tiou 
dans le mémoire remarquable qu'il lut au conseil le 17 juin, et dont 

rovaux par lequel il écarte: 1* la proposition d'établir une bas (fue pour le 
foire recevoir ; 3> celle de le Taire recevoir forcément dans le commerce; 3° de 
le coiiTertiren renie; et it se Bxe à cette dernière prapodtioa de réduire tous 
les papiers en nnsenl et d'y attaclier no modique interest au moiendequoj 
00 sera toujours en état d'eu retirer i et à mesure qu'on en retirera, on booi- 
Ûera ce papier. • 

< Forbonnais, t. V, p. 244. 

»Id«iit,t.V,p.î48. 

»rd«ii,t.y.p.S40. 

«Id«it,tVl,p.*9. 
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taibemais a npnxluitla demito paitia*; duu w nfimom û a 
montré qu'il afait des idées justes et élevées sur la gonvernemeiit àas 
Soances. 

Son administntlion (iit de courte durée ; la faveqr de Law, oui ne 
voulait pas de nvài, et la dis^àce du chancelier d'Agusueau iqbU.- 
gérent a dwner sa démission dès 1718. Mais les deux années 
pendant lesquelles il dirigea les affaires fiirent marquées par d'impôt- 
tants services : la comparaison des recettes at des dépenses à diverses 
époques suffît pour le prouver. 
. En septemlffe 1715 *, le total 



des dettes eiieibles était de, . . , 148,13^,^3 {aca ton aqi ■■ 
U total des dépenses montait à 146,824,181 J''«ï'.™o.''2* n». 
Les revenus, déduction bite H#a cjtarges, 

n'étaient que de 68,810,191 

11 y avait on déficit de 821,145,827 liv. 

En 1716 3, les dépenses furent de 98,853.718 

Les revenus, Réduction iàite des chai^, de 75,578,413 

La déOcit n'était plus qne de 18,275,306 liv. 

En 1717 4, les dépenses furent de 93,437,262 

Les revenus, déduction faite des chairs, de 86,427,362 

DéBeit 7,000,000 ' 

Les dépensée annuelles avaient été diminuées d'environ 53,400,000 
livres; la balance était presque rétablis entre les recettes et les dé- 
penses; et, à les 821 millions du défiait de 1715 n'avaient pas été 
remboursés, ils avaient été du moins classés avec les autres dettes 
de l'Ëtat, et avaient cessé d'Stre une cause permanente de désordre et 
de danger pour le ta^sor. 

'Forboa,t.VI,p. 112àl54. 
• Idefn, t. V, p. M8. 
■ lâi», t. V, p. SS5. 
' JdW, I. ¥1, p. BT. 
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6UR U BANQUE DAHSTERDAU ET LA BANQUE D'ANGLE- 
TERRE. 

Law avait Ëludié en Angleterre et en Hollande la constitution et 
les opérations diverses des banques. 11 avait £iit plus; il avait servi 
quelque temps comme employé dans celle d'Amsterdam afin d'en 
pénétrer plus sûrement les secrata. C'étaient les établissements les 
plus célèbres en ce genre que possédit alors l'Europe, et ce furent les 
modèles sur lesquels II composa lui-même les principaux règlements 
de sa propre banque. H est utile d'en connaître le mécanisme. 

Au ZTi° siècle, Amsterdam fiit le centre du commerce du monde. 
L'argent de toutes les nations y aSluait sans cesse, et sans ceste en 
sortait pour acquitter les dettes de son immense commerce. Ce perpé- 
tuel et mutile mouvement de numéraire dut faire naître l'idée d'une 
banque ; la perte, que les variations et l'incertitude de tant de monnaies 
différentes, inégales par le titre ou usées par le temps, faisaient subir 
au change de cette place, en rendit l'ètaDlifsemeiit nécessaire. On 
voulut substituer aux diverses pièces anglaises, flamandes, françaises, 
allemandes, une monnaie idéale et use, et, en 1609, on créa à 
Amsterdam une banque : elle fut-dans le principe et resta toujours 
banque da dépôt. 

Les commerçants et las banquiers de tous le» pays purent y dépo- 
^r des monnaies de touttemps, de tout poids ri de tout titre : la 
banque les recevait pour leur valeur intrinsèque, les faisait frapper de 
nouveau en monnaie de banque qui restait dans sas caisses ; et, après 
■voir déduit les frais de fabricatioa, elle ouvrait au déposit^re un 
«redit égal i la somme qu'il avait coufiie. Elle ne délivrait pas de 
billets de circulation ; un simple reçu et l'inscription du créanciersur 
le firand livre oonstataient seuls la propriété d'un argent qu'on ne pou- 
vait plus retirer dès qu'il avait été déposé. Uais d'ailleurs nul n'y 
songeait ; cet a^ent avait deux des avantages tes plus vantés par Law : 
la valeur en était invariable, et le déplacement plus facile que celui de 
tonte espèce de monnaie. Le négociant, mii avait un compte ouvert 
sur le grand livre, ei^voyaità la banque les lettres 4e cban^ tirées sur 
lui, et Tes commis par un simple transfert d'écriture le débitaient peur 
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)a somme indiqaée et [wssainit sa créance au compte du (îretir. H 
faisait ses reconvTHnents sans plus d'embarras; tous les négociants, 
ses débiteur!, qui comme lui avaient un compte en banque, donnaient 
un ordre de pajer ; et par un nouveao transfert il se trouvait crédité 
de toutes les sommes qui lui étaient dues. De plus cet awent n'était 
exposé pour le dépositaire à aucune chance de perte et de destruction ; 
la Tille d'Amsteiîlam s'était portée caution et un conseil d'admi- 
nistration, toujours actif et souvent renouToIé, assurait la fidêlilé des 
opérations. Aucun dépôt «e devait être distrait des caisses, ni employé 
à aucun usage. La direction appartenait aux quatre bourgmestres 
régnants, magistrats annuels et cnoisis parmi les notables de la ville. 
Tons les ans, avant d'entrer en fonctions, Us visitaient le trésor, le 
vérifiaient en le comparant avec les livres, le recevaient sous serment, 
et à la fin de l'année le rendaient à leurs successeurs avec la même 
solennité. Le succès d'une pareille institution n'était pas douteux et 
ne se fit pas longtemps attendre. La monnaie courante perdait environ 
9 pour cent à Amsterdam du XTU* siècle; et l'argent de banque 

Eroduisit dès sa création un agio ' qu'il conserva presque toujours, 
«pendant cet agio était sujet il de dangereuses variations, tantôt des- 
cendant presque au pair et tantôt montant à 9 pour cent ; la banque 
tempéra ces excès, en déclarant qu'elle vendrait en tout temps de l'ar- 
gent de banque k 5 pour 100 de bénéfice et qu'die l'achèterait i 4 
pour 100; cette monnaie garda ainsi sur les autres un avantage plus 
modéré et plus constant, nais Lbw n'eut par connaissance de ces 
dernières inesuies : elles appartiennent à la seconde moitié du xvm* 
siècle. 

La banque joignit i ces comptes un autrO genre d'opérations. Elle 
reçut en dépôt les lingots d'or et d'ar^t, et, avec cette garantie, 
ouvrit sur ses livres des crédits toujours inférieurs de 5 pour 100 à la 
valeur que ces mêmes lingots avaient à la monnaie. Encore devaient- 
ils être retirés dans le terme de six mois, sur la présentation du réc^ 
pissé, et échangés contre une valeur égale d'ai^ent de banque, après 
avoir acquitté le droit de garde qui était d'un quart ou d'un iJemi pomr 
cent. Si ces formahtés n'étaient pas remplies oans les délais prescrits, 
les lingots fom^fen' en don^ue, c'est-à-dire que les possesseurs ne 
pouvaient plus les réclamer, et que, perdant la retenue âe5 pourlOO 
qui leur avait été faite, ils n'avaient plus dnùt qu'au crédit que la 
banque leur avait ouvert. De toute façon, la banipie ne se dessaisis- 
sait d'aucune valeur; ou elle gardait le lingot, oi^, si le possesseur 
le retirait, elle en recevait la valeur en argent et ne rayait pas pour 
cela le nom du dépositaire de son livre de crédit. Le possesseur du réc6- 

I Od entend par agio la ptas-valae d'un titre quelracque sur sa valeur no- 
minale. Aina, lorsque la rente & p. o/o eU cotée a 103 tnaia, on dît que l'agio 
Mt4e3Iranas. 
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pissé qui Tonlait reprendre son 'or, «cbetait sut la place de ru|;eiit de 
banque, et le possesseur d'aivent de banqiie qui voulait avoir des 
métaux se procurait des récépissés : de U un commerce actif de p*^ 
piers et un échange continuel et facile de billets et de mtoux qui 
s'opérait sans compliquer le travail de la banque. 

Cette institution, établie sur de tels principes, semblait inébranlable; 
la crédulité publique lui supposait des trésors Ëibuleuz, tandis qu'Ar- 
dam Smitb n'évalue guère ses dépMa, en 1185, qu'à 33 millions de 
florins (69,300,OC)0 francs). £Ue jouissait de la confiance, et eUe avait 
prouvé qu'elle la méritait pendant la crise de 1672. Les Français 
avaient passé île Rhin; aucune armée ne pouvait plus les arrêter, U 
Hollande semblait conquise, et la banque prête à tomber aux mains 
des ennemis. Tous les négodants s'empressèrent à l'envi de réclamer 
leurs dépAts pour les sauver du pillage. La banque les paj^a tous, et, 
en répondant à toutes les demandes, fit éclater son intégrité ; on r^ 
connut même dans l'argent qu'elle donnait un grand nombre de pièces 

Iui portaient les traces du feu : elles étaient restées dans les coffras 
epuis un incendie qui avait éclaté quelques années après l'établisse- 
ment de la banque. 

Et pourtant Law y découvrait des causes d« raine. Malpé le préju- 
gé si favorable de 1672, il ne pouvait croire qu'un établissement qui 
ne devait jamais rendre ce qu'il recevait n'abusât pas un jour de ses 
dépAts, et il déclarait aqu'iT était persuadé, par sa conduite présenta, 
qu elle n'avait pas en caisse les sommes qu'elle devait '. d II avait 
raison. Lorsque, après la batailledeFleunis, les Français y pénétrèrent 

EDur la seconde fois en 179Ï, U fut constaté que le gouvernement 
oUandais avait disposé d'une partie des dépAts pour prêter soit i la 
ville d'Amsterdam, soit à la Compagnie des Indu, soit aux proTinces 
de Hollande et de West-Frise, une somme de 10,624,793 fbrins 
(32, 312,065 fr. 30 c.} que ces corporations étaient bon d'état de 
restituer. 



de 



Law avait plus de symptathie et plus d'éloges pourk banque d'An- 
gleterre qui, a titre de banque de circulation , se rapprochait davan- 
tage du but qu'il se proposait lui-même d'atteindre, a Avaut que ia 
banmie fût établie, dit-il, le royaume avait de la peine à trouver 
de 1 argent sur les fonds donnés par le parlement, quoique la nation 
dût peu alors, en comparaison de ce «pi' elle doit à prient, et que 
le roi payât un intérêt plus fort. De même les particuliers donnaient 
jusqu'à s et 10 pour cent par année, et un pour cent par moi^ en 
n^ociant les lettres. Depuis cet établissement, le roi et les pwUcu- 



'^* Law. — Uém. nr lu bm^vM, p. 55T, 
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Iwrs troutent lea sommes nécessaires à leurs affaires S un Intérêt 
pins modique '. n 

" La banque a en effet rtleré le crédit de l'Angleterre, La rérblulion 
de 4589, fi nécessité où se trouvait Guillaume de répandre de \'ot 
poHT augmenter le nombre de ses partisans, les soulèvements des 
jacobîtes écossais et les difBcuItés d'une guerre toujours maitieuretise 
qu'il soutenait depuis cinq ans contre Louis XIV, avaient obéré les 
mances : le parlement venait de voter encore,5,500,000 livres sterling 
tie subsides, en 1693. En i 694, deux projets de banque furent pré- 
sentés : le docteur Hugues Chamberlain proposait d'émettre des billrf 
hypothéqués sur des immeubles : c'eût été une banque territoriale du 
genre de celle que Law imagina pour l'Ecosse ; Wlbam Paterson pro- 
posait de réunir des fonds susceptibles de transfert et représentés par 
des billets de crédit qu'assurerait toujours une forteréserve de métaux, 
Son plan futpréi%rë, et, le 2T juillet 1694, la banque flit érigée en 
corporation, malgré lï vive opposition que c« biU avait rencontrée 
dans la chambre des communes, oil des orateurs avaient prétendu que 
c'était enlever des capitaux an commerce et fournir des armes an 
despotisme *. 

" Cet Établissement, dans son organisation multiplie j embrassait 
trois sortes d'opérations très-différentes : il était à la fois banque de 
dépdt, bureau de crédit et caisse du trésor. 
Comme banque de dépôt, il ouvrait ses caisses et ses livre* aux né- 

Sociants dont il acquittait les dettes et recevait les créances au pris 
'une légère rétribution ; Il acceptait l'argent et les lingots que les 
Sarticutiers voulaient Ini confier : c'est ce que faisait aussi la banqae 
'Amsterdam ; mais celle-ci ne rendait jamais l'argent, et percevait un 
droit de garde sur les lingots ; à Londres, au contraire, le dépositaire 
pouvait, au jour oli il en avait besoin, venir réclamer son dépôt, et, 
s'il cunsenlatt h ne le retirer qu'après des délais présenta, il touchait 
un intérêt. Cette institution était fondée sur des principes plus larges 
que la première ; mais pour remplir ces conditions, il lui fallait des 
DénéJîces plus considérables. 

Cest au moyen du crédit qu'elle les obtenait, et parla elle rendait 
encore, en s' enrichissant elle-même, un nouveau servicéau commerce. 
Elle mettait en circulation des billets au porteur^ payables â vue. Ces 
billets n'augmentaient pas la richesse publique; ils ne taisaient qu'en 
changer la forme, substituer le papier i la monnaie, et la monnaie 
contre laquelle ce papier avait été échangé et livré au public pouvait 

• l.a«, JKm. iur ht 6anqiies, p, 560. 

■ M<WiMqnim bit ft pen près bk mjDie (Jijectka coirire l'étabUnsnent des 
banques dans les monarchies absolues. • Dans un goaTercement pareil il n'y 
a jnmaig eu que le pHoce qai ait eu oa qui ait pn avoir un trésor, et partout 
Où il « eu ma, dèsqu'il est excessif, il devient d'abord Le tr^Eor an prince. • 
Etp. ae* Lo\i, Uv. XX, ch. lO. ' 
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Mtetdttha la edl9»ëc«»làiiiegRnatift de U solidité 46 kbEi)iqti«: c'Mt' 
ponnjiioi cea bank^notet, oomme on les appelait, furent acceplfe ptfr- 
font sans difficile. Gepmdstrt il entêté iaatile que tonl M numéraire 
yèstflt enfoui et imjpMdtlctir dans les caves. Si on rëpanddit en Mltets 
me Yalenr de tOO,000 livres sterling, il ne serait pas probable me 
les 400,000 livres fussent rederaanâees en roeme temps : la filrcnla- 
tim, M temps ordinaire, reste presque constante; ti cbaque joUr uit 
étrtain notobre de billets viennent se présenter au remboursemeQt, il 
<m aoHuo nombre i pen près égal êéhangé contre de l'fifgent : il fiiut 
des événements eUrsorainaires, semblables à l'invasion de la Hol^' 
lande en 1672, pour vider les caisses d'une banipie. Sur 100,00(1 
iJTrea, 78,000 peuvent le f/lus SOiiVent stfflre 6 toutes les flucf ustions 
âd crédit, et U banque peut disposer à son gré des 35,000 autres qu'elle 
rend sous forme de prêt â l'inaustrie qm leslui a confiées. C'est oé que 
fit la banque d'Angleterre; avec ce( Krgent, elle avança des fonda Aux 
négociants, soutint les grandes maisons dans tes moments da crise, 
escompta les lettres de change et les antres effets Jdu commerce, et 
étendit Son inflilence bienfaitrice jnsqa'i Amsterdam et à Ham** 
bourg. 

L'Etat, (pli l'anitCrééeptrutreleYerson crédit, Inl fit des emprunta 
fréquents ct considérables. lie premier capital avait servi i entretenir 
des troupes contre Louis XIV, et, chaque fois que le gonremementse 
tMnva emlramissé, 11 eut recours 3 labanque, paya avec ses billets, ou 
lui fit des demandes d'âi^ent auxqtieiles elle répondît toujours parune 
émission nouvelle d'actions. Elle recevait de ces sommes un intérêt 
qui àagmebtaît ses propres capitaux et grossissait le dividende de ses 
actionnaires. Peu à peu elle devint en quelque sorte h fermière géné- 
tate d(^ impdts du royaume, avdnça k rÉËhiquierta valeur de cootrî- 
bntions qui n'étaient pas encore levées, et administra h dette pUblitme; 
dont elle paya les intérêts. Mais ceS restions trop Ibtimes avec l'Etat 
fkilllfeht plus d'ilne fms lui être fimestes ; les grandes crises politiques 
de l'Angleterre ont ébraidé son crédit, et deux fois l'ont forcée i 3U»> 
pendre ses paiements. 

Le fonds de la banque était de 1,100,000 livres. Le rot fut déclaré 
directeur de la Compagnie de la tianqne d'Angleterre dont le privilège 
devait durer on» ans. Les 1,200,OoO livres furent immédiatement 
cédées au goutetnemerit qui payait eu retour un intérêt inndel de 
400,000 livres', et pouvait, à partir denOS, dissoudre Ja société, eu 
prévenant un tu d'avance et en reitiboursant le principal de la créance : 
1^ conditions étaient avantageuses, et l'intérêt considérable. La ban- 
que n'eut pourtant pas d'heureux ^nts ; en 1696, elle fiit obligée de 
•taptBdce ses paionanU pendant une refonte des monnaiea, ^ les 

< »,«n UvreS comiaa iiltérét de la dette. et4,o00 livr» pou/ â!i& de 
régie. 
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billets perdirent 20 p. 0/0 * . Un nonveau Tafsement de fonda qui pwti 
son capital àUsoiunede 2,201,171 liTrei 10 schellinss rétablit ses 
afiaires et lui permit de reprendre le cours de ses opnatiotu. Elle* 
réussirent mieux cette fois, et la confiance fut telle qu'au milieu de la 
guerre de la succession d'Espagne, es 1708, elle put verser k l'Ëchi- 
quier 400,000 livres sans exiger d'ancres intérêts mie l'annuité de 
100,000 Unes qui Ini était payée depuis sa création : l'État n'empnm- 
tiit plus qu'à 6 p. 0/0. 11 est vrai de dire que Marlborongb se trooTait 
à la tête des années anglaises et qu'on était dans l'année de la bataille 
d'Oudenarde. Par le même biO, elle s'eiuageait k annuler pour 
1,775,027 lirres 17 schellings de billeU de rÉchiquier dont l'intérêt 
lui était également payé an taux de 6 p. 01*0; sa créance snr l'État 
s'élevait ainsi à 3,375,Oi27 livres 17 scbeUings, et s'accrut encore, ea 
i716, de deux autres millions par une semblable liquidation *. 

Le capital de la banque devait être augmenté dans les mêmes pro- 
portiouE ; doublé d'abonl en 1 708, 11 fut, par deux appels de foadssu&< 
eessib, porté, en 1710, à 5,559,995 livres 14schellmgs 8 deniers, et, 



ponr récompense de ses services, la Compagnie obtint un bill par le- 

Juel il était défendu de créer dans toute l'Angleterre d'antres banques 
irmées de pins de six assoûés. Dejpoîs cette époone elle est toujours 
restée la bsnqae générale des Étals Britanniques et te plus puissant des 
établissements de crédit en Europe. 

C'est ainsi que la vit Law au commencement du xtdi< siècle, et il 
dut être frappe delà grandeur de cette institution. 11 l'aurait été bien 
plus encore, s'il eût été témoin des etforts gigantesques qu'elle fitàU 
fin du xviu* et au commencement du xix° siècles pour soutenir la 
Grande-Bretagne dans sa lutte contre la République et contre Napo- 
léon. L'entretien des années et les subsides pajés aux étrangers avaient 
oûevéA l'Angleterre une grande partie desesmétaux. Le âisnge était 
ttwibé; tous Tes possesseurs de bdlets accouraient 1 la banque ; set 
caisses s'épuisaient et la Ibnle grossissait toujours. Le danger était im- 
minent, et, le 26 février 1797, un arrêt du conseil décida que tous les 
paiements en espèces seraient suspendus. Use pareille mesure aurait 
dû miner le créait : l'intérêt et le patriotisme des principaux banqoien 
et négociants de Londres le soutinrent. Us s'engagèrent à recevoir 
les billets au même titre que l'argent, et ils le firent, sans que ce pa- 
pier-monnaie éprouv&t de dèpréaation. C^ ne fut qu'à partir de 1800 
et surtout de 1809 queTimprudencedesdû^teurs compromit la tiao- 
quillité publique par des émissions trop considérables ', et, après que 

■ Lavr, Hém. jur Ut Bawpietf p. 573. 

■Adam Smitb, BtOitrehts ntr la naturttt Ittemtuttdetariehettdm 
naltofU, liv. U, eu. 3. 

> La somme de ses hiUeta qui n'avait jamaù iepaiÊé 17.SO0,O(n livras, s'é- 
leva rapidemeiLt, de IBOS i. l8lOJasqQ'& ti,W,m Uvrea. 
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l'Empire Français eut été détruit, l'ADgleteire pava sa viotoire par une 
épouvantable crise commeràale crui entraîna la cnute de 240 banques 
particuliérea '. Hais la banque d'Angleterre reprit ses paiementâ en 
1819, et, durant cette longue agonie, elle avait encore pu avance de 
fortes^ommesi l'État, quelquefois même eaos exiger aiatérët*; son 
capital s'était élevé à 14,553,000 livres, et sa crèuioe sur l'État k 
14,686,800, Outre l'intérêt de cet argent, elle recevait tous les ans 
270,000 livres pour l'administration de la dette publique, et ananît 
ft ses actiomuires un dividende de 8 p. 0/0 '. 

* Snr ce* MO banques, 89 furent aecaa&ea de banqueroute. 

■ En ISOO, elle priita 3,000,000 livres iterlins sans intârât jusqa'ï la paix. 
En 1819, elle consentit à continuer ca prêt i. ràuon de 3 pour («nt.' 

■ Depuis 1834. le OBpilal de la banque a été, par suite de reraboarwment, 
rédDit&l0,8lt,T&0Uvres; Udette de l'iUatà 11,048,6» livres, et l'i-"-"'- 
tration de la dette & 160,000 livres. 
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SUR LA COMPAGNIE HOLLANDAISE 
£T LA COHPAGNIE ANGLAISE DES INDES. 

Deux pnisaaiite* Compagnies oat serri à Liw de modèle pour téit 
qn'il vomat fonder en France et ont pu entretenir »es illusions sur les 

Srofits dn commerce qu'il espérait créer : la Compagnie hollandaise 
es Indes Orientales et la Comps^nie angtaige des Indes Orientales. 
Tant que les Pays-Bas étaient restés attachés i la maison d'Autri- 
che, leurs industrieux habitants avaient fait le commerce maritime 
sous la protection du pavillon espagnol. Mais après qu'ils eurent dé- 
claré leur indépendance (4579), ils furent obligés de défendre eux- 
mêmes leurs navires marchands, et de lutter contre leurs anciens 
maîtres pour s'ouvrir la route de L'Inde. Quelques vaisseaux tentèrent 
inutilement, vers 1595, de pénétrer jusqu'à la Chine par l'Océan 
glacial arctique. A la môme époque, des armateurs se réunirent et 
envoyèrent quatre vaisseaux qui doublèrent te cap deBonne-Ëspérance, 
parvinrent dans les Indes et hrent quelques traités avantageux avec tes 
princes du pays. D'autres bâtiments les suivirent en 1598 et en 1599, 
et le succès, encourageant les Hollandais, fit bientôt naître un si grand 
nombre de compagmes, que les Étals-Généraux craignirent qu elles 
ne se nuisissent les unes aux autres. Ils ordonnèrent une assemblée 
générale des différents directeurs, et, d'un commun accord, toutes ces 
sociétés particohères furent réunies en une seule compagnie qui prit 
le nom de Compagnie hollandaise des Indes Orientales. Le traité 
d'union fut contirmé par les États, le 20 mars 1602. 

Le fonds de la Compagnie était de 6,600,000 florins, et se parta- 
geait en S,200 actions de 3,000 florins chacune. Soixante directeurs, 
nommés presc|ue tons par les magistrats, sur la présentation des inté- 
ressés, administraient les affaires; ils formaient six chambres, siégeant 
i Amsterdam, où se trouvait la chambre présidiale, composée de vingt 
membres ; i Middelbourg, à Delfl, à Rotterdam, à Boom et ï Enkui- 
sen ; ils choisissaient les officiers, enrôlaient les matelots, réglaient la 
quantité de marchandises qui devaient être embarquées. Au-dessus de 
ces chambres était l'assemblée |énërale, composée de dix-sept direc- 
teurs; elle se réunissait trois fois par», fixait les dividendes a payer, 
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le mode des ventes, la nombre de Taisaeiuz à eavoyer lux lades, 
noBunait tes principaux gpuvemeiia des colanias et hiaii ivecl^s 
sduverains étrangers dos traités qui devaient étn ratifiés pac Isa Ëtats- 
Génirauz.La Compagnie pa]rait par an t3,000 fiorins pouF l'exemp- 
tion de tousies droits de sortie sur les marcbaadises que ses vaiaseanx 
transportaient d'Europe dans l'Inde. Le prïvil^ iûit octroyé pour 
vingtetunans, et, i l'expiration âe ce délai, la Oompagnie le Élisait 
renoiTveler, en payant chaque fois aux Ëhils-Ofinérauf une eertaine 
somme, qui s'mva h prâs de ^uz millions de fioiins. 

Cette Compagnie, grSce à son oi^anisation, put profiler de l'affiii- 
blissement de l'Espagne et du désordre des colonies portugaises, 
après la conquête dq Portugal p^r Philippe II- Elle s'emoara des Iles 
fTAiiiboine, d'Om^, d'Honimoa, de Noessa-Laoet, de Banda et de plu- 
sieurs autres; el[p étaijiit des copptoir^ à Bornéo et à Sumatra, et 
fonda dans l'Ile de Java la puissame ville de Batavia, qui devint le 
centre de ses possessions en Ucéanie, et la capitale dé toutes ses colo- 
nies asiatiques. Dans l'Indo-Chine, elle enleva aux Portugais l'impor- 
tante ville de Maiacca, ouvrit des comptoirs ou loges dans le royaume 
de Siam, dans le royaume 3e Pégu, dans le Tonquin, et jusqu'à 
Canton en Chine ; les Hollandais furent les seuls Européens nui fussent 
admis h feire le commerce avec les Japonais dans l'île de Nangasaki, 
Daus l'Inde, elle occupa les cdtes de l'Ile- de Ceylan ; sur la câté 
de Ma|ab^r , les villes de Coulan, de Cochin, de Caticulan, de 
Pprca, de Granzenor, de Çhéloua ; sur la cûte de Goromandel, Chin- 
cour, Patna, Kasembaz^r, Bolosiou, Mazulipat^m, Négapatam et Sa- 
dras. Elle eut un contpioir à Surate, près de la presqu'île de G'uzzerat, 

5a poraptoir ï Ispahan en Perse, un autre à Bender-Abassi, à l'entrée 
u [ j[ol[e Persiaue, un autre à Moka en Arabie. Pour relier ses pos- 
sessions lointame; aux ports de Qoltande , la Compagnie envoya, 
en 1650, une colonie au cap de Bonne -Espérance, et ronda, en 1 6d3, 
la ville du Cap, qui devait servir de port de relâchp aux vaisseaux 
hollandais. 

Elle faisait un commerce considérable ^ans l'Inde où elle servait 
d'intermédiaire entre les pays dans lesquels elle avait fondé des établis- 
sements ; en Europe, elle vendait avec d'énormes profits les produits 
de ces contrées : c étaient les clous de girofle d'Âmboine et des lies 
voisines; les noix de muscade de l'archipel Saint-tazare ; le camphre 
et le benjoin de Sumatra ; la cannelle de Qeylan ; Ip poivre et autres 
épiceries, les étoffes de soie, les étoffes de coton, le satp&tre, le musc 
qu'elle tirait de fHindostan ; le plomb, l'tvpire, l'or, le bois d'aloés 
ael'lndo-GIiine^le vif-ai^ent. l'acier, le fer/l'étaia, les toiles peintesde 
Cajiton ; les porcelaines dij Japon ; '|es pierres précieuses et les laines 
de la Perse; le café^ l'enceOs, la manne de Moka. EUe avait le 
monopole de la fourniture des épiceries dans toute l'Europe, et bien 
que son commerce eût b^ucoup diminué pendant 1^ l^nd? f^oUÎè 
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du TiYBP siMe, elle fendît encore, en 1115, 400,000 livres de can- 
nelle, 90,000 livres de flear de muscade, plus de 6 millions de livres 
dexafi, près deimillioni de livres de thé, 30S,000 fiécas de 
loiles de coton, 35,000 pièces de nanqnins, et d'autres marchandises 
dans la mfime proportion. 

Les actions, créées k 3,000 florins, s'élevèrent à {dus de 15,000 
florins; i l'époque où Law établissait son avstèms, elles valaient 
environ 650 pour cent. De. 1715 k 1120, les dividendes furent 
de 40 pour cent; peudant une année (1606) ib s'étaient élevés i 75 
pour cent. 

Les guerres du xvtu' siècle et les progrès généraux du commOTca 
diminuèrent la puissance de cette Compagnie. Les actions ne valaient 

Ïlus que 3i5 pour 100, en 1710, et leur dividende n'était plus que de 
b pour 100. Les guerres de la République et de l'Empire achevèrent 
de ruiner le commerce de la HoUsnde, (Âses plus belles colonies tom- 
bèrent au pouvoir des Anglais. 



LesAnglaisavaientcommencé à établir un commerce r^ltdier avec lei 
Indes dans le temps où les Hollandais fondaient leur Compagnie, Elisa- 
beth, qui s'appliquait à développer le ^ie commercial de sa nation, 
autorisa, en 1599, l'association de plusieurs marchands de Londrea 
quifirent partir quatre vaisseanxen 1600. Ils revinrent avec une ridw 
cargaison, et la nouvelle Compagnie prit ans^tdtune grandeextensiMi. 
Jacques I" ratifia et augmenta ses privilèges, et fit en sa £ivenr plu- 
sieurs traités de commerce avec les princes de l'Asie. Charles II la 
protégea activement ; par diverses chartes données en avril 166S, en 
mars 1669 et en décembre 1674, elle obtint des îles de Bombay et de 
Sainte-Hélène avec tous les droits régaliens, la formation d'une cour 
dejusticedans tons ses comptoirs, le délai d'un an pour acquittâ- 
tes droits de douane, la permission de garder sans payer ses 
marchandises en entrepôt , le monopole du commerce des Indes, 
et d'autres piivil^;es qui constituèrent définitivement son oi^ni- 
sation. Jacques 11 la délivra de la concurrence que lui faisaient par 
contrebande les armateurs anglais, et, grâce à cette protection conti- 
nuelle du gouvernement, elle jouit pendant quelques années d'une 
grande prospênté ; ses profits promirent de porter son capital de 
369,891 livres sterling à 739,782 livres sterling, sans faire de nou- 
veaux appels de fonds aux actionnaires,; ses bénéfices dans la seule 
année 1685 furent de 963,639 livres sterUng ; de 1684 à 1687. 

Suarante-q ' j.i .. i ■ 
iais les I 
les Hollandais, 
les pertes immensesque les co^ires français firent subir au a 



ibso lurent ne w>d,bJ» nvres sterling ; de lbB4 a ibsi, 
nte-quatre vaisseaux partirent de Londres pour serendre aux Indes, 
les luttes que la Compagnie eut à soutenir dans l'Inde contre 
bllandais, la guerre du grand Mogol, la Révolution de 1688, et 
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maritime de rAngleterre, épuisèrent la Compagnie, mii, après k 
paix de Ryswick, se trouva incapable de continuer ses opérations. 

Les marchands demandèrent que le commerce de l'Inde fut dé- 
claré libre. Guillaume 111, sans céder à leurs instances, établit, en 
1688, une nouvelle Compagnie qui fit pendant quelque temps nne 
redoutable concurrence i fancienne. En 1708, les deux associations 
furent réunies en une seule, et la prospérité de la nouvelle Compagnie 
des Indes lîit bientôt telle, qu'elle envoya chaque année aux Indes près 
d'un million de livres sterling en monnaie. La guerre de la succes- 
. sion d'Espagne et le traité d'Utrecbt augmentèrent encore sa puis- 
sance. 

Cette Compagnie était régie, comme celle qui l'avait précédée, par 
les règlements de 1662 et de 1686. L'administration centrale se 
composait d'un gouverneur, d'un sons-gouverneur et de vingt-quatre 
assistants ou directeurs, élus tous les ans ; d'un secrétaire, d'un teneur 
de livres, d'un caissier général et de plusieurs gardes-magasins. Les 
directeurs se réunissaient detix fois par semaine et se partageaient en 
cinq comités qui veillaient h l'achat des marchandises, au fret des 
navires, à la politique de l'Inde, au soin des magasins et à la sollicita- 
tion des afiWes ; l'assemblée générale se tenait une fois par an au 
mois d'avril, La Compagnie avait le commerce exclusif des Indes, et 
tout vaisseau anglais, toute marchandise, envoyés sans son autorisa- 
tion, devaient être saisis. Elle avait le droit de nommer ses of&ciers, 
de faire dans l'étendue de ses concessions les lois et ordonnances 
qu'elle jugerait & propos, d'entretenir six grands vaisseaux de guene 
et six. flûtes, de bâtir des châteaux et des forts, de foire la guerre k. 
tous les peuples non chrétiens, et de tirer raison par les armes de 
ceux qui lui auraient causé quelque perte ou qui auraient interrompu 
son commerce. 

La Compagnie avait profité de ce dernier droit; elle avait combattu 
les Hollandais et les Portugais et elle entretenait dèji des troupes 
dans l'Inde ; mais elle n'occupait encore que le second rang parmi les 
puissances commerciales. Son port de relâche était dans l'ilede 
Sainte-Hélène qui lui avait été cédée en 1674. Elle avait comme les 
Hollandais un comptoir à Moka et un marché dans le golfe Persique 
depuis qu'elle avait chassé les Portugais de l'île d'Ormuz, Dans l'Inde, 
elle s'était étaHie à Surate ; le roi d'Anglelene lui avait donné l'Ue 
de BorolMy ; elle possédait sur la câte de Malabar Aujango, Calicuti 
Telechery, Carouvariet Baucut; sur la côte de Coronunael, Goude- 
lour et Hadras, qui était alors la plus importante des possessions an- 
glaises ; les étamiasements die Mazulipatam et de Ceylan. Elle avait 
élevé dans le Bengale sur les bords du Cange le fort Guillaume, à 
côté duquel commençaient à se hâtir les maisons de Calcutta, et déjà 
dix ou douze vaisseaux, chargés de marchandises, descendaient tous 
les ans le fleuve {|our se rendre à Madras. Elle envoyait des navires à 
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Siam; au Totiquitt, en Chine, dans léï lies dé VOcéanie ah eWê ayail 
formé t'élabllsseniettt ib Ptiatiam i finmaira; depuis que les Hollan- 
dais i' avaient chassée de Bénubi. 

Son commerce était le même que celui dès HuUandais ; elle portait 
btCc quelques marcHanilises des sommes eOilsîdërafales eb or M eh 
argent, et feUe rapportait en Europe dit poitre, des drû^es, du ca^, 
du coton fllé, des toiles de coton, du salpêtre, de la soie, des étoffes 
de Êoie, des pierres prébleuses et divers autres prodtlits naturels et mà- 
nufeeturésde la Chine ht de l'Inde. 

Les retours donnaient ordinairement 900,000 lif . steriing par ah ; 
les profits étaient très-grands, parce qu'il n'y avait pas encore une 
grande connirretice ; les actions, qui, en 168^, valaient 370 p. 0^0, 
et qui avaient baissé pHdanl b guerre de 1688, s'étaient relevées et 
avaient dépassé ce chiRVe datis les premières ailhêes da xviil" siècle '. 

La Compagnie anglaise H'eUt pas Umëme forltiiie que là Compagnie 
hollandaise. Pendant qiié sa rivale dépérissait, elle prit un Immense 
développement et parVirttert moins d'un siècle* doter TAngléterre d'un 
empire nouveau. L'invasion de Nadir-Shah acheva de ruiner l'autorité 
déjà affaiblie du grand Mogol ; les Européens s'immiscèrent dans les 
querelles des nababs, devenus indépendants. Dupleii chercha lepretnler 
à comniérirun territoire 8 la fiiveur de ces dissensions ; là Compagnie 
française ne sut pas le seconder et il écholia, La Compaghie angfiisfe 
poursuivit avec persévérance le ra&me projet; pendant la guerre de 
Sept anK, elle détruisit les colonies françaises, vainquit le souverain 
des provinces de Bengale, de Bahar et d'Orissa, s'empara deses trésors, 
et donna aut Indiens des bords du Gan^e un autre maître qui ne (bt 
en réalité que le tassai de la Compagnie (1757). Elle consolida sa 
puissance par dé nouvelles victoires, se fit céder le Bengale par le 
Grand Mogol Schah-Allum qu'elle rétablit sur letrdne; elle impbsaun 
tribut au nibab d'Oude auquel elle céda les pirovinceS de Corah et 
d'Allâhabad, el rég*ia en souveraine sur le nord dé h péninsule. La 
lulte terrible qu'elle eut i sout^ir pendant la guerre de l'indépen- 
dance contre les princes de Mysore, Haïder-Ali et Tippou-Saëb, forti- 
fièrtnt son pouvoir; elle s'étendît sur i'Hindostah et le Dekkan tout 
entiers et snr l'Indo-Chine pendant les guerres de la République et de 
l'Empila ; de nos joura elle embriisse dans ses quatre présidences de 
Calcutta, d'Agra, de Madras et de Bombay la péninsule toOt entière, 
et des inuntagnes de l'Himalaya à l'île de Ge^an, elle ne compte 
' gaére que des sujets ou des vassaux. 
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LETTRES DU DUC DE NOAILLES 

BUB l'OFFOSITION A l'ÉTABUSSBIIINT DS U BAKflUl DÀMS 
L'iNTEHlJiJfCE tIB BOADUITX, 

L* Tille deBoTdDauxétâitàcette£p8quela^lusimporteiiteplacet]u 
commerce •marilime de France ; elle contenait plus de 80,000 habi- 
tants *, et Necker, dit en parlant de cette gén£ralil4 : a Elle réunit 
les plus précieuses ressources, l'exportation considérable de ses vins 
dans l'éiranger, et l'importatioa de ia plus grande partie des denrées 
des colonies d'Améritjûe qui se distribuent ensuite de Bordeaux dans 
tonte l'Europe ^. ■ Les négociants v étaient nombreux et riches, et 
les banquiers, ennemis naturels de la oanque centrale, très-influents. 

La généralité avait alors pour intendant M. de Courson, ë)s de 
H. de Basville, intendant de Languedoc. C'était un bomme dur, vani- 
teux et inhabile, s'ilfaut en croire Saint-Simon '. llavait administré 
déjà la Normandie avec tant de sévérité qu'il avait excité des émeutes 
et q^u'on avait Été obligé de l'éloigner. A Périgueux, il leva sans or- 
donnance des taxes surles habitants et mit eu prison plusieurs bour- 
geois qui résistaient. 

Un pareil homme n'était pas fait pour g^er les esprits aux nou- 
velles mesures du gouvernement. Les négociants, que leurs ridicsses 
rendaient plus indépendants là (jue partout ailleurs, se coaTisérenl. 
L'intendant Gt nommer des commissaires qui examinèrent et approu- 
vèrent la banque ; les banquiers firent de leur cAté une assemblée et 
publièrent un mémoire contre la nouvelle institution; les receveurs, 

3ui partaseaient le commerce et les bénéfices des banquiers, applau- 
irent et la ville se mit en révolte contre les billets de banque. Il fallut 
que le duc de Noailles Écrivît à M. de Courson {Lettre I] pour lui faire 
sentir la faute qu'il avait faite en laissant délibérer sur 1 utilité de la 
banque, et pour l'engager à soutenir Éne^iquement un établissement 

< Necker porte à 84,000 âmes la popdalion de Bordeaux. — 133,935', 
recenEemenldetSïl. 

* Necker. .^dminùlralian dît Financet, t. 1, ch. 11. 

* Sunt-Simon dit qoe t c'était delwrs et dedau 00 ira iKnif j»— T. XXVm, 
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dont il s'efforce de lui démontrer les avantages. Le maréchal deBerwick 
commandait depuis 4715 en Guyenne. Le duc lui adressa également 
une lejitre pour le prier de joindre ses efforts i ceux de M. de Courson 
aPm d'empêcher toute cabale (Zff/re II). 

Cette province seule donnait plus d'embarras que toutes les autres 
ensemble. D'ailleurs le duc de Noailles aimait beaucoup M. de Bas- 
ville qu'il regardait comme le modèle des intendants {Voj, Établis- 
sement de /a banque, une lettre qui lui est adressée). D soutenait le 
fîlspar amitié pour le père; il le défendit énergiquement dans une 
mauvaise affaire qu'il eut au conseil des finances, et il renouvelait 
souvent ses recommandations pour l'empêcher de faillir. A la suite 
de la circulaire qu'il adressa au mois .de décembre 1116 à tous les in- 
tendants pour les engager à laisser plus de liberté aux receveurs, il 
écrivit à M, de Courson une lettre particulière (Lettre Ifl] dans la- 
quelle il lui enjoignait de ne pas permettre, sous prétexte de liberté, 
qu'on refusàtdans son département les billets de la banque. Mais il ne 
put pas encore triompher de la résistance des habitants. Après l'airèt 
ou 10 avril et la circulaire du 27 mai qui Aienaçait de destitution 
ceux qui n'obéiraient pas, le duc fut obligé de destituer réellement le 
receveur général des fermes iiBordeaux(^f^rc/K, VetVfj.ll prit en 
même temps des mesures pour éviter le mécontentement des com- 
merçants et inspirer confiance dans les billets en assurant leur paie- 
ment : le produit des recettes de Montauban et d'Auch dut être veraS 
à Bordeaux {Lettre VII). La confiance ne vint pourtant pas, parce 
cpie l'intérêt personnel s'y opposait. On se plaignit que la ville était 
inondée de billets, que les caisses ne pouvaient suffire, et qu'il fallait 
pourtant de l'or et de l'argent pour les paiements de la foire qui ap- 
prochait. Le duc écrivit encore {Lettre VIIJ), rappela les mesures 
qu'il avait prises, montra l'exagération des plaintes et engagea M. de 
Courson à ne plus s' inquiéter des cabales, puisque le propriétaire d'tin 
billet était certain d'en être toujours payé à Pans. Le temps, la néces- 
it des 



stté du commerce, l'établissement des succursales apaisèrent ces 
mécontentements ; mais il resta toujours dans les provinces un resta 
de défiance qui contribua plus tard au renchérissement des denrées et 
1 la ruine de la banque. 

A ces pièces j'ai loint une lettré (IX) adressée à Legendre, oui a 
Irait aux affaires delà généralité de Bordeaux, et qui, par les explica- 
tions qu'elle donne sur la nature des billets, sert de complément aux 
Lettres! et Vlll. 



)bï Google 



LBTTOZS DU pVC VI qOAILLES, 377 

I. 

AM. oeCoubsw'. 

7 décembre 1116. 
Um'est revenn, Moimeur, (pie (pielques recevearg ou commis chujiei 
(Uns votre département, et principalement à Bordeaux, du recouTie- 
ment des deniers du roy, n'oublioient rien pour détvier la banque gë- 
nfirale, et pour exciter les gens de commerça et les n^ciants contre 
cet établissem'. On a même ajouté (ce que je ne puis croire } que 
TOUS avioE ordonné une assemblée aes juges consuls pour nommer 
des commissaires qui fussent chargez d'examiner le dommage que le 
commerce de la province devait souffrir de l'ordre donné aux rece- 
veurs de ne remettra à Paris le produit de leurs recettes-qu'en billets 
de la banque, et on prétend que cette assemblée n'aj^ant pas pris des 
délibérations conformes à ce que quelques ban<fuiers, d intelligence 
avec les receveurs des deniers du roy, en espéroient pour authoriser 
la continuation de leur commerce usuraire, ces banquiers en auraient 
fait une particulière dans laquelle ils ont dressé un mémoire sdon 
leurs mauvaises intentions. Quoy qu'il en soit, je suis bien aise de 
TOUS instruire des motits et des vues «le l'établissement de la banque 
générale, et de vous faire connoître en même temps les raisons d m- 
îërét qui font agir ceux ^ui cherchent à le traverser, La banque a pour 
objet ne remettre à Pans le fonds de toutes les impositions qui doit 
estre porté au trésor royal ; et d'éviter par li ou les voitures trop frÂ- 

Juentes que les receveurs en faisoient, ce qui épuisoit les provinces 
'ai^nt, ou les délais et tes risques fort préjudiciables au service du 
roy qui arrivoient dans la remise de ces fonds, lorsqu'elle se fai«oît 
en lettres de change de marcbauds ou de banquiers ordinaires, à % 3, 
et quelquefois 4 usances. Le grand nombre de receveurs qui sont 
tombeï dans le désordre par les suites de ce commerce usuraire et 
abusif, et le retardement considérable qu'il causoît dans la remise des 
fonds qui doivent estre portez au trésor royal, estoient des raisims 

Plus que sufRsantes pour autoriser les moyens de le détruire; niais 
avantege de chaque province en particuber et le bien général du 
royaume s'v joignent encore. Les provinces oui se trouvoient souvent 
épuisées d argent, comme je viens de vous le dire, par les voitures 
que ^isoient les receveurs, lorsqu'ils ne trouvoient pas de lettres de 
cnanges assez sûres ou asses avantageuses pour eux, ne seront plus 
exposées k cet ioconvénient, puisque la banque remettra toujours avec 

■ Diverses lettres da'duc de Noailles, depuis el compris le T décembre ITie 
jusqnes et compris le 6 mars nil. — 9' vol. S. F. 523!, 32, du fol. î recto 
au fol. 5 verso. i 
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nne égale s&reté, et sans d^ay, les deniers qui derront estre portei 
au trésor royal sans faire de voitures, qne lorscme la pnmnce aurait 
elle-même intérêt d'en faire pour s'acquitter de ce qu'elle pourrait 
devoir; car tant qu'elle aura des fonds à Paris ou dans quelque autra 
ville du royaume, la banque sera en estât de les prendre et de s'en 
nrrir ponr éviter les voilures ; l'on oeut ji^r de la de tous les avan- 
tages cpi'elle procurera pour la cironution. Quant an bien fiénét'al, il 
est évident par la situation où se trouvent les changes depuis «et éta- 
blinmient. Les étrangers aVstitcela s'en estoient rendus les ibaistres, 
ils y Mtoient mémo tafonmi par quelques banquiers du royaume qui, 
toujoanMetzàsieriSerlebien commun à leurs interestsparticaliers, 
ténoient les changes dans l'état qui leur conveAeit le fnieux ; il ne 
but pas douter que ces derniers, d'intelligence avec quelques rece- 
veurs qui participoient i ce commerce abusif, ne soient fort oposeE i 
la banque générale, qu'ils trouvent aussy contraire à leurs interestz et 
i leurs vues qu'elle est utile en eStt pour le bien général du ropume. 
On ne peut disconvenir cependant que les particulier qi« ne sont 

Îioint inter^siK dans ces monopoles ne tirent de l'établissement de 
a banque générale les mêmes avantages que le commerce en géfté^ 
rai. Si ces particuliers ont de bonnes lettres de diange qu'ils soient 
obliges d'escompter, la banque Je fait I un demy pour cent par mois, 
et par Ik détruit l'usure quis'étoit depuis longtemps pra^Uée dans ces 
escomptes à des prix excessfft ; ces particuliers y trouvent leS mimes 
fiicilitez pour remettre d'une place ou d'une province danS une autre, 
et entin ta banque peut leur tburair des fonds dans toutes les placer 
de l'Europe et prendre ceux qu'ils y ont à des conditions plus avan- 
tageuses que ne pourrait le faire aucun banquier. Il se présentera 
même une inilnité d'autres occasions où la banque peut les ayder et 
leur donner des Bêconrs lorsqu'ils feront connotire leurs besoins. C'est 
ce qu'il est & propos que vous leur fassiez connoltic. Pour peu donc 
qu'on examine judicieusement ces effets différents, ou d'un cora- 
meree adrainisiré sur des principes qui n'ont pour objet que le Inen 
de l'Étatj ou de la manœuvre que faisoient tous les banquiers, chacun 
suivant ses vues et ses interestz particuliers, sauvent et presque tou- 
jours oposez au bien gén^l, on ëe déterminera aisément i juger 
qu'on ne pouvoit rien faire de plus utile que l'établissement de la 
banque générale et qu'il eût été à désirer que les conjonctions l'eus- 
sent plus t6l permis; les villes de Lyon et de Bordeaux en ont ressenty 
les avantages ; l'une par les secours qu'elle a tirei Je la banque pour 
solder ses derniers payemens, et l'autta par la situation diiérente à 
ce qu'il estoit avant cet établissement. A peine les meilleures maisons 
d'Amsterdam pouvoient-elles alors tirer 2,000 écus. par semaine sur 
France, et ces traites pourroient à présent estre portées par la banque 
à 100,000 écus par semaine. Je suis persuadé, Monsieur, que vous 
penserez comme nous de ces avantages pour le commerce, mais ce 
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n'est pas asseï de connottre le bi«D, il lânt v déterminer et j porter 
ceux qui en sont les plus éhii^es, au par le dMi|t de connousance, 
ou par le défaut contraire, et du moins les empescher de te traverser. 
S'il s'a([issoit bncore d'examiner une afaire anssy importante que l'éla- 

. blissemenl de la banque «énérale dont L'utilité a esté parfaitement 
reconnue avaut que la résolution en ait été prise, ce n'est point d'une 
assemblée de juges cbnsuls ni de quelques marchands peu instruits 
des maximes générales du commerce, gens d'ailleurs qui ne eonneis- 
sent ^uères a'autres raisons que leurs interestz particuliers, qu'on 
devroit attendre des aris propres à former une ijiste décision ; on en a 
une preuve bien forte dans les lettres de Bordeaux du dernier ordi- 
naire ; on j voit que certains banquiers se plaignoient de ce qtie la 
banque tenant les changes trop hauts, les étrangers ne pouvoient faire 
des achapts dans le royaume, e^ que d'autres par des interestz tout 
difere^ reprochoient à la banque de ne pas soutenir les changes et 
d'estre cause par là que les étrai^ers pro&toient de S5 p. 0|0 sur les 
vins et eaux-ae-vie qu'ils tiroient de France. Aussi devez-vous éviter 
d'exposer de semblables matières i de pareilles délibérations i non- 
seulement ce seroit vous compromettre, et par conséquent l'autborité 
^ui vous est confiée, mais il en arriveroit encore que ces délibéra- 
tions serviroient uniquement de prétexte aux malintentionné! de 
tenir tout en suspens ; vous connoissez les conséquences perni- 

* cieuses pour le commerce de ces incertitudes et de ces suspensions, 
et que fien n'y est si [véjudiciable ; c'est ee qui doit en pareil tas, 
lorsque vous aurez des doutes, vous faire prendre le parly d'en écrire 
au Conseil ou à moy en particulier, quand vous anKc besoin de nou- 
veaux ordres; j'en rendray compte à S. A. R. et je vous feray savoir 
ses intentions. Vous devez en user de celte manière par ranort i la 
banque dans les cas qui pouitaient intéresser véritablement le com- 
merce d'une province ou d'une ville de voire département, mats ne 
jamais permettre, et moins encore autoriser des assemblées particu- 
lières pour y traiter des matières de cette nature ; je crois vous en 
avoir fait connaître sufisament les inconvéniebs, ils sont tels que 
cette assemblée qui s'est faite en dernier lieu devroit estrê punie, 
ei vous n'y aviez donné en quelque manière oecasioui 

Vous pouvez très utilement conférer avec M. le maréchal de Ber- 
wiek sur le contenu de celte lettre, et concerter Bvee luy le» mesures 
les plus convenables pour procurer à la banque générale tout le suecée 
qui est à désirer, en rendant inutile la mauvaise volonté de ceiu qui 
s'y oposent dans votre département. Je suis.... 
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A M. LE uhécbai. m Berwhx '. 

8 décembre nis. 
La maimise manœuvre que qnelffnes I>Biu|iiiers & Bordeaux d'in- 
telligence avec des receveurs ont faite depuis peu pour traverser la 
banque, m'oblige. Monsieur, d'entrer dans un grand détail avec M. de 
CoursoB pour prévenir les suites de cette caballe qui agit en cette 
occasion suivant ses înterestz particuliers fort diférens de ceux du 
commerce et de l'État. Pour ne point vous répéter tout ce que j'écris 
sur ce sujet i M. de Courson, j'ai l'honneur de vous envoyer copie de 
ma lettre que je luy mande de vous communiquer. Je vous suplie de 
vouloir bien donner à cette afaire toute l'attention qu'elle mérite et de 
soutenir par votre authoritê lorsqu'il en sera besoin un établissement 
ansfiy utile rt aussv nécessaire pour le bien général du royaume. Je 



A M. MC CoimsoN *. 

34 janvisr 171T. 
La lettre, Monsieur, qne je Tons écrivis le 26 du mois passé ^, expli- 
que si clairement les vues et les intenti«ns de S. A. R. dans l'éta- 
blissement de la banque qu'il n'y a qui les suivre avec attention pour 
prévenir les inconvemens que vous craig;nez de la liberté qui est laissée 
aoi receveurs des impositions des voitures à Paris quand ils n'auront 
point d'autre moyen d'y remettre les deniers provenant de leurs re- 
couvrements. Vous devez donc tenir la main à ce que d'un costé ils 
acquittent sans retardement et sans faire naître de mauvaises difl- 
cultez les billets de la banque générale qui leur seront présentée, et 
que d'un antre costé lorsqu'il ne se trouvera point de ces biUetz dans 
u province pour une somma aussy forte qui: le montant des impo- 
rtions que les receveurs auroient à remettre i Paris, ils préfèrent le 
partv de faire leurs remises en bonnes lettres de change à courts jours 
a celuy de voiturer les deniers en espèces ; c'est i quoy tout se réduit, 
et vous ne trouverez rien de contraire ft ces dispositions dans ma lettre 

1 Folio 1. —Dans nne seconde lettre du 20 avril 1717, le duc de Noaillos 
rappelle encore au maréchal la néuesdlé do Bontenir l'intendant contre les ca- 
bales de la province. 

» S. F., 2232, t. XXXU, f. 56 verso 

' Laletire que le duo de NoaJIIes écrivait aui intendants pour modider la 



" LaJetire que le duo de Noailles écrivait aui intendants pour 
circulaire du 7 octobre ni8. - Voyei ch. i, Etabliitement de la 



Banqui. 
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du 26 du mois passé, ne devant jamais estm snposé qu'il soit permis 
aax receveurs d^abuser en vue de leurs interratz particuliers de la li- 
berté de faire leurs remises en la manière la plus prompte et la phis 
convenable qui ne leur est donnée qu'autant que le service du roy et 
l'avantage des recouvrements peuvent s'y trouver. C'est à vous de 
veiller à l'un et à l'autre, et d'ampédier que les receveurs ne s'écar- 
tent jamais de ces voyes. Je auis. , , . 



IV. 

A H. LE MABfcCHAL DE BeRWICK '. 

tJDinlTlT. 

Je crois, Honsienr, que vous avez entendu parler des ordres 

qui ont été donnés à tous les receveurs des impositions et des droits 
qui se lèvent pour le roj d'acquitter les billetz de la banque gêné- 
raie qui leur seroient présentez et de n'en refiiser aucun, lorsqu'ils 
auroient en caisse des deniers provenant de leurs recouvremens. Je 
crois aussi que vous n'aurez pas ignoré combien la pluspart de ces re- 
ceveurs ont eu d'éloignement pour l'exécution d'un ordre qui les 
mettait hors d'état de se servir des deniers de leur maniement et 
d'en tiier les profits qu'ils étoient accoutumez d'y faire au grand pré- 
judice du roy, le momdre inconvénient qui ponvoit en arriver étant 
celui d'un retardement considérable de la remise de ces deniers dans 
le» coffres de S. H. ; ces recevem^ n'ont donc rien oublié pour dé- 
crier ces billets autant qu'ils l'ont pu, et surtout pour en Saier le 
payement par toute sorte de mauvais prétextes. Le sieur de Siry, rece- 
veur gênerai des fermes k Lyon, étant de ceux qui avoient te plus de 
mauvaise réputation dans cette mauvaise manœuvre, a été par cette 
raison révoqué de son employ : le sieur de Feriol, receveur général 
des fermes i Bordeaux, qui en a usé de même, a eu le même sort ; les 
fermiers généraux envoient actuellemeut H. Duvau pour le relever ; 
et enfin tous ceux de ces Messieurs qni oseront contrevenir aux ordres 
du Conseil et de S. A. R. en seront sur-le-champ pnnis, et il y a lien 
d'espérer que l'exemple de quelques-uns des pnndpanx fera rentrer 
les autres dans le devoir et les mettre en règle. Je suis.,.. 

• S, F. 2232, Divtrut... doT maniTH an 121niii,lbl. 70 verso. 
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V. 

AH.-piGouiiBOiii, 



(kaa l'iatbraier dt la daetitabon de U. Perlol.) 

....Je sais bien aise de vous en informer afin que vous puissiez taire 
connoitre aux receveurs qui sont employez dans votre département, 
gue ce ne sera point impunément qu'ib conlreviendront aux ordres du 
Conseil concernant la baaque gèn^e. 



VI. 
A U. DfWAT, DnienoR ks f 



H- Feriol a été révoqué sur les ^vti mi avoUnt it& donii^^ qqe )}D9 
feuten^nt il refusoit lie f^yemfim de h Ijanque générale ^u;g diren 

Srètestcs, mais qu'il «voit foètpa déf^dv ^^ FËCÇvew^ partie*') 4v 
_ép'. d'en ^eceToi^a^cun■■. 



VH. 

J^ If M. J^ RlCHf ET LiSGLO^S*. 

u juin HIT. 

Le commerce bisant tomber à Bordeaux beaucoup de billets de la 
banque générale dont il est important de favoriser le payement sijr les 
lieux pour procurer le débit des vins et des autres denrées de la pror 
vince, l'intention de S. A. R. est que vous preniez les arangemeps 
nécessaires avec le directeur de la banque générale à Paris pour faire 
remettre à Bordeaux tous les deniers provenant du recouvrement de la 
recette générale des finances de Montaubaji de votre exercice, d'oA II 
vous sera également fecile de les remettre à Paris par le moyen de là 
banque générale. 

(Idem il M. d'Artaguette, receveur A kwh.) 



fol. 9. 



8. F. 2233, t.XXXU1,fol.80. 

ibidem. 

S. F. 22Ï!, t. XXXIV, Divtntt.... du I3 juin 1717 a 



)bï Google 



tema &d soc t»E ifoititts. 393 

VDI. 

A H. Dc Cxmmi '■ 

sa aonit ITIT. 
l'ay reçu. H., rostre lettre du 17 de ce moig. Elle fait iugflr 
que le rnSme esprit que plusieurs négocions de la Tille de Boraeituf 
ont &ît paroltre dans te commeucement de rétablissement de la ban- 
que générale régne toujours, quand ils vous font entendre qti'il y * 
pour près de 300,000 Ut- de billets de cette banque à Bordeaux, qu'il 
ne se trouve aucun fbods pour les payer, et qu'enfin le tems drâ 
vendangei qui aprocfae et celny de la foira qui doit commencer au 
1& d'octobre prochain demandent nécessairement qu'on voiture d'icy 
des sommes considérables en argent. — U laut observer d'abor4 sur 
ces diférentes propositions que la somme de 300,000 1. k laquelle on 
fait monter les billets de la banque générale qui $e treuvgient ^ Bor- 
deaux le 17 de ce mois, qui est la dalte de vostre lettre, parait fort 
exagéré, puisqu'on sfait qu'il n'y en avoit pas pouf 50,000 1. quelque» 
jours auparavant. Mais quand on suposeroit qu'il y en eut pour 
900,0001., comment per$uadera-l-on que toutes les recettes de rostre 
département soit pour les tailles, soit pour les fermes génér4es, qw 
les hôtels des monnoyes, les bureaux des postes, et tous las autres 
établis pour la perception des impositions et des droits du rey n» 
jiroduisent pas beaucoup au delà de ces fonds successivement e^ juar- 
qu'au tems de la foire, 

A l'égard des soins que voiis tous donnez pour ejap^cber qu« Les 
billets de la banque générale ne soient protestez, il n y a qu'à Iquet 
Tostce zélé et vos bonnes intentions pour le bien publip, mais il est 
iropossibl» que vous ne sentiez pas en même tems jnsqu'oû iroit l'igno- 
rance et la mauvaise volonté de cei^i qui feroîent taire ces procès, 
puisqu'ils seroîent sans nul fondement. Les billels Je la banque gé- 
nérale ne sont point de» lettres de change tirées sur les province; 
ils ne peuvent estre considérez que comme des rescriptions que lei 
receveurs des deniers du roy sont obligez par les ordres du Con^ 
d'acquiter des premiers deniers de leurs recouvrements, mais S4n> 
autre terme préfixe. Ces billets se payent i vue au bureau de la ban- 
que générale à Paris toutes les feù qu'on les y raporte, et c'est en ce 
cas qu'ils doivent estre regardez iwnme la meilleure lettre de change 
& vue qu'on puisse avoir sur Paris. La banque ne s'oblige jamais de 
faire payer ses billets dam le4 ivnrisees, et lorsqu'elle les donne aux 
particuliers qui en demandent pour leur simple valeur et sans aucun 
droit de change ny de remise, elle ne contracte d'autre engagement 
4pie d'en payer U videur cmnptani k Paris lorsqu'ils lui seront rapo^- 

* S. F. 3333, t. xxnv, fol. 63 verso à. OS recto. 
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tei; ainsy ce seroit sans nison et avec beaucoup d'injustice que tes 
particuliers qui prennent volontairement ces billets dans la vue d'en 
recevoir la valeur sur les premiers deniers des recettes royales feroient 
des procédures ou des plaintes bous prétexte que le fonds de ces bil- 
lets ne se trouveroit pas i jour nommé suivant leurs afiaires et leurs 
besoins dans ces recettes, puisque c'est une facilité, purement gra- 
tuite qui leur estMonnêe, et que rien n'empesche de préférer la voye 
des banquiers ordinaires ou celle des voitures pour remettre les fonds * 
dont ils ont besoin dans ces provinces, s'ib en trouvent le part; plus 
avantageux pour eux. Il ^ut ajouter que l'établissement de la banque 
n'est point lait pour remettre des fonds dans les provinces, mais aa 
contraire pour en retirer tou^ ceux des recettes gra^ales qui doivent 
entrer dans les coffres de S. H. sans ostre obligé de les voiturer en 
nature pour ne pas épuiser les provinces d'argent. 

Il n'y a donc qu'à entendre cet ordre et cet arrangement fort sim- 
pie, pour connoistre l'inutilité et le faux de toutes les représentations 
que feront continuellement quelques particuliers d'entre les receveurs 
et les banquiers d'intelligence qui véritablement croyent recevoir uii 

grand préjudice d'un établissement qui leur 6te tous les moyens 
'exercer leurs usures et le commerce illicite qu'ils âisotent des de- 
niers du roy. Il n'y a que deux mots à répondre à tontes leurs re- 
présentations. La banque n'est tenue de payer ses billets qu'à Paris ; 
elle n'a jamais difëré d'un moment d'y satisfaire toutes les fois qu'on 
lui en a raporté, et c'est pour l'avantage et la commodité du com- 
merce qu'on enjoint à tous les receveurs des deniers du roy d'acquï- 
ter ces billets des fonds qu'ils auroient en caisse et qui procêderoient 
de leurs recouvremens. Ainsy c'est aux marchands et à tous les par^ 
ticuliers qdi veulent profiter de cette facilité fout épai^er les &ais 
de remise ou les voitures de Paris dans les provinces à n'en Ëiire usage 
qu'autant que cela convient à leurs afiaires, puisqu'il leur est abso- 
lument libre de prendre toutes les autres voyes ordinaires pour faire 
leurs remises. Je crois que ce détail doit sunre pour vous mettre en 
état de prendre moins d'inquiétude sur les mauvais discours que l'es- 
prit d'inlérét et décabalte peut exciter contre les billets de la banque 
générale. Je suis.... 



a. 

AH. LiGroraiES 

3t août. 
J 'ay teçu. Monsieur, votre lettre du 1 & de ce mois au Buiet des billets 
de labanque générale envoyei à Bayonse par les trésoriers de l'extraordi- 

■ S. F. , t. 3, 33!, t. xxxw du fol. 70 verso à fol. 13 verso. 
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mire des guerres, des fortifications, de la marine et des ponis et 
cbanssées et fta d'autres particuliers mardiands ou négociante. 

Pour bien juger des efièts que peuvent produire ces billets, il faut 
considérer leur nature, leurs proprielez et le motif de leur établisse- 
ment. 

ils sont payables h vue au bureau de la banque générale à Paris, 
l'on n'a jamais retardé d'un moment le payement de ceux qu'on y 
laporte joumellemeiit et ils doivent estie regardez en cela comme 
la meilleure lettre de change à rue qu'on puisse avoir sur Paris. 

Pour la fadlité du commerce et pour éviter ta nécessité de voiturer 
en espèces des provinces à Paris les deniers des recettes royales, on a 
donne à ces billets la propriété d'estre acquitez par tous les rece- 
veurs de ces recettes, non & certaines échéances ny à jours préfixés, 
mais des premiers deniers des recettes, et à mesure qne ces deniers 
en entrent dans la caisse des receveurs. 

C'est l'effet qu'on s'est proposé de l'établissement de la banque gé- 
nérale qui a eu pour principal motif de soula^r les provinces de 1 ^ 
puisement dé deniers dans lequel elles lomboient souvent par les voi- 
tures d'araent çiue les receveurs des impositions et des droits du rt^. 
faisoient a Paris ; de favoriser le comm^ce des particuliers en leur 
facilitant les remises de Paris dans les provinces et de leur donner en 
mâme temps le moyen le plus sAr et le plus prompt qu'ils eussent 
jamais eu pour taire leurs remises des provinces à Pans. 

11 faut donc conclure que toutes les fois que des négociants vont 
prendre volontairement au bureau de la banque génà'ale à Paris des 
billets de cette banque qui leur sont donnez pour 1^ seule valeur qu'ils 
contiennent et sans aucun droit de change ny de remise, la banque 
générale ne contracte d'autre engagement avec ces particuliers que de 
payer à vue dans son bureau à Paris ces mêmes billets dès qu'ils y 
seront raportea, et l'on ne ^auroit dire qu'elle y ait jamais manqué ; 
mais lorsque ces négociants instruits des ordres gratuitement donnez 
en &veur du commerce à tous les receveurs des deniers du roy des 
provinces d'acquiter ces bdlets de banque, des fonds qu'ils auroient en 
caisse, envoyent de ces billets à leurs correspondants dans la vue d'é- 
pargner des frais de voiture ou d'éviter les risques qu'ils n'ont que 
trop éprouvez depuis plusieurs années dans les lettres de change or- 
diuaires, il est vray de dire qu'ils prennent volontairement sur leur 
compte tous les termes et les délais qui peuvent estre nécessaires 
pour le payement de ces mêmes billets dans les recettes royales des 

Crovinces. C'est donc k ces particuliers à ne se charger des billets de 
1 banque générale pour les provinces qu'i proportion des remises 
qu'ils ont i y faire et àeé tems auxquels ils ont à payer, leur .estant 
toujours libre de pouvoir choisir ce qui peut convemr le mieux k leur 
commerce, entre les'billets de la banque générale qui leur mût gra- 
tuitement donnez et les yoyes ord"' de. remettre leurs fonds soit . 
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)]ar leUrei de change d'intres buaipàen va sigecàuite soit par des 

voitures ou de telle mixt auaièn qa'il* en tsoienl mat l'ifaMsw- 

ment de la banque f^énénle. 
A r^rd drâ tnaoriera qui ont des tautioR* en eonsidéntioa de 

la remiM des fonds qu'ils sobt obligés d'envoyer dans les provînees 
pour l'exercice de ]eun cliarges, il oe seroit pas juste que l'épargne et 
les iacilitez au'ils ae precarent en remettant ce* fimoi <n Billets de 
la banque générale puMont relarder le service» «t ils dirigeât praidn 
leurs nwsiires de manière que leurs comaus dans les proyinees ajent 
toujours (les fonds prËls ponr supUer au retardement qui se tron- 
veroit k l'acquitement des billets de la banqne géoArate de la part des 
receveurs d^ impositions et des droits du roy Sua ces mois evoû les 
recettes produisent beaucoup moins que dans les aptres de 1 «naée, 
et c'est k ifuayi M., voua derez soigneusement tenir la main par 
la raison que je viens de vous esj^iquer que les trésoriers ont des 
taxations dont ils (wnfitaroisnt injiuwmpnt, s'ils ne reœettoient pas i 
jour Domaié les fonds nécessaires pour les dépmses qui r^ardent 
l'exercice de leurs charges dans les pravinoes. 

tL.s directeur de la numnaie de Bayonne n'avait pu lequitter les 
jlg parce qu'il avait expédié des fonds é Paris. C'est bta.; on lui 
en a reavoyé-j 

Vous ajoutez qu'il faut sbsokuueid «enleiiir te crédit des Mlets de 
la bancpie sans quoy ils tomberaient dans te cas des billets n^aux. 

Il 0} a aucune comparaison des uns aux autres ; lee billets de la 
banque ayant un fonds certain en espèces qni ne sçanroit jsmûf 
manquer, et sur lequel, cea billets seront toujonrs payez & vue toutes 
fois qu'ils seront rapportes au bureau de la banque gâiérsle k Paris *, 

Quai^ k la proposition de faire payer aux porteurs des billets de la 
banque géoérale les frais de la voiture des deniers d'Aueh k Bayonoe, 
elle n'est pas soulenaUe, etd'ailleurs les receveurs généraux des finances 
d'Aucb ^nt obliges de remettre leurs fends au trésor reyil, U doit 
leur eatre Imsu puis avantageux et plus cemmode de les remettre i 
BayMine p<nir in convertir ea billets de banque générale qui leoi 
pniduirOHt M même GmuIs en argent k Paris. 

< DgLoa une lettre à BL d« Basvilla, du tS jsia lliT, U doc da NeaUlM 
invoqua en f^aor ^ b bsMpis le rateta orguiiHiit : H ■'Mirait pas osé 
le faire d«u aniflw mi. ■ Il est inouf qu'anonn éecea billets ait été raporté 
au bureau général de la banque & Paris tant j être Bar-le-champ acqoit^; Is 
Ibnds ï étant toiqoiin r ieUamuit et comptant, parc« que la banque ne délivra 
aucun biUetqu'eUa n'en aitre^ lavalrar en eepècee sonaantoB; et «etlev^iv 
demeure m dépAt dsoi laoBùse jusqu'ft ce que le Mlet revienne; ainsi ton- 
tes les foi» qu'un billet de la banque générale se» renvoyé des provinces a 
Paris, il doit être resudé comme )a meilleure létire de change h vue qu'on 
pat remettre. > (B. F., 2111, t. ZZZlV.firi. h, recto). 



)bï Google 



APPENDICE G. 
TBKs-HciiiLH n Tiii-iËSsrwtnvtust» iituims uMOtnauiflis 

OOB FKËSEHTKS au rot , ROSTRE TRÉfi-HONVORÉ HT SOUTERAIK 
SUGIŒUK, LES GENS TKHJLflT Si, COUR BE Z^UU-UIENT '. 



Tostre Parlement a entendu avec un déplaisir très-sensible par les 
réponses qui ont esté Faites en vostre nom aux très-humbles et trés- 
respectueuses remontrances qu'il a eu l'honneur de vous présenter le 
vingt-sept juin dernier que vous n'estes pa3 satisfait de sa conduite. 
Cependant, Bire, nous croyons dans nos consciences estre indispen- 
tablèment obligez de réitérer les mesmes remontrances ; nous y 
sommes forcés par le serment de fidélité que nous prêtons & Vostre 
Majesté en entrant dans nos charges, par toutes les ordonnances de 
tws roys qui nous imposent d'examiner dans lus édits et autres loTs 
goi nous sont apportées s'il n'y a rien de contraire aux intérêts de 
Vostre Majesté et de l'Eslat, aux lojs fondamentales du royaume qui 
nous obligent d'en délibérer et par conséquent d'y opiner avec toute 
la liberté des suffrages eE nous deffendeot en mesme temps de rocon- 
noistre pour toys celles qui ne nous ont pas esté envoyées revêtues 
du caractère de l'autorité royalle. 

Louis te Juste ayant fait apporter par son garde des sceaux quelques 
édits qu'il voulut estre enregistrés à son nt de justice, le premier 
président qui pour lors se trouva è la teste de la Compagnie remon- 
tra au roy en son nom qu'il importoit à son service que les édits 
Aissent envoyez i son Parlement pour y estre examinez et délibérez 
svant que d'estre registrez de sa puissance absolue et que c'est une 
loy par ses prédécesseurs inviolable ment gardée, et quelques autres 
paroles an peu plus fortes que nous ne croyons pas devoir répéter, 
nonobstant quoy Sa Majesté ordonna que les édits fussent leus, ce qui 
fut fait, les avis de la compagnie pris par Monsieur le garde des 
•ceanx en la manière qu'il se pratique aux lits de justice et sur le 
champ publiés, et le mesme jour le roy ayant fait ordonner au premier 
président de se trouver le lendemain au Louvre avec les autres prési- 
dents de la cour et les advocats et procureur général de Sa Majesté, le 
roy accompagné des princes de son sang, de plusieurs pairs et autres 
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sùgneurs de sa coiir leur Gt dire en sa présence par M. le chancelier 
que Sa Majesté estoit mal satisfaite de ce que luj premier président 
avoit dit de son chef ou par ordonnance de la cour, ajouta que le roy 
estoit content des services que sa cour lu; avoit rendus aux occasions 
qui s'estoient présentées et la prioit de vouloir continuer. Quant anx 
trois édits que Sa Majesté avoit fait vérifier en sa présence, sa cour 
n'avoit lieu de s'en plaindre avec tel éclat qu'elle avoit fait pour un 
défiant de formalité, et le peu d'importance de ces édits; que si le 
roy estoit forcé de faire de nouveaux édits il les envoyeroit désormais 
i son Parlement pour les laisser délibérer à sa cour comme ses prëdë- 
CËSseurs ont fait. Cet exemple d'un roy majeur servy par de grands 
minisires que nous tirons d'un grand nombre de pareils prouve la 
nécessité de l'enregistrement et de la liberté des suffrages. 

Vostre parlement, Sire, croit se devoir à luy mesme de faire k 
Vostre Majesté les protestations les plus sincères qu'il a une connoia-- 
sance trop parfaite de ses devoirs pour imaginer jamais de diminuer 
ou de partager un pouvoir qu'il reconnoît pour la seule puissance 
légitime en France de laquelle toute autre dérive, mais en mesme 
temps il se flatte que l'exposition qu'il ose faire à Vostre Majesté de 
ses premières fonctions auprès des roys vos prédécesseurs et de celles 
qui luy ont esté imposées depuis qu'il est devenu sédentaire vous fera 
connoistre, Sire, qu'il n'a intention que de se renfermer dans des 
devoirs que la fidélité qu'il doit à Vostre Majesté par sa naissance et 
par son seraient l'obligent jpour l'acquit de sa conscience de remplir. 

Avant que le Parlement fut sédentaire, il se ùisoit des assemblées 
composées des personnages les plus considérables et les plus capables ■ 
de l'Estat, plus ou moins suivant l'exigence des cas ; ces assemblée» 
s'appeloient Parlement ; c'estoit dans ces assemblées que se faisoient 
les loix et c'estoit pour lors le seul conseil de nos roys. 

Vers l'année 1*34', car la datte n'en est pas absolument certaine 
le roy rendit le Parlement sédentaire par diférentes raisons. U crut 
assurer la conservation des droits de sa couronne et faire chose utile 
et à luy et à toute la nation d'établir une compagnie fixe qui donnant 
une application suivie à ces grandes matières et veillant continuelle-- 
ment a la conservation de tous les privilèges de la couronne les main- 
tiendront dans leur entier en s' opposant aui entreprises qui pourroient 
estre contraires. 

Les difi'érens voyages que nos roys faisoient assez souvent dans ces 
premiers temps soit au denors de leur royaume pour des guerres, soit 
dans leurs différentes provinces pour connoistre par eux-mesm'es si 
les peuples n'estoient pas foulez, furent une des raisons qui détermi- 
nèrent à rendre le Parlement sédentaire. 

L'on crut encore dés ces temps que le Parlement estoit une espèce 

' C'est une erreur du greffler. Il doit nécessairement y avoir : 1 30*. 
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de lien néeessitre entra la souverain et ses autres sujets, le |>euple se 
persuadant que les loiz examinées ( par le) Parlement estoient utiles 
ou du moins nécessaires, et nos roys ayant éprouvé que leurs sujets 
s'y soumMtent phis Tolootairement lorsqu'elles ont passé par ce tri- 
bunal. 

Sam ùtigaer Vostre Majesté de tontes les preuves que nous trou- 
vons du pouvoir que les roys dont le gouvernement a esté tel que 
nous ne doutons pas que l'on ne les propose k Vostre Majesté pour 
modèle ont estime devoir donner à vostre Parlement pour l'exercer 
en leur nom, nous prendrons la liberté de parconrir quelques ÛàU le 
plus légèrement qu'il nous sera possible. 

Charles )e Sage n'entreprit jamais aucune guerre et ne fît aucune 
affaire importante qu'aorès avoir consulté son Parlement. Nous trou- 
vons que te 9 may 1^1, le roy Charles tenant son Parlement dit 
que si les gens de son Parlement voyoient qu'il eut feit chose qu'il ne 
devoit, qu ib. le disent et qu'il comgerott ce qu'il avait &it, et qne 
chacun'y pensât et que le vendredy suivant ils en diroient leurs advis, 
et derechef assemblëst le roy leur dit qu'il voulolt avoir leur advis et 
conseil pour savoir s'il avoit failly ou erré en aucune chose. Lesquels 
toat d'un accord répondirent qu'il avoit raisonnablement fait. Une tel 
conduite peut-elle diminuer Fautorité royalle et la soumission des 
sujets? 

[Le Parlement cite ensuite un exemple de Leuis XI, qui remercia 
la Cour d'avoir refusé l'enregistrement d'un édit, et plusieurs autres 
da règne de François 1" relatifs à la conspiration du duc de Bourbon et 
ft la captivité du roi. ] 

... Et enmesmetems. Sire, que nous reconftaissons que vous estes 
seul législateur, qu'il y a des loix que les diffërens évênemens, les be* 
soins de vos peuples, la police, l'ordre, l'administration de vostre 
Royaume peuvent vous obliger de changer en en faisant de nouvelles 
dans la forme observée de tous temps dans cet État, nous croyons de 
notre devoir de vous représenter qu'il y a des loix aussy anciennes 
que la monarchie qui sont fixes et invariables dont le depfit vous a 
esté transmis avec la couronne. Vous prometterez à vostre sacre de 
les exécuter et vous ne voudriez pas les détruire avant que d'avoir pu 
vous engager par serment à les maintenir. C'est â la stabilité de ces 
loix que nous sommes redevables de votre couronne qui, après avoir 
esté sur vostre teste pendant un régne long, juste et glorieux, passera 
à vostre postérité jusqu'aux temps les plus reculés, Vostre Parlement 
a eu la consolation d'avoir reçu une infinité de témoignages du gré qne 
Henry le Grand a marqué tant de fois sçavoir à son Parlement des ser- 
vices qu'il disoil en avoir reçus dans les premières années de son avè- 
nement à la couronne quoy qu'il n'eîit fait en cela que remplir ses 
devoirs. 
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Ces... époques prouvent ce que la Francs doit lu maintîen de cas 
loix primilÎTes de l'Estat et en menue temps combira il importe an 
service île Vostre Majesté que son Parlement, qui est responsable en- 
vers elle et la nation de leur exacte observation, veille coBtiaueUemenl 
à ce qu'il n'y soil donné aucune atteinte. 

Louis le Grand, vostre bisayeul, dans le cours d'un règne anssy 
long, aussy glorieux et aussy absolu qne le sien, a coRlinuellement 
fait usage de son Parlement pour prévenir les entreprises àet ultra- 
monlains. La clause de style qu'il porte : S'il vous appm qu'il n'y ait 
rien de contraire aux saints décrets, à nos droits, ceux de notre cou- 
ronne, franchises et libériez de l'Eglise gallicane, qu'il a fait insérer 
i l'exemple de tous ses prédécesseurs dans les lettres- patentes qu'il 
aeoordoit lorsqu'il vouloit bim autoriser dans son royaume qu^ue 
rescrit de la cour de Rome, prouve ^e ce grand prince a toujours 
rc^rdé son Parlement comme le véntable dipoùlaire des loix fonda- 
mentales de l'Eatat, ai nécessaire pour la conservation des droits de 
)a couronne. 

Les grands personnages qui ont esté employez par noa roys à la ré- 
daction des ordonnances, ai emportant au Parlement l'obligation 
d'axaminer serapuleusement les édits, déclarations et autres lettres- 
patentes oui luy sont envoyées ont sans doute fait reflexion que les 
roys sont nommes, et comme tels qu'ils peuventestre sujets i toutes 
les foîblesses attachées i l'humanité, qu'ils sont plus exposa que le 
surplus des hommes à la flatterie de courtisans avides et souvent 
ignorants, de favoris et de mauvais conseils qui ne connoissent d'an- 
tre règle que leur passion et leur interest. 

[ Le parlement rappelle ensuite la' séance où il a, de son plein 
droit, conféré la régence au duc d'Orléans, où ce prince a déclaré 

Ïu'il ne serait satisfait que s'il tenait son titre des suffrages de la 
our et lui a soumis son projet d'établir des conseils, en lui deman- 
dant pour l'avenir l'appui de sa sagesse. ] 

Ces discours pleins de ssgesse prouvent assea à qud point M. le 
Régmt a reconnu le droit du Parlement de d^ibérer et de détider 
des plus grandes stfaires de l'Eslat ; ils ont esté, pour unsi dire, le 
germe de tranquillité publique, 

[ Le parlement cite une ordonnance de Cltaries IX au sujet de ï'éàà 
de Moulins qui rappelle la nécessité de l'enregistrement. ] 

C'est donc. Sire, par l'obligation que toutes ces loix nons impo- 
sent qne nous sommes forcez de réitérer k Vostre Majesté nos trèi- 
bumbles et très-respectueuses remontrances, k l'occasion du dernier 
édit qui ordonne la refonte généralle des monnoyes. 

En effet, par quelles voyes les plaintes et les meoins de vos peuples 
peuvent-ils parvenir jusques à vos pieds? Aucun corps de l'Ëslat ne 
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fl'aswmbtA uns vosb« permission. Vostre Parlemoit, Sire, est con- 
tiaueliement isaemblê pour rendra la justice i vos sujets an nom et 
à h déchane de Vostre Majesté. C'est le seul canal par lequel la Toiz 
de vos peames ait pu parvenir juaques i rons depuis qu'il n'y a point 
eu d'assenuilée d'mts GéniraiiK, 

[ Le Parlemenlj passant ensuite k l'esamen de Tédit, reproduit en 
partie )es raisons qu'il sToit données contra le surbioasameni des 
monnaies, et proteste en terminant de son dévouement et de son 
obéissance.] 
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SUU LES FlXATtONS DIFFÉRENTES DES MONNAIES. 



L'or et l'aident sont des marchandises qui, comme tons les pro- 
duits de l'industrie humaine, ont des valeurs variables sdon la quan- 
tité et 11 demande. Apportez sur le marché 100 pièces de toile ; 
vons êtes seul ; cent personnes sont ]& pour acheter : voilà le pris de 
la pièce établi. Revenez au marché suivant avec 200 pièc«a ; 
si vous ne rencontrez que le même nombre d'acheteurs et oue leurs 
besoins ne soient pas plus grands, vous serez obligé de céder votre 
toile à moitié prix ; vous l'auriez vendue bien plus cher que la pre- 
mière fois si vous n'aviez eu que 50 pièces. 11 en est de même 
des métaux précieux : si la quantité des métaux qui circule dans le 
commerce pouvait être tout-à-coup réduite de moitié, le prix en serait 
doublé aussitAt ; c'est-à-dire qu'avec le même poids on pourrait se 
procurer une fois plus de marchandise qu'auparavant, et si la 
quantité au^entait, ils s'aviliraient dans une égale proportion. 
C'est ce qui a eu lieu ; chaque année le travail des mines a versé 
dans la circulation une quantité nouvelle d'or et d'ai^est, et 
comme les pertes occasionnées par les naufrages, le frottement et 
l'avarice des thésauriseurs n'égalent pas la production de ces ri- 
chesses, il s'est fait une lente et insensible dépréciation de leur va- 
leur qui continue tons les jours. L'or et l'argent paraissent avoir été 
assez rares chez les anciens : en Italie, les Romains ne se servirent 
jiisqu'i la première guerre Punique que de monnaie de cuivre '. Pins 
abondant sous I empire, il disparut de nouveau lorsque l'invasion des 
Barbares eut tait enibuir d'innombrables trésors, et eut arrêté, avec le 
commerce, l'exploitation des mines. Au milieu du xiv° siècle, le 
quarter de froment en Angleterre était estimé, suivant Smith, à 
Quatre onces d'argent : ce qui donne â l'hectolitre une valeur de 
4,346 centigrammes 2. Encore cette denrée ne put-elle se maintenir 
à ce prix, élevé pour le temps ', et, pendant toute la première moitié 

' Pline, liv. xii[n , chap. S. — Cinq ans avant )es guerres Puniques, 
on frappa les premières laouDaiea d'ai^nt. 
' Le quarter vaut 2 hect., 86. — L'once anglaise, 31 gr.OI; — or, %''|â*^"'* 

* Le quiuter coûtait deux onces d'ai^nt. 
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du XTi' àidd, elle ne valut ordinairement quei 2,173 centigrammes 
d'argent l'bactoUtre. Aujourd'hui, il faudrait 9,450 ceatigrammes 
pour acheter la.m£me quantité de marchandisa'. 

La dâcouverte de l'Amérique chanjjea brusquement ces rapports et 
opira la phia gruide révolutisn qn'iit jamais subie le commerce des mé- 
taux. Les Cordillères seules rrâdent annuellement 815,000 kilogr. 
d'ai^ent, tandis que le reste de la terre n'en fournit que 7 2, BOC .L'équi- 
libre était rompu , et la dépréciation eût été encore bien plus grande 
qu'elle ne le fut en réalité, si les déboudiés ouverts au commerce n'eus- 
sent animé l'industrie d'une activité jusqu'alors inconnue et rendu la 
demande d'argent pins considérable. Nous avons environ douze fois plus 
d'argent que n'en poesédsit le vieux monde, et pourtant la valeur de 
ce métal n'est que six fois moins grande ; la quantité des demandes 
l'a soutenu k ce taux, et le trop-plein s'est en partie écoulé dans les 
Indes Orientales, qui furent découvertes i cette ^oqne, et dans les- 

rlles l'a^^t est le moyen d'échai^ le nlus avantageux '. C^toi- 
t les mules produisent toujours ; on en découvre de nouvelles , on 
multiplie les moyens d'exploitation : l'or et l'argent perdront encore 
de leur valeur actuelle '. 

11 en est donc de l'argent comme de tout ce qui peut être acheté et 
vendu ; l'argent vaut'son prix, et ce prix n'est pas fixé arbitrairement 
par l'ordonnance d'un roi ou par l'inscription gravée sur une mon- 
naie : il dépend de la nature des chosest Ce n'est pas parce qu'il est 
devenu monnaie que ce métal a acquis de la valeur ; c'est parce qu'il 
avaitde la valeur qu'on a pu s'en servir comme de monnaie. Le moyen 
^e n'a jamais compris cette vérité, et les temps modernes ont trop 
souvent refusé de la reconnaître. Les princes se sont imaginés que, 

Eir la vertu de leur toute-puissance, ils pouvaient créer de l'or, et qu'il 
ur suffisait d'écrire sur une pièce de métal : i livre, pour qu'elle fût 
aussitôt acceptée comme telle par tous leurs sujets, quels que fussent 
d'ailleurs son titre et son poids. Ce principe devait nécessairement les 
conduire i amoindrir sans cesse leurs monnaies. Pouvoir par une 
simple refonte doubler ses richesses en ordonnant de décrier les an- 
ciennes espèce!!, et en taillant, par exemple, 10 livres au lieu de 5 
dans un marc, c'est une tentation i laquelle ne pouvait guère résister 
la cupidité toujours nécessiteuse des souverains féodaux. Philippe-le- 



< Le prix de l'hâctolilre de blé (première qualité) était au man^éd'Aleik-- 
çondu ÏJ avrilia&3de21 hr.Le prix moyen et!tit de i7 b. SSc. (1,071 cent.}. 
— lea pièces de i franc conUeuneiit igt. 6 d'argent fin. 

* Court eompkl d'économie pol. par J.-B. Say. — Ed. Guiltaumia , 1. 1, 
p. toi. 

> /btd«>n, 1. 1. p. 399 et iU. 

* L'hectolitre de blé valait & Athènes an temiM de Démosthtae 1,806 cenli- 
grammes; à Rome au temps de César 1,431. C'.-B.Saj, I. I,t33. ) — Voir 
pour le moyeu ige le tablean euivaot. 
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M domii en rrancè I« premier «umi^ d« et» banqnenKItes U' 
gmitei par leeqnalles l'État irustrait ses créraciers d'un« partie do 
kur aident, et, pendant la guerre de Cent ans, le roi fanx-ntonnayeor 
filt imité par presque toos ses suecMMors. DHeStaUes nesores qui 
' ' itlecon " ' 



le commerce, en le ridaissnt k nm loinie, qui afltoris^ent 
l^akuenl la banqueroute de tous les erianeien sans probité, et je- 
taient le trouble dans les relations soeialeB, m forçant tes dtEuVibands 
i <d»nger i chaque instant )e prix de leurs denrées t Pendant que, d'uA 
celé, il se faisait une déprérâation nsturell« des métanx dont la quantité 
augmentait, les |miices, an lieu de la eompoiser par one monnaid plus 
forte, y ajoutaient encore une dépréciation aitifi«idltf et beaucoup 

ShiE grande, en taillant à cbaqtM rasm un nombre phis cmsiMnbw 
e bnes dtens le marc. C'est à cette dotlble cause jpl'dM dm l'immense 
difEErende que noua remarquons eatn iw» monnaiM diMlemes et eti&eà 
qui au moyen Ig» portaient les mennes noms. 

Void le taMeau des princîpalM variatioas de l'or M de l'ityeilt de- 
puis la xu* siècle. Onjent j snnre le progrés cnMtant de qir'on ap- 
pelait ïauçntenittùm ae la monnaie, e'pst ft dire l'augmentstio n du 
nombre de pièces taillées dans le nurc. Le prix du blé, évalué en e> 
tiowimes d'argent fin, aenim à fiure 00 
Taleur redalÏTe de l'u^eiit. 
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' Cette tabla a été conâtraite & l'aide de VEneycltmiâie méthodûpu, partie 
des finances, du Traita des Monnaûi de Leblanc, da l'ouvrage de M. Lebsr 
sur la fortune aul moyen âge, du Chronicon prelfotum de l'êvêiiuâ Fleel- 
wood, de ts table de« [irix du blé, jointe par le comte Germain Garnier k sa 
traduction d'Ad^ Smith, édition Gujllauima et du Traité d'économit pâli- 
Uqtie de J.-B. Say. 

^ On a choisi en général les années qui pouvaient servir de moyenne pour 

Atnst en AÛgleti 

France il collla G,Slê ceutigr. e 

M. Leber. dans son livra sur li fortune au moyen âge, donne pour «pré- 
senter la puissance de l'aivent les chiiTres suivants : 6 au temps de Pbilippe- 
l6-Bel,f 4 au temps de François I", 3 pendant le iri* siÉcle, S pendant 
e xvji* et le iviii* siècle, et 1 pendant le nx' siècle. 

* Toutee ces éialoations sont des.moyennes prisas entra ks diversAS fixa- 
tions d'un mémo règne. 

* Sous le règne d» Philippe le Bel, le m&rc d'aiyent valut jusqu'à I livres 
10 BOUS {fixation du 18 avnf 13D&); au mois d'octobre de l'année suivante, U 
fut réduit à 3 livres 19 sous. 

' Aucun prince ne tourmenta pins les monnaies que Jean le Bon, parc« 
qu'aucun ne vécut au milieu de circonstances plus diiflinles. Dans une de ses 
86 fliaiions, le marc d'ai^ent fut porté à iDï livres! En général, les varia- 
tion! de monnaies en France peuvent servir de thermomèu^ politique : elles 
sont nombreuses dans les temps d'agitattou et d« inlitnB, raiw BDX époq/uM 
de calme et de proBpérité. 
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Depuis te xii' siècle jusqu'à l'établisse ment de la banque royale au 
xviii* siècle, il y a eu en France 350 Gxa^tma de la valeur de l'aient, 

< La différence des prix de venta dans chaqns province, à une époque où 
les prohibitions empâchaient le coinmarce d'établir sur tous les marchés un 
niveau à peu près égal, la différence des mesures empioïées dans chaque 
pavSj chaque lanton, chaque village, ue permettent pas d'obtenir des résul- 
tats tout4-fait exacts dans la recherche de la valeur du blé. De pareilles 
labiés ne donnent que des approiimations : ainsi le prii du blé qui, dans 
beaucoup de provinces, était de jO livres le boisseau en 1710. ne s'éleva pas, 
à Alençon, au-dessus de S livres. Ces tables ont pourtant leur utilité relative, 
et la progression des chiffres, descendante jusqu'à la découverte de l'Amô- 
rique, et ascendante depuis le ïvi« siùcle, sulfirait seule à le prouver. 

OnjKUt voir une prouve de la diversité des éléments de ce calcul dans la 
capacité des différonU boisseaux autrefois en usage aux environs d'\len;on. 
Je ne parle que des villes : lu liste des mesuros de chaque village serait inter- 
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et i VI de celle de l'or ; dans ce nombre la guerre de Cent ans seule 
réclame 179 fixations de l'aident et 108 de l'or depuis l'aTénement de 
Philippe VI jusqu'à la mort de Charles Vil. De pareils chiSres laissent 
deviner bien des sauf&ances jusques auxquelles l'histoire peut à peine 
pénétrer i travers l'insouciance ou le dédain des chroniqueurs ! 
, Au XTii' siècle, on avait hésité davantage devant la meiure désas- 
iràuse des augmentations et des diminutions : on rougissait déjà de 
ces fraudes et on commençait à sentir qu'elles étaient non-seulement 
injustes k l'Égard du public qui donnait plus pour recevoir moins, mais 
encore mineuses pour le trésor dont elles tarissaient la richesse dans 
ses sources. Lolus XIV n'y eut recours mie lorsque l'embamu de sea 
finances et les nécessités de la guerre lempècherent de'se montrer 
difficile sur le choix des moyens : alors comme au xiV siècle, elles si- 
gnalèrent une époque de désastres. Des écrivains s'étaient élevés contre 
cet abus. Law lui-même au commencement de la régence avait coni- 
posé on mémoire dans lequel il prouvait a que l'empreinte ne donne 
pas la valeur à la monnaie, que tout aflkibhssement de monnaie est 
injuste et porte préjudice i l'État, n Dire aue ce qui hier valait 
3 livres en vaudrait 4 à l'avenir, c'était, selon lui , faire comme 
an homme qui ne possédant que 300 aunes de toile et voulant tanisset 
une chambre de kOO aunes, se ferait faire une aune de trois quarts. 
Il mesurerait, trouverait les 400 aunes, mais la chambre n'en serait 
pas mieux tapissée '. Voilà le langage du bon sens, et pourtant le ^s- 
téme de Law qui termine l'histoire des variations des monnaies en a 
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été r*p«rae h plus agitée. L'homme qui disait « que les çnAaiissft- 
tnenraièccs peuvlnt faire préjodice à Vtut. mais ne peuvent pw 
feire dn bilo » a pour soutenir ses billets osé ftire nu xroie siècle et à 
une époque de paix plus que n'avaient produit l'ignorance et la guerre 

""voirie^leau de ces variations pendant les années 1719 et 
1720: 



■ ï m*i m» i«t» d'or, k 11 eroli 



I iéc. 17». Vibrit 
Bini |U «0 a 
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uu'i iTSO.LBpiCcedfeaafOlu 



— octobre . . 

— Doiembre. .. 

— dtcnnbre . . . 
n IT301. Tien i'éeu ((■' 



< Cette ordorauw* esi le «ml eiempte que l'M ait d'une nwmi*i» décriée 
et rédaite par l'édit même qui l'ftabUt. 
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SUR LES COMPAGNIES 

CKiiEl A l'imitation D£ GELLU BE LAW. 

' Par la création de )> Compagnie des Indes et par la hausse rapide 
de ses aclions, Law avait mis TigioUge en favetir; les étrangers 
s'imaginèrent pendant quelque temps qu'il suffisait de créer des bil- 
lets pour créer des fortunes ; les Anglais et les Hollandais, Jes hTSui 
de la France pour le commerce, et ses derancien dans l'art du crédit, 
ne voulurent pas se laisser dépasser et établirent k l'envi des Com- 
pagnies dont le succès (ut plus étonnant et la chute plus rapide enoore 
que celle du système de Law. 

L'Angletiirre avait fait de grandes dépenses et s'était surobargée de 
lourdes dettes pour soutenir contre la France les deux dernières 
guerres du régne de Louis XIV; il; avait, en 1710, 9,471,275 livres 
sterling de paiement') arriérés. Le Parlement s'était engagé k payer 
l'intérêt de ces fonds, et, pour faciliter te placement du capilal, il 
avait créé sous te nom de Compagnie des mers du Sud une Comj>a- 
gnie de commerce dans laquelle durent Être incorporés les créanciers 
de l'Étal et à laquelle la reine accorda des privilèges très-étendus. 
Cette compagnie, languissante tant que durèrent les hostilités, avait 
commencé i faire quelques profits, lorsque après la paix d'Utrecbl 
elle avait obtenu le monopole de la traite des nègrea. 

En 1717, elle vint en aide à l'État, consentit à réduire l'intérêt qui 
lui éuit j)ayé de 600,000 à 500,000 livres, et avança 2 millions à 
l'Échiquier. Au commencement de l'année 1 '120, un de ses directeurs, 
sir John Blunt, témoin des succès de Law A Paris, proposa un projet 
bien plus vaste qui devait, en peu de temps, délivrer 1 Angleterre de 
toutes ses dettes. Blunt offrait ae payer A'ia caisse de l'Échiquier telle 
somme dont on conviendrait, pour avoir le droit d'acquérir par achat 

r souscription toutes les dettes de la nation, qui formaient un 

de plus de 15 millions de livres sterling; la Compagnie devait 
er pour tes sommQs rachetées un intérêt de 5 p. 0/0 jus- 
17z7, et de 4 p. 0,0 à partir de cette époque. Blunt commu- 
son plan au chancelier de l'Échiquier, le lit approuver et pré- 
' au parlement. Dans la chambre des communnes il passa sans 
illé ; mais II rencontra une vive opposition de la part de quelques 



)bï Google 



IBITATIOn ira BToTÈME DE LAIT. Wl 

lonls OÙ s'élevèrent en vain contre les dangen de l'agiotage, «t 
contre le vide des ppomesses de la Compagnie. I^ biti fut adopté et 
la Compagnie fut autonsée 1 commencer ses opérations, qui pouvaient 
durer quatre ans et demi et dut pajer pour celte permission une 
somme de 7 millions : la faveur du public était déjà telle, qu'avant 
que le bili eût él^ rendu, les actions s'étaientéleréesiISO p. 0/0. 

Pour précipiter h hausse et atteindre son but, Bltint fit répandre 
dans le public le bruit que le gouvernement allait échanger GiValtar 
et Port-M£^an contre certaines villes du Pérou ; l'artioce, qnoique 
grOsàer, eut un plein succès, et en dn| jours les registres delà Com- 
pagnie furent couverts de souscriptions dont le total formait un million 
de livres sterling ; on n'obtenait ces souscriptions (ja'ea payant en 
créances sur l'État une somme triple de celle des actuins. Bluut, qui 
n'avait spéculé que sur la folie de Tagiotage, espérait par ce moyen 
enrichir la Compagnie et réduire la dette de l'Etat, et il avait intérêt à 
exagérer la bausse, afin d'angment^ ses bénéfices sur U vente des 
souscriptiens. It fit si bien que ^s actions en moins d'une semaine 
valurent 340 p. 0/0 et que les souscriptions doublèrent de prix ; motos 
de deux mots après, «lies étaient vendues 1,000 livres sterling. 
(^5,000 fr.) La Compagnie, profitant du succès, avait émis en papier 
va capital de 37,800,000 kvres qui, décuplé par t'agiotage, repr^ 
senta un instant sxa la place publique une valeur de prés de 10 mil- 
liards de notre nxHinaie. 

En Angleterre, comme en France, la passion du jeu nah atteint 
toutes les classes de la société, a Toutes distinctions de pa^i de re- 
ligion, de sexe, de caractère et de circonstances, dit ttn nistorîen an- 
glais, furent anéanties par ce tourbillon universel eu par quelque pro- 
jet pécuniaire. Le jardin de la Bourse fut rempli d'un concours éton- 
nant d'hommes d'État et d'ecclésiastiques, d'anglicans d de non-con- 
formistes, de whigs et de tories, de médecins, de nirisconsultes, de 
négociants et même d'une multitude de femmes. Toutes les autres 
professions et tous (es emplois furent totalement négligés ; l'attention 
du peuple se tourna uniquement vers ce projet, et Vers d'autres aussi 
chimériques anxquels on donna le nom de baMlex {halles dft savon)'.» 
« Il suffisait an premier venu de louer une chambre ou une sallè de 
«aféi proximité de ta ruelle où se tenaient les a^ioteitra {Exc/tange- 
Alley), et d'ouvrir un livre de souscription pour quelquechose que ce 
fût, touchant de prés ou de loin au commerce, aux manufactures, i 
des plantations ou à quelque invention supposée, en ayant soin de les 
i'aire annoncer la veille dans les journaux, et il avait chance de placer 
«n peu d'heures pour plusieurs millions de ses actions imaginaires. 
La confusion était si grande dans la feule A' Exchange- Alley que sov- 



' SauAtM, Hisloirt d'Jnglf Imtï, traduite par Tar^, t. XVIll, p: aa. ' 

2Ù 



)bï Google 



vent la même valeur variait de tO p. 0/0 d'un Loul de la rue k l'an- 
tre '. ■ 

Le succès de b Compagnie de la mer du Sud avait en effet encou- 
ragé une (bule d'aventuriers, et chaque jour on voyait s'augmenter le 
nombre des compagnies et la quantité des actions. Le prince de Galles 
fut nommé gouverneur d'une compagnie du cuivre gallois ; le duc de 
Bridgewater se mit à la tête d'une association formée pour bâtir des 
maisons â Londres et à Westminster. Une compagnie d'assurances ma- 
ritimes fut créée, et ses actions valurent immédiatement iCOp. 0/0. 
bien que les actionnaires n'eussent encore acquitté qu'un dixième; 
une compagnie d'assurances contre l'incendie émît des actions à 2 
schellings 6 deniers : elles montèrent à 8 livres sterling. La nation 
fut tellement enivrée par cet esprit de spéculations aventureuses, que 
le peuple devint la proie des plus grossières illusions. •■ Un obscur 
faiseur de projets prétendit en avoir formé un très-avantageux, que 
cependant il n expliquait pas; publia des propositions pour des sous- 
criptions, promettant que dans un mois il en mettrait au jour les par- 
ticularité : en même temps il déclara que toute personne qui paierait 
deux guinées serait inscrite pour une souscription de 100 livres qui 
chaque année produirait la même somme. En une matinée, cet aven- 
turier reçut 1 ,000 de ces souscriptions, et l'après-midi it partit pour un 
autre royaume *. • 

Cet empressement que ne justifiaient aucun projet sérieux, aucune 
espérance londêe, n'était que la fougue d'un délire passager. L'illusion 
se dissipa aussi rapidement qu'elle s'était formée, et ces richesses de 
l'agiotage, estimées à près de 300 millions de livres sterling, dispa- 
rurent avant la fin de 1 année 1720. La com{)3gnie d'assurances ma- 
ritimes éprouva une perte considérable à la suite d'un naufrage, et ses 
actions tombèrent tout à coup à 60, puis â 15 età 12 p. 0/0. Les ac- 
tions de la mer du Sud éprouvèrent le même sort. Les actions commen- 
tèrent à baisser vers le milieu de septembre, et cette première défa- 
veur, effrayant les esprits, fit voir le néant de ce^ fantômes r au com- 
mencement d'octobre, ces actions étaient tombées de l,000à 150 
p. 0/0. Les banquiers et les négociants qui avaient des fonds engagés 
dans celte Compagnie se trouvèrent tout a coup incapables de répondre 
i leurs engagements; les paiements furent suspendus dans un grand 
nombre de maisons de Londres et la chute de la Compagnie devint une 
calamité dont souffrit toute l'Angleterre. La banque s engagea, pour 
soutenir le crédit, k souscrire les actions de la Compagnie estimées à 
400 p. 0/0, à condition que la compagnie paierait à des échéances 
fixées 3,500,000 livres sterling. Mais le coup mortel était perlé ; les 
souscriptions imaginées depuis un an perdirent toute valeur ; la Com- 
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pagnie ne put pas payer, et la banque l'abandonna pour ne pds ëtrs en- 
traînée dans sa chute. 

Le Parlement intervint. Une partie des actions fut prise par la ban- 
que, une autre fut transformée en actions de la Compagnie des Indes 
oiientales , une autre fut complètement annulée, et on décida qu'après 
la liquidation les fonds qiu resteraient seraient partagés entre tous 
les propriétaires d'actions. On s'aperçut qu'ïly avait eu de nombreuses 
malversations. On saisit les livres, on arrêta John Blunt et les autres 
directeurs ; on les déclara incapables de remplir aucune fonction et on 
instruisit leur procès. De grands pn^onnaffes s'étaient laissés cor- 
rompre ; il fut prouvé que le chancelier de PÉchiquier, Aislabie, que 
le cojute de Sunderland, M. Cra^s et d'autres avaient été gagn& k 
prix d'argent. Quelques-uns lurent flétris par le Parlement on mis à la 
tour de Londres-, les biens des directeurs furent conûsqués, et les 
Anglais ruinés applaudirent aux bills qui les vengeaient. 

Les mêmes révolutions financières avaient lieu en Hollande à la 
même époque. En 1720, la Compagnie des Indes orientales' obtint 
des' États généraux la permission de faire de nouvelles souscriptions 
sur le pied de 250 p. 0/0 : elles montèrent à 650. Une compagnie 
d'assurances, créée à Rotterdam en juillet 17S0, émit des actions du 
prix de 5,000 florins ; les actionuEdres avaient à peine fait un premi» 
paiement de dix florins que les souscriptions se vendirent 5,000 florins 
sur la place. A Gonde, à Delft et dans presque toutes les villes des Pays- 
Bas, on forma de pareilles spéculations qui eurent toutes dans les 
Eremiers jours un grand succès. Mais toutes ces compagnies tom- 
èrent, comme celles d'Angleterre, avant la fin de l'année qui les avait 
vues naître , et de tous ces projets, grossièrement imités du système 
de Law, il ne resta que la misère et la perturbation du com 
4]ui furent les mêmes en France, en Angleterre et en Hollande. 
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Voetla, 
A Puis, en SortMim*, le 6 Bfril 18^, 
par i« di^sa de la fac«lLé dei LeUre» dâ pans, 

J.-TH?r. Leclerc. 

Ptiinis d'imprimer, 
1^ BoclHtr de l'icsdémie 
df lafiene. 
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